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AYANT-PROPOS 


En composant ce livre, je n’ai abdiqué aucune de 
mes idées, dites « révolutionnaires » parce qu’elles 
voudraient abattre tout ce qui est branche morte 
dans la vie actuelle. 

Si je retrace aujourd’hui, en historien, l’œuvre 
d’Aristide Briand, c’est que, désireux d'aider sans 
cesse à l’enfantement de la Patrie Humaine, je dois 
signaler ce qu’elle lui devra. Si l’homme qui en 
trente ans fut vingt-cinq fois ministre et onze fois 
président du Conseil semble à l’occurrence piétiner, 
voire même reculer, c’est que dans le chaos où nous 
voyons le monde s’enliser, les jeunes forces elles- 
mêmes n’ont pu encore imposer che*z nous l’ordre 
nouveau. 

Souvent, au cours de cette existence, certaines 
erreurs, certains entêtements m’ont arrêté. Pourtant 
l’Histoire ne gardera, de cet entraîneur constamment 
enchaîné, que le souvenir de sa féconde et inlassable 
foi. Qui a conservé à la France le rayonnant visage 
d’un idéal humain, sinon l’apostolat de Briand, son 
culte passionné de la paix, son dévouement depuis la 
guerre étendu, des travailleurs de son pays, à tous les 
travailleurs de la Terre ? 
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Il ne faut demander, même aux meilleurs, que ce 
qu’ils sont capables de donner. Homme du régime 
ancien mais élancé vers le futur, trait d’union entre 
la réalité dont il se sert et le rêve qu’il sert, Briand 
naît à une époque et dans un pays où le Capitalisme 
règne encore, où les féodaux de l’Or et du Fer livrent 
la suprême lutte, pour le maintien de leur supré¬ 
matie. Il lui a bien fallu, une fois incorporé au mi¬ 
lieu parlementaire, s’y adapter. 

Passivement? Non pas. Mais poux en tirer ce qui 
est, à lui, sa raison de vivre : l’ordre et le progrès. 
L’ordre d’abord, car il lui apparaît la condition du 
progrès, tous deux fondés sur une justice sociale où 
les partis s'harmoniseraient dans la concorde d’États- 
Unis... Opportunisme non plus seulement français, 
comme celui de Gambetta, mais s’élevant à la soli¬ 
darité internationale. • 

Voilà ce qui, d’ores et déjà, a illustré le nom 
d’Aristide Briand. Ministre des Affaires Étrangères, 
et le plus glorieux de tous ceux qui se sont succédé 
au quai d’Orsay, il fut, il est, il restera l’inspirateur 
de l’Union Européenne. 

C’est pourquoi — dans ce livre où l’on retrouvera 
la pleine franchise d’une indépendance qui n’attend 
et ne veut rien de personne, et où, sur divers points, 
le peintre se sépare nettement de son modèle — j’ai 
pris à cœur de restituer, à Briand-la-Paix, le véri¬ 
table visage qu’en France méconnaissent les extré¬ 
mistes de droite et de gauche, mais que tous les 
libéraux admirent et que l’univers salue. Je l’ai fait 
avec d’autant plus de plaisir que peu d’hommes 
d’Ëtat, au cours d’iine plus éclatante carrière, furent 
honorés d’un tel assaut de calomnies et d’outrages. 
Pour avoir voulu l’avenir meilleur, Aristide Briand, 
missionnaire de la paix mondiale, a subi le sort de 
tous les précurseurs. 
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VII 


Son nom est mieux, en effet, qu’un signe vivant. 
C’est le champ de bataille où les soldats d’hier et 
de demain s’affrontent, le carrefour où deux crépus¬ 
cules s’entremêlent. Évolution ? Révolution ? Une 
ère agonise. Une ère va naître... Puisse-t-elle être 
pure de sang humain ! 

Demain la Conférence du désarmement. Après- 
demain les élections législatives... La France votera 
pour la Paix , ou pour la Guerre... Ou triomphera 
l’Union Européenne, ou risquera de périr notre pays 
dans un cataclysme qui, si le capitalisme aveuglé le 
déclenche, sera la fin du vieux monde. Guerre étran¬ 
gère et guerre civile, démences fratricides aussi 
hideuses l’une que l’autre! Après quoi l’Amérique 
et l’Asie n’auraient plus qu’à coloniser nos ruines. 

Jetons donc à nouveau le cri qu’en 1901, dans ses 
Conseils aux Conscrits , poussait un jeune iconoclaste. 
Parce qu’il eût voulu voir à tout jamais planté, dans 
le fumier de la caserne, le drapeau napoléonien, il 
fuit impitoyablement poursuivi. Briand, qui le défen¬ 
dait, reprit à son compte ces mots alors séditieux, 
et qui expriment si parfaitement le sens profond de 
son œuvre, la continuité de sa politique : « VIVE LA 
PAIX ! VIVE LA PAIX UNIVERSELLE ! A BAS LA 
GUERRE ! » 

Ce cri, des millions d’êtres l’ont aujourd’hui sur 
les lèvres. Qu’ils osent le proférer, et nous accroche¬ 
rons enfin, aux Invalides de toutes les patries, tous 
les drapeaux qui honorent le meurtre. C’est pour 
avoir dit un jour à une cérémonie sous l’Arc de 
Triomphe, devant un défilé militaire : « Oui, ils sont 
magnifiques ces jeunes gens; et cela me confirme 
dans ma résolution de tout faire pour qu°ils ne 
puissent jamais être envoyés à la boucherie... » 
qu’une lueur auréole Briand. 

Cette mystique de la paix, ceitte clarté d’aube, im- 
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mense espérance des peuples, c’est la réverbération 
de l’avenir qui vient. Premiers feux de l’aurore que 
seuls, en définitive, les rêveurs d’amour, les appe- 
leurs de soleil font lever. 

V. M. 

P.-S. — Avant même que ce livre eût paru , une 
manœuvre s’est dessinée. Par haine de Vhomme 
d’Êtat ici dressé au-dessus de la foule, par fureur 
envers son œuvre émancipatrice, les ennemis de la 
Paix ont déjà, contre Vhistorien, déclenché une nou¬ 
velle attaque. Ils ont été ramasser, dans leur propre 
houe , les armes dont ils n’ont pas craint d’user 
contre un de mes romans : cette clairvoyante 
Garçonne où, après Au bord du gouffre, j’ai flagellé 
l’hypocrisie et la corruption d’une époque. 

Sans considérer mon honnête et long passé d’écri¬ 
vain ; sans reconnaître que , depuis leur agression, 
les deux trilogies de La Femme en chemin et de 
Vers le Bonheur ont achevé de découvrir dans son 
ampleur toute ma pensée ; sans admettre enfin que 
l’on puisse, avec une foi passionnée, travailler à 
l’évolution féminine et à la libération humaine, ils 
s’attardent à l’injure dont aujourd’hui encore ils 
poursuivent Zola : Pornographe ! 

Pauvres gens qui dans ce cri extériorisent, à se 
voir nus au miroir de la Vérité, le fond même de 
leur âme... Certes , je n’espère pas les décourager. 
Je les démasque , voilà tout. 




ARISTIDE BRIAND 


PREMIÈRE PARTIE 

DE L’ENFANCE AU POUVOIR 


I 


Les origines. — De l’enfance au collège. — La Bretagne 
peinte par Aristide Briand, député de la Loire-Infé¬ 
rieure. 

Le 28 mars 1862, à dix heures trente du matin 
(ceci pour les faiseurs d’horoscopes) naît au coeur du 
■vieux Nantes un enfant « de pauvre et de petite 
extrace ». Ses parents sont de souche paysanne. An¬ 
ciens agriculteurs devenus modestes hôteliers. Ils 
habitaient, — au numéro 10 (aujourd’hui démoli) 
de l’étroite rue du Marchix, proche la place de Bre¬ 
tagne, — une de ces masures centenaires où l’an¬ 
cienne ville ducale entassait sa population maritime 
et marchande. 

J’ai sous les yeux le bulletin de naissance du petit 
Breton : Fils de Pierre-Guillaume Briand et de Mag- 
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deleine Boucheau, son épouse, Àristide-Pierre-IIenri 
Briand est déclaré le 29 mars... Extrait de l’état civil, 
timbré aux armes municipales : chef d’hermine sur 
champ d’azur et mer de sinople, où vogue une nef à 
trois mâts. Au-dessous de l’écu la devise : Favet. 
Neptunus eunti... 

Auquel de ses fils prenant le large la faveur du 
dieu marin fut-elle plus propice qu’à cet inscrit 
obscur, dont le nom doit briller parmi ceux des plus 
grands Français ? Sa vie agitée, qui se fût douté 
qu’eue le mènerait au plus glorieux des ports, au 
vériuble havre de grâce : l’amour passionné de la 
paix entre les hommes? Qui eût pu supposer qu’en 
ces vagissements du poupon une voix exemplaire 
était en puissance, qui se hausserait, du parler natal, 
au langage européen ? 

Bien avant que le milieu où ils vivront ne façonne 
les hommes, une formation qui les oriente est en 
eux. Chose admirable : non seulement, dans sa gesta¬ 
tion, l’être embryonnaire est comme une miniature 
de toute l’ascendance humaine, mais plus particuliè¬ 
rement il porte, avec l’empreinte spéciale de la race, 
cette marque individuelle de fabrique : l’hérédité 
familiale. Grande raison d’espérer, et dans la vertu 
préconceptionnelle de l’éducation et dans l’efficience, 
jamais perdue, de tout effort quotidien 

De l’âme celtique à la fois idéaliste et positive, — 
trempée à travers brume et tempête par le vent de 
l’au-delà et aussi, séculairement, par le dur labeur 
de la glèbe, — on sait les qualités profondes. La foi, 
d’abord. Croyance qui n’est pas forcément catho¬ 
lique ; témoin ce Breton significatif. A-catholique, 
comme il l’a lui-même déclaré, mais animé d’une 
grande, d’une religieuse espérance... Olivier de Lo- 
carno, frêle arbuste aux feuilles argentées ! 

Cet idéal vivant, c’est ce qui surclasse Briand. 
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Sentiment d’une patrie qu’il ne séparera point de 
l’Humanité. Intuitif, il a dès l’enfance communié 
avec la force essentielle, celle qui jaillit d’en bas. 
Source de toute compréhension, de toute solidarité. 
Il possède d’autre part, à un degré supérieur, cet 
intime caractère du Celte : une pensée méditative et 
tenace. D’un père breton, dont les ancêtres paysans 
et matelots ont gratté le sol et labouré la mer ; d’une 
mère vendéenne, villageoise aux horizons enchevêtrés 
de champs, de boqueteaux, de chemins creux entre 
d’épaisses haies, le petit Aristide hérite cette habitude 
de concevoir large et puis de rechercher longuement 
en lui-même le meilleur moyen de sinuer, d’avancer, 
de parvenir... 

Fils de terriens il se fiera pour manier les hommes, 
partout semblables, aux lents conseils de la terre, 
aux variations des changeantes saisons. Fils de ma¬ 
rins il saura, pour conduire sa barque entre les 
événements, prendre les ris, louvoyer tant qu’il fau¬ 
dra, jusqu’à ce que, d’un coup de barre décisif, il 
passe. Race granitique qu'éternellement enveloppe, 
dans ses voiles de pluie et ses douces nudités de 
soleil, l’alternance du double climat montagneux et 
côtier... Race qui poursuit inlassablement son rêve à 
travers la lutte des éléments et qui, avec une éton¬ 
nante souplesse, se modèle à la réalité. Le vrai Bre¬ 
ton, têtu, se plie à tout. Indolence ? Non. Patience. 
Incessant, invisible travail, jusqu’à ce que le but 
soit atteint. 

Sur les origines donc, nulle précision. Aïeux in¬ 
connus. Une chaîne d’ombre dont, au hasard, un 
maillon luit, mettant en lumière, avec le patronyme 
soudain illustré, la racine gaélique : Bri , « dignité, 
élévation ». Nul renseignement non plus sur la vie 
du bambin. Elle s’écoule entre les tristes murs de 
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rues noires, les quais mélancoliques de l’Erdre et 

— Sésame ouvre-toi ! — l’estuaire commençant de 
la Loire, avec son mouvement d’arrière-port et, pour 
l'enfant, 

...cet éblouissant rêve 
De voiles , de rameurs , de flammes et de mâts... 

Une légende chuchote qu’au sang des humbles 
parents — et je ne verrais à cela rien de désobligeant 

— celui d’une vieille noblesse antillaise aurait été 
mêlé. Ce ne serait pas la première fois, certes, qu’en 
des veines françaises sève populaire et sève aristo¬ 
cratique se confondraient ! D’un tel alliage, chez l’en¬ 
fant devenu homme, pourraient peut-être témoigner 
les fines attaches, l’élégance patricienne des mains, 
et cette active autorité qu'une indolence enveloppe... 
Goût de l’aventure, de la suprématie, douceur aussi 
du paresseux .climat, aux Iles lointaines !... 

Quel âge a l’enfant, quand il suit à Saint-Nazaire 
son père et sa mère ? Sans doute celui des premières 
empreintes, lorsque les yeux commencent, pour ainsi 
dire, à voir, lorsque l’esprit enregistre, plus ou 
moins consciemment, le contour des êtres et la cou¬ 
leur des choses. Toujours est-il que, la cinquantaine 
venue, ce sont surtout — parlant à des amis — ses 
souvenirs maritimes qu’il évoque : 

a ... Enfin je ne désirais rien autant que devenir 
marin. Àh ! comme j’aimais cette vie, sa solitude, 
sans cependant être jamais seul... Exposer sa vie aux 
dangers de la mer, des vents, des nuages, toujours 
sur le qui-vive, lutter contre les éléments !... » Il 
était à bonne école auprès d’un oncle pilote, qui 
l’emmenait en mer, lui enseignait à manier la voile, 
à prédire le temps. S’il n’a pas mis ses projets à 
exécution, c’est qu’un de ces deuils, si fréquents 
dans les familles bretonnes, frappa sa jeune imagina- 
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tion et décida Guillaume et Magdeleine Briand à 
vouloir pour leur ûls une profession moins rude. 

« Un jour — a-t-il raconté — on apporta mon 
oncle sur un brancard. Il s'était noyé... Je le vois 
encore : Il était là, étendu... Je ne pouvais détourner 
les yeux de ses grandes bottes d’où l’eau s’égouttait... 
ces lourdes bottes !... Je les voyais s’emplissant d’eau 
et l’entraînant au fond... Naturellement, mes parents 
ne voulurent plus entendre parler de ma vocation. 
J’abandonnai alors cette idée, que j’ai souvent re¬ 
grettée... Jamais, depuis, je n’ai pu voir un bateau 
quitter le port sans désirer être à bord !... Sur un 
vrai bateau... un bateau à voiles partant pour un dan¬ 
gereux voyage de deux... trois ans I » 

Le pilote en herbe, qui depuis ne cessa d’aimer la 
mer, fut de la sorte voué, par l’intervention du 
destin, à devenir — pour de plus longues, de plus 
dangereuses navigations — pilote quand même, sur 
le cuirassé France ... En attendant, il végète parmi les 
pêcheurs, partageant leur vie saine et leur pauvreté 
toujours menacées... Il prend là le goût du risque, 
l’habitude de l’attente, le sens de veiller au grain, 
l’instinct de filer comme de serrer l’écoute. Bon 
dressage pour la politique... 

Avec les marins du port, durant que les parents 
tiennent la gérance d’un café-concert, le voilà qui 
grandit, déjà optimiste, à la va-comme-je-te-pousse, 
au gré d’une éducation — a-t-il dit — « livrée au 
hasard, mais heureuse ». 

Il croit à la chance, à sa chance. N’en est-ce pas 
une, à la fondation du collège professionnel de Saint- 
Nazaire où il va commencer ses études, d’y être à 
douze ans distingué par le principal ? Brave homme 
en même temps que professeur émérite, « papa 
Gemty » — c’est ainsi que l’élève reconnaissant le 
dénomme quand il évoque son enseignement — per- 
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çut vite quelles promesses sommeillaient chez l'ado¬ 
lescent dont une photo du temps nous montre, sous 
rébouriffement des cheveux, la mine à la fois ré¬ 
fléchie et fûtée... 

Laissons l’écolier parler, à l’âge mûr, de son vieux 
maître : 

« Je dois beaucoup à « papa Genty ». C’est grâce 
à lui que j’ai pu étudier les classiques. C’était un 
véritable érudit, qui aurait mérité d’occuper une si¬ 
tuation importante, d’être proviseur d’un grand 
lycée. Mais il avait des filles dont la santé délicate 
exigeait l’air de la mer, d’où, heureusement pour 
moi, son maintien à Saint-Nazaire. J’étais son élève 
privilégié. Un original, mais qui n’avait pas l’esprit 
étroit, au contraire. D’un tempérament nerveux, il 
ne tenait pas en place. J’étais toujours sur ses talons, 
partageant ses enthousiasmes et ses aversions. Selon 
la méthode péripatéticienne, il m’emmenait faire de 
longues courses le long de la grève. Nous discutions 
devant la mer. Il pratiquait l’enseignement direct, 
donnant de la vie à tous les sujets qu’il abordait. Ce 
n’étaient pas de véritables leçons, il en appelait cons¬ 
tamment à mon intelligence, à mon imagination, 
et répétait : « La mémoire se développera d’elle- 
même. » 

Un heurt de mots, un rapprochement d’idées, et 
la philosophie, l’histoire s’entr’ouvraient... Papa 
Genty, sur le sable où se brisaient les vagues, animait 
l’Iliade et l’Odyssée; un coucher de soleil étendait 
l’incendie de Troie... « Quand tu seras grand, disait- 
il, tu iras à Marseille, qui fut le berceau de notre 
civilisation. Prête alors l’oreille aux insultes et aux 
menaces qu’échangent les ouvriers du port ; tu sauras 
ce qu’étaient les invectives des héros d’Homère. » 

Observer, comparer, ressort même de l’intelli¬ 
gence ! C’est à ces dialogues socratiques que se fa- 
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çonna, pour l’apprenti orateur, l’art de formuler 
simplement sa pensée et ce don d’improvisation qui 
plus tard, honneur de la tribune française, devait si 
sûrement émouvoir, capter, convaincre... De papa 
Genty, un esprit avide de s’instruire apprend, avec 
les rudiments de la langue française, la discipline des 
grands écrivains du xvii b et du xvin 0 siècles. De papa 
Genty, enfin, l’élève Briand tient la bourse qui, dé¬ 
crochée au lycée de Nantes, va lui permettre de 
pousser plus loin. Pauvre et séparé des siens, (une 
sœur lui est née) il sait qu’il ne pourra compter, 
pour vivre, que sur lui-même. Et il travaille... Fort 
en thème ? Non point, mais habile en version, je 
veux dire en vive traduction de ce qu’il lit, voit, 
entend. 

Le collégien, promu lycéen, obtient d’emblée en 
seconde plusieurs prix de sa classe. Il se familiarise 
avec ses auteurs préférés : Racine aux souples mu¬ 
siques, Voltaire où il puise leçons d’ironie, Rousseau 
dont — sans subir l’influence sociale — il goûte la 
franchise et l’éloquence, surtout Diderot dont l’intel¬ 
ligence universelle l’enchante. En rhétorique, prix 
d’honneur du discours français au concours de 
l’académie de Rennes. Ensuite il prépare seul sa phi¬ 
losophie et passe son baccalauréat ès-lettres. L’exa¬ 
men était alors d’une autre difficulté qu’aujourd’hui. 
Détail amusant : si le lycée de Nantes, où Clemen¬ 
ceau devança Briand, porte le nom du Tigre, le 
collège Aristide Briand consacre, à Saint-Nazaire, le 
passage du disciple de papa Genty. 

G’est en ces temps qu’après avoir respiré l’odeur 
des grandes plages, La Baule, Le Pouliguen, Pomic, 
exploré Noirmoutier, vécu des jours entiers dans la 
Brière tourbeuse dont chaque levée, chaque île, dont 
l’immense marais avec ses plaines d’été et ses étangs 
d’hiver seront désormais chers à son cœur, Briand 
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s’incorpore au fleuve de Loire, à ses rives natales, 
dont le charme en lui s’ancre si profond que, long¬ 
temps, longtemps plus tard, quand il rassemblera les 
fleurs toujours fraîches de son souvenir pour en com¬ 
poser un bouquet en l’honneur du terroir nantais, il 
peint, en grand écrivain qu'il aurait été s'il l'avait 
voulu , et telle que sa connaissance des hommes et 
des choses devant lui les rassemble, l’ample image 
de sa petite patrie 

Voici cette page que j’exhume, toute vivante, d’une 
vieille Illustration (1). Un aède ici, tenant la plume, 
chante au cœur de cet homme qu’on a prétendu 
d’un scepticisme cynique : 

« Aux confins de la Bretagne et de la Vendée , entre 
Vannes et La Roche-sur-Yon, l’ancien pays de Retz 
oppose aux mystères du bocage vendéen , au granit 
et aux chênes du Finistère, de basses collines de 
bois et de landes, des prés conquis sur les étangs , 
les lacs et les marais, des villes populeuses et un 
arrière-pays de petite et de moyenne culture. Alors 
que dans le reste de la Bretagne « la plus noble terre 
qui soit dans le Nord », (a dit André Suarès ) toute 
la population, « riche d'âme, gueuse d'écus » s'est 
jetée au péril de la mer , alors qu’à l'extrême bord 
du Léonois et de la Cornouaille, au pays de Tristan 
et d'Yseult, l'âme bretonne, droite sur ses infinis , 
poursuit dans le bruit des tempêtes, parmi la ruée 
des flots , son songe intérieur , sa recherche de l'au- 
delà — chez nous, plus près de la terre , l'esprit cel¬ 
tique s'humanise... 

Dans son admirable tableau de la France , Michelet 
semble avoir eu la divination de la mission conci¬ 
liatrice, du rôle d'arbitre qu'assigne la nature au pays 

(i) L’Illustration Economique et Financière : Les Bretons 
de la Loire-Inférieure , par Aristide Briand, député. 
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nantais « mêlé d'opulence coloniale et de sobriété 
bretonne, civilisé entre deux barbaries, commerçant 
entre deux guerres, jeté là comme pour rompre la 
communication ». 

Comment ne pas songer, lisant ceci, à la mission 
conciliatrice, au rôle d’arbitre que jouera, un jour, le 
Président de l’Union Européenne ? 

« ... Située entre six bras de Loire, Nantes ne 
s'abrite point, comme Saint-Malo ou Concarneau, 
derrière une inexpugnable muraille de pierre, mais 
elle jette au contraire sur les six branches de son 
fleuve, comme autant d'appels amicaux, ses ponts 
d'Aiguillon, de la Belle-Croix, de la Madeleine, de 
Toussaint, des Bécollets, et de Pirmil. Elle s'annexe 
les îles. Et lorsqu'enfin elle règne sur ce petit monde 
où bruissent d'actives mdustries, des tissages, des 
raffineries, des usines, des chantiers de constructions 
navales, elle tend sur les mers le filet joyeux de ses 
mille voiles... 

« Quoi d'étonnant, dès lors, qu'ainsi se soit for¬ 
mée au sein de l'âme celtique, comme un surgeon à 
la souche commune, une âme nantaise encore idéa - 
liste, oui, mais active aussi, et qu'en elle le voisinage 
du fleuve ait à la longue atténué ce qu'apporte à 
l'homme d'inquiétude la présence éternelle des mers. 
Et certes, de même qu'à des intervalles réguliers le 
flux et le reflux , à travers le large estuaire, remontent 
encore jusqu'à Nantes, un goût d'aventures revient, 
persiste au cœur de mes concitoyens. Mais chacune 
des îles qu'il voit au milieu de son fleuve est faite, 
il le sait aussi, du sable arraché aux plaines du 
Bourbonnais ou de l'Orléanais, de cailloux descendus 
avec l'eau des montagnes du Forez, des Cévennes ou 
du Velay. A ces alluvions un peu de Vâme nationale 
s'est attachée; les plaines si proches tempèrent de 
douceur angevine la vieille violence bretonne... 
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(c Poussées comme des fleurs au bord d'un long 
rameau , les villes de la Loire-Inférieure, réfléchies, 
travailleuses, actives, de Nantes à Saint-Nazaire se 
rassemblent au bord de leur fleuve au goût de mer. 
Elles nouent, dans ses eaux, un effort qui participe 
à l'effort national. Dans le parfum composite qui 
enserre Saint-Nazaire, si l'on retrouve encore l'odeur 
d'épices des anciennes Antilles, on y distingue aussi, 
mêlée à l'odeur des genêts, le parfum plus doux de 
tout l'arrière-pays, des roses de Touraine aux gly¬ 
cines d'Anjou. » 

Toute une de nos vieilles provinces n’est-elle pas 
ainsi animée, grâce à la piété d’un enfant qui, de¬ 
venu homme, est resté, à travers l’Européen et le 
Français, Breton fidèle à ses origines ? Poète qui se 
souvient de son pays, de son passé. Oui, poète ! Détail 
amusant, c’est le terme même qu’un jour où Briand, 
Président du Conseil, visitera le front avec Poincaré 
et où il lui développera ses vues d'avenir, le Président 
de la République emploiera pour disqualifier le grand 
réalisateur : « C'est un poète... » Il faudrait pouvoir 
rendre l’acide mordant de la voix, le mal veillant sou¬ 
rire... Qui pourtant, des deux hommes d’État, a vu 
le plus loin, le plus haut ?... 

« On pensait à Rennes, à Nantes on agissait », 
a écrit un vieil historien de la capitale de la Basse- 
Bretagne. Voici la preuve qu’un Nantais, Breton inté¬ 
gral, peut à la fois penser et agir. 















II 


Porlrait de Briand, élève au lycée de Nantes, par Jules 
Verne. — L’étudiant en Droit. — La France en 1878 
et le Quartier Latin en 1880 : les Hydropathes. 

C'est de la seizième à la dix-neuvième année qu’un 
potache découvre le monde, en se le préfigurant. Pre¬ 
mière vue généralement fausse quand l’adolescent, 
formé dans l’ouate bourgeoise, tombe du nid fami¬ 
lial ! La taie des préjugés obscurcit, déforme sa vue. 
L’enseignement du passé, donné par des fonction¬ 
naires professionnels, l’adapte mal à l’avenir. Ainsi 
beaucoup, nés myopes, deviennent aveugles à l’âge 
même où la jeunesse étend, devant l’exaltation de 
tous les espoirs, un champ qui semble illimité. 

Grandi heureusement parmi les humbles, ayant 
partagé leurs privations, leurs désirs, leurs révoltes, 
Briand, dont une vive éducation a libéré dès l’abord 
l’intelligence, aborde en indépendant l’école de la 
vie. Période encore d’incubation, le lycée fut pour 
lui le premier contact avec la société qui l’accueille 
sans lui sourire : il n’a rien et il n’est rien... Aussitôt 
il juge, il jauge, en partisan qui un jour conquerra. 

Nous avons de lui, à cette époque, un curieux por- 
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trait. Il est signé d’un romancier qui, par delà le 
présent, ébauchait les grandes lignes de runivers qui 
allait naître. Son œuvre faisait les délices des jeunes 
hommes. Avec quelle fièvre nous lisions alors Le 
Tour du Monde en quatre-vingts jours , Vingt mille 
lieues sous les mers , De la Terre à la Lune!... Les 
sports, les sous-marins, l’avion-fusée... Tout le mi¬ 
racle de l’aventure ! 

Or le hasard, maître capricieux des destinées, fit 
que Jules Verne, lui-même Nantais — et par deux 
fois revenu d’Amiens au pays natal (d’abord pour un 
règlement d’héritage, puis pour Tachait d’un yacht) 
— connaissait un jeune créole que, de temps en 
temps, il faisait sortir. C’était un ami d’Aristide. Le 
Martiniquais s’absentait-il, le grand écrivain, qui 
avait alors cinquante-cinq ans, servait de correspon¬ 
dant au petit boursier grand amateur de ses livres, 
et parfois l’emmenait aux matinées du théâtre 
Graslin ; quelle animation meilleure du répertoire 
classique ? 

Voici comment Briand voyait l’auteur de Michel 
Strogoff : « Un bon petit bourgeois tranquille, friand 
de boudin blanc et de lard nantais... Il avait un grand 
tableau noir sur lequel il y avait un tas de formules ; 
il travaillait mathématiquement, scientifiquement...» 
Méthode bien faite pour émerveiller un lycéen à la 
fois rêveur et de sens précis, prompt à s’assimiler les 
apparences, mais dont les abstractions d’algèbre 
n’étaient pas le fort... 

Et voilà comment Jules Verne voit, à dix-huit ans, 
notre rhétoricien. Hors qu’il orthographie son nom 
avec un t, il semble bien que la ressemblance soit 
calquée. Portrait au surplus divinatoire, ce qui n’est 
pas pour surprendre chez le prophète qu’était, de 
surcroît, le célèbre anticipateur. 

Le roman dont je détache cette amusante silhouette 
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est intitulé Deux ans de vacances. Une bande d’éco¬ 
liers australiens, partis en excursion maritime, est 
jetée par la tempête sur une île déserte. Parmi ces 
nouveaux Robinsons, un jeune Français. Bientôt sa 
persuasion prudente comme ses initiatives font de 
lui un chef. Et Jules Verne de l’opposer à son rival, 
l’anglais Doniphan. Celui-ci est l’élève « le plus dis¬ 
tingué )), élégant, soigné de sa personne, studieux 
autant par goût de s’instruire que par désir de l’em¬ 
porter sur tous ses camarades ». De là, entre les 
jeunes gens, antagonisme. 

Briant, lui, est « peu travailleur quoique très intel¬ 
ligent. Il lui arrive le plus souvent d’être l’un des 
derniers de la cinquième division. Cependant, quand 
il le veut, avec sa facilité d’assimilation et sa remar¬ 
quable mémoire, il s’élève au premier rang et c’est 
là ce que Doniphan ne lui pardonne pas. Aussi Briant 
et lui n’oml-ils jamais pu être en bonne intelligence... 
Et puis, Briant est audacieux, entreprenant, adroit 
aux exercices du corps, vif de repartie ; de plus ser¬ 
viable, bon garçon, n’ayant rien de la morgue de 
Doniphan ; un peu débraillé par exemple et man¬ 
quant de tenue — en un mot : très français et, par 
cela même, très différent de son camarade d’origine 
anglaise. » 

Au cours des aventures de la bande écolière dans 
l’île polynésienne, les deux émules sont en continuelle 
lutte, Doniphan prêchant la révolte, Briant la conci¬ 
liation, l’entente. Comme l’anglais l’accuse un jour 
de vouloir faire la loi à tout le monde, notre breton 
riposte : « Je ne prétends faire la loi à personne, mais 
je ne me la laisserai faire par personne, quand il 
s’agira de l’intérêt de tous ! » 

Avouez qu’ici, par delà le pensionnaire nonchalant, 
le génie de Jules Verne a percé, découvert, sous le 
temporisateur, l’homme d’Ëtat futur... Le Briand 
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foncier, avec un d, ne pensera pas, ne s’exprimera 
pas, quand il le pourra, plus nettement que le Briant 
imaginé, avec un t (1). 

Diplôme universitaire en poche, le bachelier n’a 
dès lors qu’une idée : monter d’un échelon, quitter 
Nantes pour Paris comme il a quitté Saint-Nazaire 
pour Nantes. Il n’a pu être marin ; du moins, en étu¬ 
diant le Droit il servira, devenu avocat, la cause de 
tous les travailleurs. Mouvante en surface comme 
l’eau, mais comme elle d’une coulée unie en pro¬ 
fondeur, sa vie personnelle commence. Lutte conti¬ 
nue, désormais, contre moeurs et lois d’oppression. 

Après avoir pris ses premières inscriptions à la 
Faculté de Nantes, bientôt il se résout à poursuivre 
— advienne que pourra —, ses examens à la Faculté 
de Paris. Papillons à la flamme, la grand’ville attire, 
sitôt voletantes, toutes les jeunes ambitions. Celle qui 
élance vers la capitale ce Breton « emporté » — l’ex¬ 
pression (rétrospective) est de lui — n’est pas un 
rêve banal. Sans doute y flotte l’atmosphère de li¬ 
berté, de plaisirs, qui aux yeux provinciaux pare d’un 
mirage cette terre inconnue : le Quartier Latin ! Mais, 
pour plus grande part, plane cet idéal : besoin de 
se développer intellectuellement, de vivre, d’obser¬ 
ver... 

Artisan de l’avenir, l’apprenti révolutionnaire a 
souffert des inégalités, des injustices sociales ; déjà 
l’instinct réorganisateur est en lui. Il voudrait être 
de ceux qui reconstruiront le monde. Ne sourions pas 
d’une bonne volonté qui est le plus beau signe de la 
jeunesse... Sans ce perpétuel renouveau, sans ces 
jaillissements de sources, le rythme universel, au lieu 

(i) D’après le numéro du Cri de Paris, en partie consacré 
par Paul Dollfus, le a 4 avril 1^27, au Jubilé Parlementaire 
d’Aristide Briand 
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d’être élévation, ne serait qu’un marais croupi, entre 
des tombes. 

Ces premières années de Paris, jusqu’au parchemin 
qui donne accès à la barre, furent un stage précieux 
pour notre assoiffé de leçons quotidiennes. Il n’a pas 
vingt ans et il n’a que bien rarement vingt francs 
en poche. Peu lui chaut : c’est la vie qu’il aime et 
non l’argent. Un peu d’insouciance bohème et aussi 
— et surtout — le plus complet dédain de la fortune, 
du luxe qui dévorent, corrompent. Il faut dès l’abord 
souligner ce trait : absence de besoins et d'apparat , 
une simplicité spontanée , insouciante mais profonde... 

Provincial sans pécune, mais riche d'aspirations, 
comment manger à sa faim sans un labeur alimen¬ 
taire ? Le pain quotidien que ne peuvent assurer ses 
parents, l’étudiant le gagne en se faisant petit clerc 
d’avoué. Et le voilà travaillant le soir, s’initiant aux 
pratiques tortueuses de la procédure : constitution, 
copies de dossiers... Nourriture coriace. L’élève avo¬ 
cat y puise du moins l’essence du métier juridique, 
apprend comment, entre tribunal, barreau et greffe, 
la justice en France se fabrique. 

« Ah I s’est-il depuis écrié devant un reporter, ce 
que j’ai pu en gratter du papier, dans ce temps-là ! 
Les amateurs d’autographes trouveraient quantité des 
miens dans les cartons poudreux des études ! Et 
ceux-là, dit-il en souriant, ne seraient pas de Pey- 
celon (1), comme mes autographes d’aujourd’hui ... » 

Il est vrai que les authentiques — à la large et 
nette écriture — ne courent pas les rues, comme les 
pattes de mouches acérées de tel autre président indé- 
crottablement robin, qui, de ses discours à ses fiches, 
de ses Mémoires historiques à ses comptes d’amitié 

(i) Gilbert Peycelon, Directeur des Journaux Officiels et de 
l'Imprimerie Nationale, intime ami du Président depuis son 
entrée dans la vie gouvernementale. 
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privée, sans relâche écrivait, écrivait... Je mets le 
verbe au passé, la maladie ayant éliminé du premier 
plan de la scène politique cet homme d’État si fu¬ 
neste à son pays. Briand, lui, est aussi peu paperas¬ 
sier que possible. Son étonnante mémoire, à base de 
quotidiens enseignements, est son seul registre. Il 
n’aime pas écrire. Paresse? Plutôt dédain de tout ce 
qui, au regard du pragmatisme quotidien, lui semble 
superfétatoire. 

En même temps qu’il expédiait ses grimoires, notre 
clerc — dans l’acceptation figurée du mot — com¬ 
mence à se mêler au mouvement politique, se pas¬ 
sionne aux idées nouvelles, assiste quand il le peut 
aux conférences, aux réunions d’avant-garde. Nous 
sommes en 1880, neuf ans après les fusillades du 
Père-Lachaise. 

Libérateur d’un territoire qu’avec la complicité 
de l’Assemblée Nationale à Bordeaux, lui-même com¬ 
mença par livrer sans scrupule aux vainqueurs, le 
petit M. Thiers avait vainement cru, grâce au féroce 
écrasement de la Commune, saigner pour trente ans 
la démocratie. Paris, débarrassé de l’étreinte ver- 
saillaise, s’était repris à respirer. La capitale, jusque- 
là décapitée, est en 79 redevenue le siège du gouver¬ 
nement. Il n’y a pas plus de cinq ans que la 
République est fondée, par une voix de majorité. 

Depuis, légitimistes, orléanistes, bonapartistes 
s’étaient disputé le pouvoir, chacun prétendant l’ac¬ 
commoder à sa sauce. Au nain Thiers avait succédé 
Mac-Mahon, invertébré. Si le comte de Chambord, 
plutôt que de se résigner au symbole des trois cou¬ 
leurs, n’avait préféré s’ensevelir dans son drapeau 
blanc, la monarchie eût alors de nouveau régné en 
titre, grâce à l’armature (toujours résistante) du 
fonctionnarisme impérial. A la défaite de Mac-Mahon 
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(Monck velléitaire et en définitive manqué), l'Élysée 
était tombé aux mains de l’auvergnat Grévy. Roseau 
peint en fer... Dès lors, les partis conservateurs à 
base catholique s’étaient unis pour batailler contre 
l’opportunisme républicain de Gambetta, celui plus 
rigide de Ferry, enfin contre l’intransigeant néo¬ 
radicalisme de Clemenceau. 

Triple courant, nettement progressiste, mais dont 
s’entre-choquaient les remous, tandis qu’au « Grand 
Ministère » du Tribun de la Défense Nationale suc¬ 
cèdent les cabinets non moins éphémères de Frey¬ 
cinet, de Ferry, de Duclerc-Fallières et que la France 
militaire, s’étirant après le sommeil de la défaite, 
tente sa première guerre coloniale. Annexée sous 
couleur de protectorat, la Tunisie conquise s’inscrit 
au tableau de chasse ou, si l’on préfère, au tableau 
d’honneur du nouvel Empire Français. 

Arrêté par l’état de siège, le mouvement de ten¬ 
dance socialiste avait en même temps repris. Les syn¬ 
dicats d’ouvriers, sans droit légal encore, venaient 
d’être autorisés à se rassembler. (300 délégués au 
Congrès de Paris, 1876.) Isolés dans leur méfiance 
pour la classe bourgeoise, ils entendaient n’obtenir 
que de leur propre action les lois inscrites à leurs 
programmes (travail des femmes et des enfants, tra¬ 
vail de nuiit, conseils de prud’hommes, libertés syn¬ 
dicales). 

Parallèlement, un journaliste de Montpellier, Jules 
Guesde, et un médecin jurassien, Paul Brousse, tous 
deux condamnés pour délits de presse, sont revenus 
d’Angleterre où ils s’étaient liés avec Karl Marx, le 
grand théoricien de la lutte des classes. Us prêchent 
leurs formules systématiques, sous la vieille bannière 
communiste de 1848. Déjà, entre eux et les anar¬ 
chistes collectivistes, (nuance Kropotkine) assaut de 
malentendus. Jules Guesde, qui vient de fonder le 
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premier journal socialiste, VÉgalité (1877), préconise 
la révolution internationale par « l’appropriation col¬ 
lective du sol et des moyens de travail ». Mais les 
syndicats qui au Congrès de Lyon (1878) ont admis 
des employés de commerce et des instituteurs, re¬ 
poussent le programme guesdiste et décident de créer 
à leur tour un journal, (le Prolétariat) pour soutenir 
des candidatures exclusivement ouvrières. 

Agitation d’où, sitôt l’Amnistie et la rentrée des 
proscrits de la Commune, (Allemane, Charles Lon¬ 
guet, Jofixin, Vaillant, J.-B. Clément, Benoît Ma- 
Ion, etc...), va peu à peu naître — après la mort de 
Blanqui, (Ni Dieu, ni maître !) — un grand parti 
économique et politique. Ces symptômes d’un long, 
chaotique travail (l’accouchement de la Deuxième 
Internationale ne durera pas moins de vingt-cinq ans 
encore !) un petit clerc d’avoué ne s’y intéressera 
sans doute que dans la mesure où, dans ce grand 
Paris nouveau, tout l’ahsorbe et le divertit. Mais 
en même temps il s’oriente. 

En cet an 80, où Ibsen et Tolstoï déjà s’infiltrent, 
où le déclin d’Hugo a la splendeur d’un règne, où 
le renom de Zola grandit, où Flaubert publie l 'Edu¬ 
cation sentimentale et Guy de Maupassant Boule de 
Suif , Paris applaudit aux refrains de « caf’conc’ » 
et aux bals publics du 14 juillet. Les brasseries de 
femmes font florès. 

A Montmartre, en foulard rouge et bottes de mou¬ 
jik un autre Aristide (Bruant) engueule les bour¬ 
geois buveurs de bocks, d’autant plus empressés aux 
chants de son cabaret. Le gentilhomme Rodolphe 
Salis, d’abord installé boulevard Rochechouart, trans¬ 
porte rue Victor-Massé l’Hostellerie du Chat noir et 
ses garçons vêtus en académiciens... Jusque-là c’était 
au Quartier Latin que la jeunesse s’assemblait, en 
ces temps où Montparnasse n’était pas encore foire 
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de Tart cosmopolite. Les Lousteau et les Rubempré 
tenaient cénacle de bons garçons, dans le sous-sol 
du Café de l’Avenir, au coin de la place et du quai 
Saint-Michel. 

Autant qu’aux palabres politiques, Briand est as¬ 
sidu aux réunions de ces poètes et de ces prosateurs, 
les uns encore en herbe, les autres déjà montés en 
graine, tous sans hargne et sans façons. Dans la 
tabagie où brûlent les becs de gaz, où musiciens et 
tourneurs de vers s’égosillent, on disserte, on se 
gausse, on s’indigne, on s’enthousiasme. Mes seize 
ans en pourpoint de velours, souliers à la poulaine et 
longs cheveux — ô faces glabres et complets sport 
du business d’aujourd’hui ! — ont traversé ce para¬ 
doxal milieu et, sans doute, parmi les 250 à 300 affi¬ 
liés qui, sous le nom d’Hydropathes puis d’Hirsutes, 
ont passé là deux fois par semaine, ai-je rencontré 
sans le savoir l’amateur qu’était alors celui qu’en 
1906, je devais, président de la Société des Gens 
de Lettres, retrouver rue de Grenelle, Ministre de 
l’Instruction publique et des Cultes... 

A l’origine étaient Maurice Rollinat, Georges Lo- 
rin et Émile Goudeau, trois bons rimeurs fleurant 
leurs provinces natales. Goudeau, engoué d’une valse 
de Goug’l (Hydropathen-Walze) et n’ayant que sa 
découverte d’Hydropaithe à la bouche, avait été le 
parrain du groupe (1), par d’autres dénommé Zu- 
tistes. Au Caveau de la place Saint-Michel, je revois 
le génial et charmant Charles Cros, inventeur du 
phonographe et de la photographie en couleurs, dont 
les trouvailles furent par d’autres réalisées et dont les 
songes, enfiévrés d’absinthe, parfument encore Le 


(i) Petite histoire littéraire fidèlement évoquée par Jules 
Lévy : lœs Hydropathes. Delpsuch, éditeur. 
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Coffret de Santal... Le fantaisiste Alphonse Allais, 
normand robuste au doux sourire... Joseph Gayda et 
Fernand Icres, les pyrénéens... Haraucourt déjà fa¬ 
meux par sa Légende des Sexes , Georges Rodenbach, 
Louis Marsolleau, Albert Samain, Georges d’Esparbès, 
Jean Rameau, Charles Frémine... Et le compositeur 
Fragerolle chantant du Maurice Bouchor, du Jean 
Richepin, de l’André Gill... Et Sapeck le mystifica¬ 
teur... Et le peintre Willette, déjà lunaire... Et des 
comédiens prestigieux : Paul Mounet, parfois les 
Coquelin et Le Bargy, hydropathes honoraires... 
Combien d’autres encore, ombres aux noms qui me 
sont restés chers, Camille de Sainte-Croix, Charles 
Morice... Et vous, ombres anonymes qui rêviez de 
gloire et que la grande nuit a recouvertes !... 

Tel est le milieu où Briand noua de jeunes sym¬ 
pathies qu’il devait, par la suite, resserrer... Là, 
sans doute, il put apercevoir Joris-Karl Huysmans 
(qu’il décorera, comme « Papa Genty ») connaître 
Jean Ajalbert et d’autres futurs « Goncourt ». Un 
jour, il approcha même — c’est une anecdote qu’il 
aime à rappeler — Victor Hugo. L’Olympien avait 
coutume de prendre à la station d’Eylau, certain 
omnibus où, de l’impériale, il se plaisait à con¬ 
templer les rues... Briand, par ignorance installé à sa 
place, le voit monter et, averti par le conducteur, 
poliment s’écarte. Aussitôt le vieil homme, touché, 
de bavarder familièrement... La marque d’une haute 
supériorité, c’est d’être simple. 

Lointaines années où une grande individualité, 
obscurément, confusément, s’élabore. Briand eût pu, 
dès lors, trouver à Paris sa voie. Il préféra reprendre 
forces au contact de la petite ville de son adoles¬ 
cence, de la terre maritime, ouvrière et paysanne. Il 
rentre en 1883 à Saint-Nazaire; il veut y faire son 
existence. 
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Cette emprise du pays, sur une âme ouverte à 
tous les souilles, on n’a pas assez noté à quel point 
elle est caractéristique des influences originelles, de 
la formation spécifiquement bretonne chez ce jeune 
provincial qui à l’heure où tant d’ambitieux de 
vingt ans se déracinaient, choisit de se réimplanter, 
au terroir natal. Il y attendra dix ans l’heure où, 
son expérience individuelle et son éducation poli¬ 
tique étant faites, il se jugera assez fort pour af¬ 
fronter définitivement la grand’ville et s’y faire place, 
dans la bataille quotidienne, à pas lents, à coups 
sûrs. 


V 








III 


La Démocratie de l’Ouest. — Journaliste et avocat. — 
Premiers pas politiques. — Les passions d’une petite 
ville, ou dix ans de vie préparatoire à l’histoire du 
temps. 

De ses fréquentations à Paris, des amitiés aiguillées 
là, il semblerait que, de préférence aux préoccupa¬ 
tions politiques ce soit, chez le jeune avocat, le goût 
des Lettres qui eût dû modeler sa naissante carrière. 
Esprit naturellement artiste, il n’eût tenu qu’à lui 
de muer en moisson académique sa cueillette per¬ 
sonnelle. Mais, plus propagandiste que spectateur, il 
préfère déjà, au mot écrit, la parole ailée. L’élo¬ 
quence, jamais fignolée, ne sera pour lui qu'un mode 
d'action... Communication directe entre la person¬ 
nalité et le groupe, elle doit être émotive, en esprit 
et en substance. « Un discours, affirmera-t-il, doit 
avoir ce résultat immédiat : convaincre. » Il y aura 
même une légère nuance de mépris dans sa manière 
de repousser une idée qui ne lui plaît pas : « C’est 
de la littérature ». 

Désormais donc la lutte sociale, le dévouement à 
toutes les causes de justice, de solidarité populaires, 
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tout entier l’absorberont. Sitôt réimplanté parmi les 
siens, ce n’est plus la bohème chansonnière du Quar¬ 
tier Latin qui occupe ses souvenirs, mais son initia¬ 
tion au socialisme dans les réunions contradictoires 
qu’il avait pu suivre... Et le voilà qui, de Saint- 
Nazaire à Nantes, entre en relations avec les meneurs 
bas-bretons, fréquente les ouvriers des usines, étudie 
leurs vœux, leurs besoins, devient leur ami... Désor¬ 
mais à la barre, dans la presse — et peu lui importe 
la rémunération — dans les conférences, les réunions, 
les congrès, il soutiendra quiconque, individu ou 
parti, est victime d’une injustice. 

A cette époque et pour une telle entreprise, nul 
lieu plus rédhibitoire que ce fond de la vieille pro¬ 
vince bretonne. Sur ce pays hérissé de calvaires 
pesaient encore la suprématie des Blancs et la su¬ 
perstition chouanne. Un panier de crabes, telle est 
exactement l’image du grand village où Briand a 
repris pied. 

Un ouvrier typographe, Étienne Couronné, venait 
d’y éployer une feuille hebdomadaire : La Démo¬ 
cratie de VOuest... Briand, naturellement, y colla¬ 
bore aussitôt. Le voilà tenu pour un dangereux révo¬ 
lutionnaire. Et la réaction de faire bloc contre un 
organe qui ne craignait pas d’exalter l’émancipation 
ouvrière... Calamité contre laquelle on se défendra 
implacablement. 

Plus pressé d’entamer la bataille journalistique que 
de s’inscrire au barreau et de prêter serment, Briand 
n’a pas encore rempli ces formalités que cependant, 
pour la première fois, il parle devant un tribunal. 
Un de ses meilleurs historiographes (1) a conté 
l’aventure. Le fondateur de La Démocratie de VOuest 
avait eu, avec une haute personnalité locale, une vive 

(i) Alfred Aubert : Briand. Étienne Chiron, Paris. 
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polémique à la suite de laquelle il lui intentait un 
procès ; il cherchait un avocat et songea à son colla¬ 
borateur. Celui-ci obtint exceptionnellement du Pré¬ 
sident du Tribunal l’autorisation de plaider. La partie 
adverse était représentée par un maître réputé du 
barreau nantais, M° van Iseghen. La joute semblait 
s’engager dans des conditions inégales. Cependant, 
le débutant se présente à la barre avec assurance, lit 
l’assignation et se rassied aussiôt, sans conclure. 
M e van Iseghen se lève, irrité, s’étonne dune attitudo 
contraire aux usages judiciaires et se demande s’il 
plaidera. Briand réplique en quelques mots incisifs 
que, ne connaissant pas les arguments de son adver¬ 
saire, il attendra qu’ils aient été exposés. Celui-ci 
prononça alors cette phrase : « Je ne sais pas si c’est 
naïveté ou habileté de la part de mon jeune contra¬ 
dicteur, mais il ne m’est jamais arrivé, à moi avocat 
depuis de longues années, d’être contraint de prendre 
la parole le premier, alors que je suis défendeur I » 
L’esprit de tactique de Briand venait de se révéler. 

Ce premier procès gagné, et peu à peu l’un des 
avocats en vue de Saint-Nazaire, il affirmera en cour 
d’assises sa souple dextérité. « Si j’avais volé les 
tours de Notre-Dame, c’est à Briand — dira un jour 
Clemenceau — que je demanderais de me défendre. » 
Métier qu’au surplus il ne poursuivra que par inter¬ 
mittence et cessera tôt. La besogne du barreau l’in¬ 
téresse moins que la polémique d’idées. 

Il signe dans La Démocratie de VOuest de ce pseu¬ 
donyme anarchiste : Nihil, nombre d’articles. Avec 
Étienne Couronné il suffit à tout : leaders, entre¬ 
filets, correction, au besoin établissement des bandes. 
Courses même... Il fait mieux : il apprend, pour ai¬ 
der le prote, la typographie. Enfin, en 1885, il réussit 
à tirer de l’hebdomadaire un quotidien. Il a trouvé 
parmi ses amis, en pièces de cent sous et en louis, 
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les deux mille cinq cents francs de mise en route. 
Maintenant il faut, pour le tirage rapide, une ma¬ 
chine plate. Il apprend qu’on va vendre, à Paris, le 
matériel d’un imprimeur en faillite, notamment l’in¬ 
dispensable « Marinoni ». 

« Voilà mon affaire ! » se dit-il. Il prend le train 
et est assez heureux pour se faire adjuger la machine, 
neuf cents francs. Bourse délestée, restait le trans¬ 
port. Opération coûteuse. Avec l’ami qui l’avait 
accompagné, ils démontent la Marinoni, observant 
ordre et usage des pièces, numérotant, faisant des 
croquis compliqués. Puis ils expédient le tout par 
petite vitesse et rentrent, anxieux, attendre la livrai¬ 
son à Saint-Nazaire. Les caisses arrivent. Sauront-ils 
remonter l’assemblage? Ils y parviennent, non sans 
peine. La machine, en 1927, marchait encore. Quant 
au journal, il dure toujours. 

On se tromperait en croyant qu’à cette activité du 
journalisme et de la politique s’use toute une jeu¬ 
nesse ambitieuse. Briand demeure, entre temps, le 
Breton amoureux de son pays, un contemplateur 
féru de musique, un observateur fervent de la na¬ 
ture. Temps où, lorsqu’il est appelé à plaider à 
Nantes, il se plaît, dans la nuit amie, à rentrer à 
pied, abattant seul, pour son plaisir, les soixante 
kilomètres qui le séparent de Saint-Nazaire... Temps 
où il aime partir sac au dos à travers la campagne, 
faire de longues étapes, à la manière des anciens 
« compagnons »... Amusement des arrêts aux au¬ 
berges de village, des causeries avec les paysans 
rencontrés sur la route... Ces contacts qui agran¬ 
dissent et son champ de vision et sa connaissance 
des hommes, jusqu’à l’âge mûr il en demeurera 
friand. Que de fois, devenu « commis-voyageur poli¬ 
tique », il entraînera, dans ces randonnées rustiques, 
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ses amis. D’Enghien à la Croix de Cavalaire, alors 
déserte, que de découvertes avec Yiviani ! « On ap¬ 
prend plus, dira-t-il, avec un tourisme pareil, qu’en 
quatre ans de Parlement ou en dix ans de dossiers ! » 

Mais il n’est encore question que de se frayer la 
route à Saint-Nazaire. Quand il regagne le journal, il 
y retrouve maintenant son rédacteur préféré, laide 
avec lequel il mènera le bon combat syndicaliste, ce 
Fernand Pelloutier qui, après avoir été séminariste, 
fut comme Briand, et après lui, un des élèves aimés 
de « papa Genty ». De cette époque date entre ces 
jeunes hommes une collaboration, une amitié fé¬ 
condes. 

Fernand Pelloutier, nature ardente et fine, — il 
mourra de la tuberculose à trente-trois ans après avoir 
été l’instigateur de la Fédération des Bourses du 
Travail, — se donnait alors tout entier à l’organisa¬ 
tion ouvrière dans la Loire-Inférieure. Il convient de 
saluer au passage cette émouvante figure. Rongé par 
une maladie tenace, Fernand Pelloutier s’était voué 
corps et âme à l’éducation des salariés. Il les voyait 
grandissant dans l’œuvre coopératrice, non dans l’ou¬ 
trance des théories et la brutalité des gestes. La seule 
bourse qui pour lui comptait fut celle du Travail, 
trait d’union entre (tous les travailleurs des régions 
et des villes. Il créa, avec Briand, celle de Saint- 
Nazaire. Leur but : affranchir d’abord les associa¬ 
tions corporatives de l’âpre tutelle des partis ; s’op¬ 
poser à toutes les dictatures, fussent-elles rouges. 

De nos deux pionniers du syndicalisme, l’un, 
Pelloutier, aura été le théoricien, l’autre l’animateur. 
Socialistes tous deux, certes, mais non haussés jus¬ 
qu’à l’armature marxiste. Ils sont révolutionnaires à 
la française, c’est-à-dire avec le sens de la modération 
qui n’exclut pas le sentiment idéaliste. « Aucun pro¬ 
grès ne peut sortir de la violence », répétait Briand. 
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Ils n’en vont pas moins à l’extrême des déclarations 
avancées, avec une foi sincère. 

Ensemble donc, ils se mêlèrent aux campagnes 
électorales, donnèrent fougueusement de leurs per¬ 
sonnes. Au renouvellement du Conseil municipal de 
Saint-Nazaire, Briand, le 6 mai 1888, est élu en tête 
de liste, poussé par le même comité qui avait, aupa¬ 
ravant, soutenu Waldeck-Rousseau et dont il était se¬ 
crétaire. Aussi, orateur délégué à toutes les solennités 
républicaines, fut-il, l’année suivante, désigné comme 
candidat aux élections législatives contre le réac¬ 
tionnaire et le modéré. La Démocratie de l'Ouest 
ayant changé de mains, il fonda VOuest républicain, 
où Pelloutier le présente en ces termes : « Briand, 
de l’avis même de ses adversaires, s’est placé au 
premier rang des avocats d’assises de la Loire-Infé¬ 
rieure. Quoique très jeune, il possède les conditions 
de maturité et d’habileté indispensables à un dé¬ 
puté. » Le 22 septembre 1889 — si grand est déjà 
sur la foule l’ascendant de la voix magnétique — 
3.000 suffrages se comptent sur lui. Il n’a que vingt- 
huit ans. 

Il n’en fallait pas plus pour exaspérer toutes les 
préventions et attiser toutes les haines. Son laisser- 
aller populaire non moins que son audacieuse marche 
en avant lui avaient valu quantité d’ennemis qui, 
ne pouvant l’atteindre sur le terrain politique, n’en 
étaient que plus acharnés à le guetter dans sa vie 
privée. 

C’est alors qu’il vit se liguer contre lui toute une 
rageuse petite société bien pensante. Il aimait une 
personne dont la haute condition bourgeoise excitait 
la malignité et la jalousie provinciales. Un jour où, 
fuyant les regards braqués de la petite ville, il a donné 
rendez-vous à son amie dans les environs de Saint- 
Nazaire, on les épie, on leur tend un piège. Ils se 
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trouvent soudain en face d’un agent de l’autorité 
publique. Procès-verbal et, dans la frénésie des com¬ 
mérages, poursuite pour soi-disant outrage aux 
bonnes mœurs. 

Fait d’ailleurs si peu certain qu’au cours du long 
procès le garde champêtre, mis en présence d’un 
tiers, déclara reconnaître le délinquant ! A tout pren¬ 
dre, au surplus, bien naturelle, voire touchante aven¬ 
ture, qui, — si elle n’avait pas été dénaturée 
(jusqu’à de faux témoignages) par les passions lo¬ 
cales, — eût été, tout au plus, digne des Tribunaux 
Comiques. Elle s’envenima de telle sorte qu’après 
condamnation en première instance, à Redon, (un 
mois de prison et 200 francs d’amende) puis en appel 
à Rennes, il fallut l’impartialité d’une Cour de cas¬ 
sation éloignée (Poitiers) pour que l’innocence du 
pseudo-coupable fût reconnue et l’inepte jugement 
réduit à néant. 

Si brièvement que j’aie cru devoir relater l’incident, 
j’estime qu’il convenait de ne pas passer sous silence 
ce frappant exemple de la stupidité, de la méchanceté 
humaines. Il suffît qu’il ait alimenté de sa baliverne 
le déferlement de calomnies et d’injures, le déluge 
boueux qui — de l’heure où Briand, de socialiste 
révolutionnaire, deviendra socialiste gouvernemental 
— n’a cessé de l’assaillir. Rançon de toutes les 
brusques, éclatantes fortunes. Je sais que, de ces 
vilenies, sa sérénité s’est toujours moquée. Je n’en 
devais pas moins à la vérité cette indication. 

Ainsi lentement a mûri, sous l’écorce provinciale, 
cette intelligence qui bientôt, au Congrès des Fédé¬ 
rations syndicales de Marseille, va brusquement se 
révéler, dans le cadre du socialisme militant. Avant 
de suivre l’homme dans cette phase nouvelle, faisons 
autour de lui le point. 
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Depuis que, licencié en Droit, Briand a regagné 
Saint-Nazaire, la République est, elle aussi, en pleine 
crise de croissance. Ferry vieillissant, pour qui « le 
péril est à gauche », n’en a pas moins créé l’ensei¬ 
gnement primaire, donné aux syndicalistes leur statut 
légal, édicté l’organisation municipale et rétabli (ti¬ 
midement) le divorce supprimé en 1816. Mais, pour¬ 
suivant l’expansion coloniale en Indo-Chine, il avait 
basculé sur l’affaire malheureuse de Langson, au 
Tonkin. Aux radicaux — qui répudiant le principe 
des annexions huent le conquérant, — Clemenceau 
a joint son cri sauvage : « Traître à la patrie !... Nous 
ne vous connaissons plus ! » Le tombeur de minis¬ 
tères ne songe déjà qu’à la guerre de revanche, veut 
garder pour elle toutes les forces de la France. 

Ferry tombé, opportunisme et radicalisme sont à 
couteaux tirés. Ce qui reste de bonapartistes et de 
royalistes s’entendent et le scrutin de liste, succé¬ 
dant au scrutin d’arrondissement, amène à la Cham¬ 
bre au premier tour 177 conservateurs contre 127 ré¬ 
publicains. Sauvée au ballottage, la République n’en 
est pas moins ébranlée. Un ministère Henri Brisson 
se traîne impuissant. Et la souris blanche, Freycinet, 
réapparaît. La grève de Decazeville a fait se grouper 
à la Chambre dix-huit députés d’avant-garde, sur un 
programme d’émancipation sociale. Une majorité 
puissante vote bien l’expulsion des princes, mais pour 
s’éprendre d’un César de pacotille. L’étoile du général 
Boulanger s’est levée... 

Ministre de la guerre et mannequin de dictature, 
fardé à la démocrate. Paris et la province l’ont hissé 
sur le pavois. Freycinet tombe. Goblet le remplace. 
L’exaltation croît. L’Allemagne s’émeut. L’incident 
Schnoeblé manque de mettre le feu aux poudres. 
Goblat se volatilise. Rouvier prend le gouvernail et, 
débarquant Boulanger, le nomme au XV 6 corps d’ar- 
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mée, à Clermont. Départ triomphal sur une locomo¬ 
tive haut-le-pied, papni les clameurs d’une foule 
hystérique... De la duchesse d’Uzès à Séverine, toutes 
les femmes sensibles ont arboré l’oeillet rouge. La 
moitié de la France, après avoir chantonné « En 
Avenant d'là R’vue », clame : « C'est Boulange , lange , 
lange , c'est Boulanger qu'il nous faut 1 » 

Le vieux Grévy, réélu à l’Élysée, en sort sous le 
haro public, éclaboussé par les grivèleries de son 
gendre Wilson. Sadi Carnot, honnête silhouette en 
bois, jaillit de l’urne et salue, tandis que les chefs 
du gouvernement, Tirard puis Floquet, se débattent 
sous le poids de l’ombre boulangiste. Tout cela dans 
le tam-tam de l’Exposition de 1889, avec ses danses 
exotiques et ses fontaines lumineuses. Le scrutin 
d’arrondissement ayant remplacé le scrutin de liste, 
de tous côtés le « brav’ général » est élu et réélu. 
Idole de Paris, le voilà maître, s’il veut, de quitter 
un soir le restaurant Larue où il dîne, pour aller 
coucher à la Présidence de la République. La Ligue 
des Patriotes le pousse, la foule le portera... 

L’homme, heureusement, n’avait du chef que 
l’uniforme. Dévolu à la Haute-Cour pour complot 
contre la sûreté de l’État, il s’enfuit en Belgique avec 
sa maîtresse, puis à Londres, puis à Jersey. Enfin, 
— velléitaire qui n’aimait, chose touchante, que 
l’amour, — il suit Marguerite de Bonnemain à 
Bruxelles où, tuberculeuse, elle meurt. Deux mois 
après, sur sa tombe l’amant désespéré se tuait, d’une 
balle de revolver à la tempe... (30 septembre 1891). 

Cependant un second ministère Tirard, puis un 
quatrième ministère Freycinet, puis un ministère 
Loubet, tendaient à l’avènement d’un « esprit nou¬ 
veau ». Lisez : La concorde entre tous les citoyens, 
faisant présager (16 février 92) le ralliement du pape 
Léon XIII à la République. Malgré qu’une douzaine 
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de socialistes soient entrés au Parlement, (tandis que 
Jaurès le quitte) l’esprit nouveau ne souffle cepen¬ 
dant pas encore. Témoin Fourmies où le 1 er mai 1890 

— première fête du Travail — la fusillade bourgeoise 
des nouveaux Lebel avait abattu d’inoffensifs mani¬ 
festants. Et Carmaux, où 1.200 hommes de troupe 
sont envoyés, prêts à réprimer la première grève 
politique due à l’injuste congé d’un militant. 

C’est l’instant où, venu d’Allemagne et de Suisse, 
le Christianisme social penche pourtant quelques pa- 
iions sur le sort des salariés. (Dès 1890, Léon XI11 
avec sa fameuse encyclique : De novarum rerum avait 
souri à la classe ouvrière et la Chambre décidé, du 
coup, de consacrer une séance par session aux ques¬ 
tions sociales.) La France politique, après l’éruption 
boulangiste, sentait vaguement la travailler la déman¬ 
geaison d’une nouvelle économie. 

C’est dans ce monde en gésine que, délégué par 
les onze syndicats de Saint-Nazaire et le syndicat voi¬ 
sin des métallurgistes de Trignac, Aristide Briand 

— il vient d’avoir trente ans — prend la parole aux 
deux congrès qui, en octobre 92, se tinrent à Mar¬ 
seille : V e Congrès de la Fédération Nationale des 
Syndicats et Groupes Corporatifs de France, amicale¬ 
ment suivi, aussitôt, par le X 3 Congrès National 
annuel du Parti ouvrier français. 

Si heureux débuts que, dès lors, dix ans durant, 
il va occuper un rôle de premier plan dans la confuse 
mêlée où s’élaborera, à travers le chaos des doc¬ 
trines et l’antagonisme des personnes, la toujours 
fuyante Unité du Socialisme français. 










IV 


Le milieu socialiste en 1892. — Révélation de Briand au 
Congrès de Marseille. — Comment il quitta Saint- 
NazaiTe pour Paris. — Ses premiers domiciles. — La 
Lanterne. — Une plaidoirie à la Patelin. 

D’abord un aperçu rapide sur le milieu. 

Sitôt leur naissance après la Commune, les partis 
s j socialistes (bourgeois et prolétarien) s’étaient scindés 
et re-scindésT Le programme doctrinaire et révolu¬ 
tionnaire du Havre, rédigé par Karl Marx et Jules 
Guesde, s’était vu à Reims opposer le programme des 
comités ouvriers, soucieux de réclamer d’immédiates 
réformes nationales. Entre Paul Brousse, qui les sou¬ 
tenait avec ses possibilités, et Jules Guesde, ferme 
sur ses positions, l’inévitable rupture s’était faite dès 
1882. D’une part Brousse et la Fédération des tra¬ 
vailleurs socialistes. De l’autre, centraliste et 
marxiste, le nouveau « Parti ouvrier » de Jules 
Guesde. Restait une troisième, voire une quatrième 
tendance : 

1° Celle des anciens proscrits amnistiés de la Com¬ 
mune, qui, présidés par le docteur Vaillant, 
a l’homme à la petite balle », formaient le Comité 
Central Révolutionnaire , hostile_à la lutte de classe : 
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^ une espece de socialisme-national que prolongeait, à 
rextrême-gauche" YÀÛiance communiste , disposée 
(en dépit de son nom) aux réformes opportunes. 

2° Recruté également par les ex-communards, le 
Parti Ouvrier Socialiste Révolutionnaire, que dirigeait 
Àllemane, transfuge des Broussisites. 

Bouteille à l’encre rouge ! 

Non enrégimentés, comptaient encore : 

a) Les syndicats corporatifs, légaux depuis 84 et 
habilités aux rapports officiels avec le patronat. Tous, 
plus ou moins autonomes, tenaient leurs propres 
congrès ; depuis la première Bourse du Travail, fon¬ 
dée à Paris en 87, ils comptaient en 92 quatorze 
grands offices similaires, au service des intérêts pro¬ 
fessionnels et de la propagande ouvrière. Le symbole 
de celle-ci, depuis les grèves partielles de Decazeville 
et de Carmaux, c’est, avec la revendication de la 
journée de huit heures et du labeur par équipes, le 
principe de la grève générale. 

b ) Les anarchistes qui, se refusant à l’action poli¬ 
tique, s’adonnaient à la critique et à l’action directe. 

c ) Enfin les radicaux-socialistes, nuance Millerand, 
qui, à la fin de 1891, a créé La Petite République , 
organe « de tous les républicains, de tous les socia¬ 
listes si hardies que paraissent leurs théories, pourvu 
qu’ils ne demandent qu’à des moyens pacifiques et 
légaux le triomphe des idées... (2) ». 

Voilà, de la droite à la gauche, l’esquisse du 
théâtre à scène obscure et mouvante où, jusqu’en 
1902, va évoluer Briand. Il y sera en pleine commu¬ 
nion d’idées avec Jaurès qui, de nouveau député aux 
élections de 1893, veut annexer au programme éco¬ 
nomique des socialistes celui des radicaux. Amorce 

(i) Histoire de France Contemporaine, Ch. Seignebos. Ha¬ 
chette, éditeur. 
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O -du. parti socialiste parlementaire où, certes, ^lorsqu’il 
prend la parole au fame ux Co ngrès de Ij9 12^> Briand 
I ne se doute guère qu’il jouera un jour — aux côtés 
de Jaurès, protagoniste génial, de Millerand, traître 
en puissance et de Yiviani, ténor léger — un des 
grands premiers rôles. 

Au Congrès National des Syndicats, tenu à Mar¬ 
seille du 19 au 23 octobre, Briand était intervenu 
durant une séance du soir consacrée à la situation 
faite à la femme eit aux jeunes filles mineures dans 
l’industrie et le commerce. Les nouvelles lois écono¬ 
miques n’avaient pas encore imposé, à tout le pro¬ 
létariat du « sexe faible », la salutaire obligation du 
même travail qu’à l’homme. 

- Aussi, dans un significatif discours, l’orateur de 
1912\ déclare-t-il : « L'État ne donnera jamais le 
<< nécessaire à la classe ouvrière : à celle-ci , par 
« conséquent , de devenir l'Etat. C'est son avilisse - 
« ment que les dirigeants ont voulu quand , sous- 
« trayant la femme à son rôle véritable, ils Vont 
« forcée à travailler dans les usines. Elle n’est pas 
« faite pour conduire des machines ou descendre 
« dans les mines. Il est inhumain de l’assujettir à 
u des travaux au-dessus de ses forces, contraires à 
« sa constitution physique. Elle doit être l'ange gar- 
« dien du foyer. Il faut donc la laisser à la maison 
« et, pour l’affranchir du joug sous lequel on la fait 
« se courber, il est nécessaire d’augmenter le salaire 
« des hommes, afin qu’ils suffisent au pain de la 
« famille entière. Là est la vraie solution. En réali- 
« sant ce problème, l’homme aura donné à la femme 
« la part de bonheur qui lui revient et assuré le 
« sien. » 

Et de citer, à l’appui de la honteuse exploitation, 
ces ouvrières de Nantes, employées d’une usine à 
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boutons, payées 1 fr. 25 par jour : « Et les com- 
« mises de magasin, s’écrie-t-il, ne sont-elles pas 
« à plaindre, tandis qu’elles s’anémient, debout der- 
« rière leur comptoir, pendant des journées sans fin ? 
« Assurément ; et c’est un crime social de les as- 
« treindre à ce régime. Que l’ouvrier gagne double I 
« L’émancipation de la femme est à ce prix. En 
« attendant, puisque l’état actuel de la société pousse 
« la femme aux travaux pénibles, il ne faut pas que 
« son ingérance dans l’industrie devienne une con¬ 
te currence profitable aux capitalistes et leur serve à 
(( abaisser les salaires de l’homme. Jusqu’au jour 
te où la femme, grâce à la suppression du salariat, 
te pourra conquérir son rang et son rôle dans la vie, 
ee il est indispensable que, si le capital l’emploie aux 
te mêmes travaux que l’homme, elle soit payée 
te comme l’homme. En un mot, à travail égal salaire 
ee égal. » 

Promulgation d’une loi qui en France n’est pas 
encore appliquée et qui, bien mieux que le sursa¬ 
laire familial, donnera à la femme, de plus en plus 
contrainte à travailler , elle aussi , pour vivre, sa 
complète émancipation matérielle et morale. En ré¬ 
duisant à ce conventionnel aspect : ange gardien du 
foyer, compagnes et filles de l’ouvrier, de quel jour 
restrictif le syndicaliste n’éclairait-il pas, avec la 
médiocrité satisfaite des bourgeoises de 1892 dont 
si peu travaillaient hors du foyer masculin , son 
propre concept de l’évolution féminine ? 

Notons, au passage, cette curieuse dualité de 
Briand. Tous les êtres, on le sait, sont embryonnaire- 
ment bisexués. L’un des deux attributs a beau, au 
cours de la gestation, prédominer physiquement, 
l’organisme entier, une fois formé, n’en demeure pas 
moins, dans une mesure différente selon les indi¬ 
vidus, imprégné de la double essence. Chez Briand, 
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sans conteste grand homme, la tendance féminine 
reste apparente : charme souriant, dons de souplesse, 
de persuasion... On peut à ce penchant — si para¬ 
doxal que cela puisse sembler à première vue — 
rattacher son secret dédain des femmes et cette indif¬ 
férence de la (totale émancipation féministe, à laquelle 
notre classe ménagère, attachée à ses habitudes de 
niche et de pâtée, demeure hostile, et qu’il ne con¬ 
çoit lui-même qu’en principe, et d’une manière pour 
ainsi dire abstraite. 

Chargé d’autre part du rapport sur la question de 
la grève générale, Briand fait adopter un projet de 
résolution, ainsi motivé : 

« Considérant que la détestable organisation capi- 
« taliste dont dispose la classe dirigeante contre les 
« travailleurs a rendu impuissantes et vaines les ten¬ 
te tatives amiables d’émancipation faites depuis un 
« demi-siècle par la démocratie socialiste ; qu’il 
« existe entre le capital et le travail une opposition 
« d’intérêts que les législateurs, soi-disant libéraux, 
« n’ont pas voulu détruire ; 

« Qu’après avoir fait aux pouvoirs publics de nom- 
« breux et inutiles appels pour obtenir le droit à 
« l’existence et au bien-être, la grande et universelle 
« famille des travailleurs a acquis la triste et cruelle 
« certitude que seule une révolution du travail pourra 
« lui donner la liberté économique et le bien-être 
« matériel conforme aux principes les plus élémen - 
<( taires du droit naturel; 

« Considérant que parmi les moyens légaux in- 
« consciemment mis à la disposition des travailleurs 
« il en est un qui, habilement, pratiquement inter- 
<c prété, doit assurer la transformation économique 
« en faisant triompher les légitimes aspirations du 
« prolétariat ; 
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« Que ce moyen est la suspension universelle simul- 
« tanée de la force productive dans tous les métiers, 
« c'est-à-dire la grève universelle, laquelle, moins 
« limitée à une période restreinte, conduira infailli- 
« blement le parti ouvrier au triomphe des reven- 
« dications formulées dans son programme... » 

Le Congrès décida en outre que le premier Mai 
serait « une date de consultation mondiale de tous 
les travailleurs sans distinction de ceux qui sont syn¬ 
diqués ou ne le sont pas, sur le principe de la grève 
universelle ». Voilà, d’ores et déjà, le porte-parole de 
Saint-Nazaire et de Trignac en lumière. Dithyram¬ 
biques, les journaux locaux signalent cette révéla¬ 
tion. L’un d’eux félicita vivement, au nom du 
Congrès, le nouvel orateur syndicaliste « du talent 
et de l’éloquence avec lesquels il a traité de main de 
maître (sic) ce sujet palpitant ». 

Au Congrès guesdiste qui s’ouvre le lendemain, du 
24 au 28 octobre, à la Brasserie de Noailles, Briand 
se surpasse. Les politiques attendaient sans aménité 
cet intrus qui se mêlait de préférer à la violence 
insurrectionnelle, à la conquête du pouvoir par la 
lutte de classes, la méthode d’une paix imposée par 
la force de l’union. (Déjà I) Il y a là, autour de 
Jules Guesde, pontife drapé dans sa doctrine, l’Alle¬ 
mand Liebknecht, le Belge Anseele et, gendre de 
Karl Marx, l’internationaliste Paul Lafargue... Il fait 
les couloirs, stigmatise l’œuvre « dissolvante » du 
débutant. « Policier, disaiit-il, à la solde de Cons- 
tans (1) I » 

On voit que nos ignobles mœurs politiques, où les 
adversaires de mauvaise foi ne craignent pas d’ap- 

(i) Alexandre Zévaès : Notes et souvenirs d'un militant. 
Marcel Rivière, éditeur. 
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peler forban, maquereau ou crapule gâteuse qui¬ 
conque diffère d’opinion, ne datent pas d’aujourd’hui. 

A travers un témoin qualifié (Alexandre Zévaès) 
écoutons l’avocat de ce qu’à mon tour, dans La 
Patrie Humaine , j’ai appelé « la grève internationale 
des bras croisés ». Immédiatement la parole mesu¬ 
rée, la voix prenante s’imposèrent : 

« Jusqu’à présent, — déclara Briand — pour prê¬ 
te parer l’avènement d’un régime démocratique basé 
« sur l’égalité économique, les socialistes n’ont en- 
« visagé que deux méthodes : les uns penchent pour 
a la révolution, les autres pour le suffrage universel. 

« La Révolution ? Mais aujourd’hui, qui pourrait 
« sérieusement y penser? Il serait enfantin de re- 
a commencer les sanglantes expériences romantiques, 
te les prises d’armes héroïques qui, jusqu’à la Com- 
« mune, ont empli le siècle. Une insurrection serait 
« vouée, à notre époque, au plus fatal insuccès. Dans 
« nos grandes cités contemporaines, les larges ave- 
« nues, les rues au cordeau rendent impossible toute 
« tentative de barricades. La guerre des rues est d’un 
« autre âge (1). » 

« Reste le suffrage universel. Certes, il a déjà donné 
(( des résultats ; mais combien faibles en face de ceux 
« qu’il s’agit d’atteindre ! Et puis l’insuffisance nu- 
« mérique du Parti socialiste rend à son tour insuf- 
« lisante son action électorale. Que de départements 
« où nous ne comptons aucun propagandiste qui 
« puisse vulgariser nos doctrines ! Que de circons- 
« criptions où nous n’avons pas même de candidats ! 

« Dès lors, l’insurrection étant abandonnée, ne 
« pourrait-on, tout en continuant à recourir au suf- 

(i) La conquête des mitrailleuses par le noyautage com¬ 
muniste, non plus que la guerre civile aérienne (bombes explo¬ 
sives, incendiaires, asphyxiantes et bactériologiques), n'étaient 
pas encore envisagées. 
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« frage universel et à faire l’éducation du corps 
« électoral, envisager une autre méthode qu’il dé- 
« pend des travailleurs d’employer et qui serait à la 
« fois pacifique et légale ? 

« La loi de 1864 donne aux ouvriefs le droit de 
« suspendre le travail en se concertant entre eux. La 
« classe ouvrière a largement usé de ce droit ; chaque 
« année des centaines de grève se produisent, dans 
« telle ou telle ville, dans telle ou telle industrie. 
« Ce sont des grèves partielles. Or elles sont de plus 
« en plus impuissantes. Pourquoi, pour accroître 
« leurs chances de succès, n’essayerait-on pas de gé- 
« néraliser cette suspension du travail ? 

« Cette tactique aurait l’avantage d’être légale. 
« Le code permet la grève ; il ne lui assigne aucune 
« limite. Par conséquent, en ouvrant la grève géné- 
« raie, les travailleurs se diront qu’ils usent d’un 
« droit légal, et nombre d’entre eux, qui répugnent 
« au secours de la force, à l’action révolutionnaire, 
« n’hésiteront pas à prendre part à un mouvement 
« qui, s’il est formidable, ne les entraîne pas, du 
« moins, hors de la légalité. Par cette affirmation le 
« prolétariat montrera sa puissance, son rôle de créa- 
« teur de la richesse et conquerra aisément les ré- 
« formes qu’à cette heure lui marchandent jalouse- 
« ment les pouvoirs publics (1). » 

Notez, au passage, cette indication : culte paci- 

(i) Dès l'abord il convient de dénoncer, — à l’instant où 
pour la première fois un discours de Briand est cité, — 
l’abject moyen de polémique employé contre lui par des 
éorivains comme Léon Daudet et René Benjamin. Aveuglés 
par la passion politique, ils n’ont pas craint de mettre dans 
la bouche de leur grand adversaire un parler d’apache ignare, 
aux intonations avachies. Que des publicistes gagés recou¬ 
rent à de tels moyens, soit. Mais que des romanciers de 
talent s’y abaissent, cela peint la confusion d’une époque. 
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jique et respect de la méthode légale. Règle qui va 
dominer, unifier la carrière politique de notre so¬ 
cialiste-national. Devenu ministre et président du 
Conseil, il n’y faillira qu’en apparence. Et plus tard, 
serviteur frémissant de ce que tous les patriotes de 
tous les pays, Seconde Internationale comprise , ap¬ 
pelleront la Guerre du Droit, ne s’efforcera-t-il pas 
encore, par horreur du sang qu’il aura vu verser 
dans le plus monstrueux carnage, de consolider, 
d’élargir l’instable paix qu’il n’a point faite, sans 
cependant sortir de ce lit de Procuste que sera pour 
lui, dans l’espèce, le cadre de la légalité ? 

C’est ainsi qu’utilisant, sans la dépasser jamais, 
la marge des Traités, pas à pas il avancera, vers 
l’Union Européenne... On peut préférer des concepts 
plus hardis, surtout quand la « légalité » se trouve, 
comme à la signature de Versailles, fondée sur l’ar¬ 
bitraire et l’injuste. On doit du moins, — en le re¬ 
grettant parfois, car il y a des révoltes fécondes, — 
reconnaître que Briand, jamais , ne se départira de 
la ligne adoptée en sa jeunesse. 

Zévaès, qui depuis la réunion marseillaise, devait 
entendre souvent l’orateur, a observé que dès lors il 
possède « cette clarté, cette sobriété, cette persuasion, 
cette maîtrise de soi-même qui caractérisent son élo¬ 
quence ». L’impression produite fut considérable. 
L’inconnu, du jour au lendemain, existait... 

Quelques jours après, Briand, rapporteur de la com¬ 
mission agricole, faisait insérer au programme du 
Parti Ouvrier Français les deux articles suivants : 

« 1° Suppression de la saisie-brandon et constitu¬ 
tion pour le cultivateur d’un matériel d’exploitation 
insaisissable, comprenant les instruments aratoires, 
les quantités de récolte et de bétail strictement indis¬ 
pensables à l’exercice de son métier; 
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« 2° Emploi par les communes dont les budgets le 
permettront des fonds disponibles à l’achat de pro¬ 
priétés qui constitueront un territoire communal à 
mettre à la disposition des cultivateurs les plus be¬ 
sogneux ; plantation, sur les rouîtes et chemins com¬ 
munaux, d’arbres fruitiers dont l’entretien sera 
assuré par les familles pauvres de cultivateurs qui 
en récolteront les fruits. » 

Premier secours apporté aux travailleurs agricoles 
« qui sont tous autant, sinon plus malheureux que 
les travailleurs industriels », attestait-il le surlende¬ 
main dans une conférence à Roanne. Dès lors com¬ 
mence pour lui un incessant apostolat en faveur du 
réformisme syndicaliste. Les révolutionnaires du parti 
ont beau redouter cette « voix de sirène » et les mo¬ 
dérés même être exaspérés par les seuls mots de 
grève générale, la réputation du diplomate est 
faite. 

Il était fatal qu'après la victoire de Marseille, Saint- 
Nazaire s’avérât champ trop restreint pour l’avocat, 
pour le journaliste, pour le militant socialiste... C’est 
à Paris que, dès 1893, il se fixe. Voici comment : 

L’anarchiste Francis, mêlé aux aventures de Rava- 
chol, avait été arrêté après l’explosion du restaurant 
Véry. Un groupe de ses camarades pensa, pour sauver 
sa tête, à la chaude parole de Briand. Un message 
le relance dans son trou breton. Il fait sa valise, 
vient, voit Séverine qui le presse : « Il faut tirer 
Francis de là I II est innocent. » Arrivé à la prison, 
il apprend que l’inculpé a choisi un autre défenseur, 
le conseiller municipal Desplas, mais Francis insiste 
pour que Briand plaide aussi... En route chez Des¬ 
plas ! Devant le désappointement de son confrère, 
galamment il s’efface... 

« ... Une occasion perdue! » songeait-il non sans 
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mélancolie, en attendant sur les boulevards l’heure 
de son train de retour. Soudain, de la terrasse d’un 
café, on le hèle : « Hep I que faites-vous à Paris ? » 
C’était Rivaud, le préfet de Nantes, qui, attablé avec 
E. Mayer, directeur de la Lanterne , fait chaleureuse¬ 
ment les présentations. On cause et Meyer de s’éton¬ 
ner : « Vous êtes donc lié avec des anarchistes ? — 
Au contraire, les anarchistes sont nos pires ennemis. 
Je suis socialiste ! » Son interlocuteur n’avait pas 
l’air de saisir la différence. Il la lui explique : « Les 
socialistes sont un parti d’organisation, tandis que 
les anarchistes sont tout le contraire. Les socialistes, 
avec leurs syndicats, leurs maisons du peuple, seront 
un jour un grand parti. Il serait même intéressant 
pour un journal de suivre ce mouvement de très 
près. Cela lui assurerait une nombreuse clientèle. » 
Le préfet s’écria : « C’est un homme comme Briand 
qu’il vous faut !... » M. Mayer qui avait écouté avec 
attention lui dit : « Vous devriez venir demain causer 
de cela avec moi. — C’est que je pars ce soir. Mon 
billet de retour ne serait plus valable et je ne suis 
pas riche. — Faites un effort, vous ne le regretterez 
pas. » Le lendemain, après avoir télégraphié à sa 
famille : a Ne rentre pas, reste à Paris où ai trouvé 
une situation », Briand était de bonne heure rue 
Richer, au bureau de Mayer, qui lui confia la ru¬ 
brique du premier bulletin ouvrier régulier. 

C’est ainsi que, pour 150 francs par mois et sous 
le pseudonyme de Volta — nom pris au hasard dans 
le dictionnaire (1) — parut longtemps dans La Lan¬ 
terne le compte rendu des grèves, l’annonce des 
congrès ouvriers, tout le résumé du mouvement 
social. 

(i) « Fermez les yeux, — lui avait dit le secrétaire de la 
rédaction, Olivier, — ouvrez le livre et piquez un mot I » 
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Parti pour quelques jours, Briand demeura trois 
ans sans revenir en Bretagne. Il s’était aussitôt mis 
en quête d’un logis proportionné à ses ressources et 
dénicha du côté du boulevard Saint-Martin, rue de 
Bondy, une antique maison d’aspect plaisant, par 
miracle échappée aux démolisseurs. Chambre meu¬ 
blée à louer dans famille bourgeoise , disait l’écri- 
iteau. Le petit appartement est propre, la famille cor¬ 
diale. Il fait prix : 40 francs la chambre et 100 francs 
en sus pour la pension complète... Voilà la table et 
le toit assurés. 

Il vécut là quelques mois comme chez lui, heureux, 
choyé par ce brave ménage dont le mari était (coïn¬ 
cidence amusante) le représentant de cette horlogerie 
de Cluzes dont les sauvages patrons lui inspireront, 
en 1904, une de ses plus fameuses plaidoiries... Il 
sortait peu et, pour augmenter ses maigres appoin¬ 
tements, comme autrefois copiait des rôles, des 
arrêts, expédiait des grosses... Il ne quitta son humble 
refuge que lorsque, dûment installé à La Lanterne , 
il vit son existence un peu mieux assurée. Ses hôtes, 
devenus des amis, restèrent en relations avec lui 
quelques années puis, les grandeurs venues, s’effa¬ 
cèrent... Il a souvent repensé à eux avec une bonho¬ 
mie amicale. 

Son second logis, où il vécut jusqu’à son entrée au 
Parlement, c’est à Montmartre, rue d’Orsel, qu’il le 
trouva. Modeste petit appartement au fond de la 
cour, au troisième étage, dont le loyer annuel était 
de 450 francs. Là aussi, sans appétit de luxe, satis¬ 
fait de peu, il se trouvait à l’aise, a La concierge, 
a-t-il conté, était fort bien. Elle faisait mon ménage, 
ne s’occupait jamais de moi, ne savait même pas ce 
que je faisais. Une fois il m’est arrivé de rester près 
d’un mois sans sortir; j’ai passé tout ce temps-là 
à lire ; et dire qu’il y a des gens qui disent que je 
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n'ai jamais rien lu ! que je ne sais rien ! » Puis, avec 
un haussement d’épaules : « Ils m’amusent ! Voyez- 
vous, ce qu’il y a de mieux pour un homme poli¬ 
tique, c’est d’avoir des ennemis qui soient bêtes I » 

En attendant que les ennemis viennent, croissant 
en nombre et en malignité à mesure qu’il s’élèvera, 
les mois, les ans passent. Il a de bons amis que 
souvent le soir il retrouve à la brasserie Zimmer, où 
il va prendre le café. Il y a là Gérault-Richard, René 
Viviani, Zévaès, Marius Gabion qui sera un jour co¬ 
directeur de l’Opéra... L’été il muse aux environs de 
Paris, pêche au lac d’Enghien à moins que, rejoi¬ 
gnant dans la lande bretonne son ami Ajalbert, il 
n’aille vivre avec lui parmi les vrais pêcheurs, si 
populaire que, plus tard lorsqu’il reviendra les voir, 
le curé pavoisera la chapelle du port... 

Emile Buré (qui depuis!...) a évoqué ce digne 
prêtre « faisant claquer sa langue après un bon verre 
de vin, oubliant qu’il parle au directeur de La Lan¬ 
terne et, après un moment d’hésitation, s’en conso¬ 
lant dans un mouvement de large cordialité : « Vous 
avez beau être à La Lanterne , monsieur Briand, vous 
êtes tout de même un brave homme (1) I » En ces 
heures salubres, pas de parages que de Locquirec à 
Roscoff, de Bénodet à l’île d’Yeu, le marin n’ait sil¬ 
lonnés. Pas une route non plus, de Morlaix à Lan- 
nion, inconnue du campagnard. 

Il commence à n’être pas moins apprécié, parmi 
les électeurs de son arrondissement (le XIX e ). Aussi 
s’est-il laissé porter, en qualité de socialiste révolu¬ 
tionnaire, aux élections de 93... Il était candidat 
contre le bon poète Clovis Hugues, socialiste indé¬ 
pendant qui, ex-député de Marseille, s’honorait de 
longs emprisonnements pour avoir défendu la Com- 


(i) L’ Illustration, 23 novembre 1918. 
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imine... Ce fut naturellement Clovis Hugues qui 
passa, feignant, quand il était question d Aristide, 
de le confondre avec son homonyme, le chansonnier 
Bruant. 

Dès lors, au heurt contrasté des jours, Briand a 
poursuivi parallèlement sa triple carrière, journa¬ 
lisme et barreau n’étant pour lui que sentiers de 
traverse à côté de sa voie : la politique. 

Outre La Lanterne , dont bientôt, après la rubrique 
ouvrière, les éditoriaux et le secrétariat de la rédac¬ 
tion lui avaient été confiés, il collabore à La Petite 
République de Millerand, à VHumanité de Jaurès 
où, en 94, en qualité d’administrateur, il est de la 
fondation ; l'ameublement, sommaire d’ailleurs, 
comme il convient à un foyer socialiste, fut choisi 
par lui... Chaises où il s'asseyait peu, préférant à 
écrire, parler, et à parler, agir. C'est l’époque où au 
Café du Croissant entre camarades politiques on 
discute, on se concerte ; où, au Café Cardinal, le 
journaliste-avocat donne ses consultations. 

Oh ! pas de cabinet d’affaires, rembourré de riches 
causes commerciales ou passionnelles ; mais, dans la 
fumée des cigarettes, quelques maigres dossiers, sur 
un coin de la table de marbre. En revanche, un 
dévouement toujours prompt au soutien des travail¬ 
leurs, à ce qui ne rapporte rien que le plaisir d’avoir 
défendu la souffrance et la misère d’autrui. Les 
grands procès politiques qu’il soutiendra, par cama¬ 
raderie comme celui de Gustave Hervé, par solidarité 
populaire comme celui des ouvriers assassinés à 
Cluzes, témoignent de la gloire qu’il eût atteinte aux 
assises. Mais, indépendant, il préfère à l’étude rému¬ 
nératrice des procès, au cabotinage du Rôle, l’enri¬ 
chissement intérieur. 

A ce propos, une boutade de Clemenceau est à 










citer. Un jour qu’il comparait Briand à Poincaré, 
il s’écria : « Celui-ci sait tout et ne comprend rien. 
Briand ne sait rien et comprend tout. » Comment 
comprendre, cependant si l’on n’a, d’abord, exa¬ 
miné les faits, et, à travers les faits, rassemblé les 
éléments de la connaissance ? Comprendre, c’est choi¬ 
sir, et pour choisir, il faut savoir. Seulement il y a 
des intelligences à oeillères et des intelligences au 
coup d’oeil large et juste. Briand a cette qualité rare : 
un extraordinaire don d’intuition. La cause en un clin 
d’œil instruite, il s’en joue. Canevas à broder pour 
une précise imagination. Il y sème sa verve naturelle, 
sa façon de frapper, d’ébranler ; aussi cette irrésis¬ 
tible gouaille dont le coup droit surprend, désarme ; 
le moindre procès il le vit et c’est un drame, une co¬ 
médie, parfois une pantalonnade, comme cette sur¬ 
prenante plaidoirie, trouvaille digne de Patelin (1) : 

Un client malmené par l’avocat de la partie ad¬ 
verse se venge avec un article où l’on pouvait lire : 
« Savez-vous ce que c’est qu*un avocat ? Un imbécile 
qui s’affuble, l’après-midi, d’une robe de femme 
pour se livrer à des exercices de mi-carême ! » Et de 
dauber sur celui qui l’a fait condamner : un homme 
abominablement laid, la risée des jeunes filles, etc... 
L’insulté riposte par du papier timbré. Assigné, l’in- 
sulteur demande à Briand de le défendre. Briand 
accepte et n’y pense plus ; à la veille de l’audience 
un télégramme l’alerte. Voyage de nuit, en seconde 
classe ; il arrive transi, moulu... C’est bientôt l’heure 
de l’audience, il ne sait ce qu’il va dire. Surcroît 
de malchance, c’est Jacquier, le grand avocat de 
Lyon, qu’il doit affronter à la barre... Entre deux 
bouchées du repas matinal qui représente tous les 


(i) D’après Louis Latzarus, Revue Hebdomadaire, 29 jan¬ 
vier 1921, cité -par Alfred Aubert. 
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honoraires qu’il touchera, Maître Briand lit l’article 
incriminé et, une demi-heure avant l’audience, se 
rend au Palais de Justice. La salle est pleine. Pour 
entendre le grand Jacquier et un avocat de Paris, la 
population élégante est accourue. Il n’y a qu’un stra¬ 
tagème qui puisse tout sauver. 

Briand descend chez le concierge qui loue les 
robes aux avocats étrangers. Et le concierge, plein 
de déférence, lui tend la plus belle. Il la repousse et 
détourne la tête. « Non ! pas celle-là ; un avocat so¬ 
cialiste ne peut revêtir une toge aussi magnifique ! 
N’y en a-t-il pas une dont personne ne veuille plus ? » 
Le concierge rit. Il y en a une très vieille, toute 
verte, mais il n’oserait... Si, qu’il ose I II sied que les 
vêtements soient assortis à la condition de chacun. 
Et l’on tire la vieille robe d’un placard où elle moi¬ 
sit. M e Briand s’en affuble. Les boutons ne tiennent 
plus guère. Il demande la permission d’en arracher 
quelques-uns : « — Ne pourrait-on aussi agrandir 
cette déchirure ? » Le concierge acquiesce, tout fier 
et ravi d’être mêlé à la bonne farce. L’instant d’après, 
M e Briand fait son entrée en haillons dans la salle 
d’audience. Et il parle... Il n’excuse pas son client. 
Son client a tort. L’avocat dont il s’est moqué n’est 
pas laid du tout. Cependant, qu’est-ce que la lai¬ 
deur? La laideur, comme la beauté, est relative. Tel 
est beau chez les Esquimaux qui serait jugé chez 
nous parfaitement hideux. Est-il donc raisonnable de 
s’offenser parce qu’un homme, sévèrement condamné, 
a trouvé laid l’avocat de la partie adverse ? M e Briand 
ne comprend pas cette susceptibilité. Il permet qu’on 
dise de lui qu’il est le plus laid des hommes. Son 
costume, il est vrai, ne l’avantage guère. Si cette 
robe est une robe de femme, comme son client n’a 
pas craint de l’écrire, c’est la robe d’une vilaine 
femme, fort peu soigneuse. Et de décrire ce vête- 
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ment, de montrer les boutonnières vides, d'analyser 
chaque tache et de fourrer le poing dans les déchi¬ 
rures. Une plaidoirie ? Non, sans doute, mais un 
excellent numéro de music-hall... Aussi on rit. Les 
dames rient sous leurs chapeaux. Les juges rient. 
Il n'y a que le grand Jacquier qui ne rit pas. Car 
M* Jacquier sait bien que lorsque son confrère se 
sera assis au milieu de l’hilarité générale, mêlée de 
quelques applaudissements, il devra, lui, se lever et 
parler gravement, et jouer par conséquent le mora¬ 
liste solennel et ennuyeux : « Messieurs, l'honneur 
de notre Ordre... » Oui, sans doute, on l'écoute avec 
déférence, parce qu'il est le grand Jacquier ; mais 
on regrette le subtil plaisantin de tout à l'heure et 
les juges, finalement, qui se piquent d’esprit, acquit¬ 
teront l'accusé pour avoir choisi un défenseur aussi 
divertissant... 

L’esprit, voici l'un des traits caractéristiques de 
cette mobile intelligence qu’un jour Maurice Barrés 
qualifia « monstre de souplesse ». Seulement l’esprit, 
chez Briand n’est jamais à injection de venin. Et la 
souplesse, évidente certes, est toujours foncièrement 
logique. On sait la réponse qu’il a faite, devenu 
Président du Conseil, à un interviewer auquel il 
avouait son peu de goût pour le barreau et sa 
déformation professionnelle... « — Je n'en ai aucune, 
à proprement parler. J'ai tellement et de si près 
connu la vie , les hommes , du haut de l'échelle jus¬ 
qu'en bas , que je crois n'avoir aucun parti pris. Je 
regarde les événements, je tâche de les adapter quand 
la chose est possible ; et, lorsqu'elle ne l'est pas t 
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Évolution du parti socialiste. — Le Congrès de Nantes. 
— L'affaire Dreyfus. — Le Congrès de la Sali® Japy. — 
Comment Briand, partisan de révolution, concevait la 
grève générale. 

Revenons au militant. 

Après le massacre de Fourmies (1 er mai 90), les 
scandales de Panama (91-92), les troubles du Quartier- 
Latin provoqués par une plainte du sénateur Béren¬ 
ger contre le bal des Quat’z’Arts et s’achevant en 
émeute sanglante, la fermeture, enfin, de la Bourse 
du Travail (93) — triste bilan d’une législature qui 
avait eu à sa tête les ministères de Freycinet, Loubet, 
Ribot et Charles Dupuy, — les élections de 93 avaient 
amené au Parlement une cinquantaine de députés 
socialistes ou élus sous cette étiquette. En dépit de 
la confusion où se débat encore le socialisme dont 
Jaurès s’avère avec éclat le porte-drapeau, se substi¬ 
tue, a la « vieille chanson qui berçait la misère hu¬ 
maine », la précision des revendications populaires. 
Et la valse des portefeuilles continue : ministère Ca¬ 
simir Périer, suivi d’un second, puis d’un troisième 
ministère Dupuy. 
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On est en pleine série anarchiste, les bombes par¬ 
tout fulminent, un coup de poignard au flanc vient 
d’abattre le Président de la République Sadi-Carnot 
(1894). A cet homme sec et probe a succédé le 
petit Casimir Périer, représentant de la haute-banque 
orléaniste, lui-même financier usuraire (prêts sur con¬ 
signation). Il promulgue aussitôt « la loi scélérate » 
qui enlève au Jury, pour la conférer à la correc¬ 
tionnelle, la connaissance des délits de presse con¬ 
sistant en provocations à la violence ou en apologie 
de ses actes. C’est l’instant où Jaurès, Millerand, 
Viviani, Sembat, — socialistes-indépendants dont le 
nouveau groupe s’affirme, — font honneur à la tri¬ 
bune et à la France. 

Briand, encore au second rang de la mêlée, pour¬ 
suit à côté d’eux son utile travail. Devant le Congrès 
de Nantes (Septembre 94, Fédération des Bourses de 
Travail et Fédération Générale des Syndicats) auquel 
il avait pris part comme Délégué de la Brosserie 
de Paris, la question toujours controversée de la 
grève générale était revenue. Il en avait rédigé le 
rapport. Et voici son explication de vote (1). 

« Depuis que la grève générale a été agitée, vous 
avez vu les grèves partielles diminuer et, comme à 
Amiens, comme à Nantes, de grandes grèves venir 
en aide aux camarades, selon le principe de la grève 
générale. On a détruit l’égoïsme chez l’ouvrier ; on 
verra les camarades se dévouer pour les autres ; on 
ne considère plus la grève comme une lutte contre 
le patron, mais comme une arme sociale... Je vous 
demande la grève générale comme formule, mais je 
ne vous en demande pas l’application immédiate. » 

Le Congrès, par 67 voix contre 95 et 9 absten- 

(i) Le Mouvement Syndicaliste , par Sylvain Humbert, Marcel 
Rivière, éditeur. 
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tions, lui donna raison ; majorité qui se retrouva, 
l’an suivant, à Limoges où elle fonda la Confédé¬ 
ration Générale du Travail. On prend ici sur le vif 
l’action d’un réalisateur à vues longues, mais qui 
s’attache à l’immédiat résultat : éducation syndicale, 
sentiment de la solidarité, élévation des intérêts indi¬ 
viduels... 

Cependant, au dernier ministère Charles Dupuy 
qui (le général Mercier ôtant ministre de la Guerre) 
a fait iniquement juger et condamner le capitaine 
Dreyfus pour une trahison qu’il n’a pas commise, 
a succédé un troisième ministère Ribot, évanoui 
presque aussitôt, en même temps que le rétrograde 
Casimir Périer. Le Bis d’un tanneur, Félix Faure 
aux guêtres blanches s’est installé à l’Élysée. Par¬ 
venu médiocre qui, quatre ans durant, va s’enfler 
en bourgeois gentilhomme, jusqu’à ce que le dé¬ 
gonfle une apoplexie due à l’excès de ses voluptueuses 
pratiques. Ses ministères ? D’abord un cabinet ra¬ 
dical avec Léon Bourgeois. Il tombe au premier 
prétexte; en fait, hostilité du Parlement contre l’im¬ 
pôt sur le revenu. Puis l’ultra-modéré Méline, flanqué 
de Barthou, et réalisant contre eux l’alliance des 
gauches. 

Le socialisme progresse. Tl a conquis aux élections 
municipales douze villes nouvelles. Victoire qu’a célé¬ 
bré (30 mai 1896) le fameux banquet de Saint-Mandé, 
où Millerand prononça le discours-programme des¬ 
tiné à donner aux parlementaires socialistes une 
doctrine assez révolutionnaire pour être acceptée des 
partis ouvriers. Cependant, risette faite aux cléricaux, 
le mélinisme vivote... Soudain éclate l’orage qui, in¬ 
sensiblement, s’était formé depuis le sacrifice du 
capitaine juif à la démence antisémite du polémiste 
Édouard Drumont... Et c’est l’Affaire Dreyfus (1898- 














60 


ARISTIDE BRIAND 


1899), la plus forte crise politique qu’avec le boulan¬ 
gisme ait traversé la France. 

En vain Méline ose-;t-il déclarer : « 11 n’y a pas 
d’affaire Dreyfus! » En vain Esterhazy le faussaire 
est-il acquitté, par un conseil de guerre... L’opinion 
toute entière s’émeut. Clemenceau, compromis dans 
l’affaire Cornélius Hertz (Panama) se refait, dans 
Y Aurore, une virginité. Zola s’immortalise une se¬ 
conde fois, avec son héroïque J'accuse. Il n’en est 
pas moins poursuivi, condamné et il s’exile. Les 
passions sont en pleine effervescence. La Ligue des 
Droits de l’Homme et du Citoyen s’est fondée. Et 
tous les socialistes, après une période d’hésitation, 
sont entrés dans la lice, bataillent, finalement, d’un 
seul cœur. 

Un Comité de Surveillance (premier, fragile signe 
de l’Unité, lointaine encore) s’est constitué. Il siège 
au fond d’une cour dans un sombre rez-de-chaussée, 
rue de Montmorency, et réunit aux doctrinaires 
(Guesde, Vaillant, Zévaès, Maurice Allard, Àllemane, 
Brousse, etc.) les indépendants : Jaurès, Viviani et 
— naturellement — Briand (14 octobre 1898). 

Le voici, dans les réunions révisionnistes, l’un des 
orateurs les plus écoutés, les plus applaudis. En 
même temps, il collabore au Journal du Peuple , fondé 
par Sébastien Faure, et dont la rédaction est le 
quartier-général du dreyfusisme révolutionnaire. 

Autant qu’aux efforts du sémitisme et du radica¬ 
lisme bourgeois, c’est à cette agitation de la rue, c’est 
à cette fougue de la bataille socialiste qu après cinq 
ans de bagne dignement supportés à l’Ile du Diable, 
l’ex-capiitaine (depuis lieutenant-colonel Dreyfus) 
devra de bientôt pouvoir comparaître à nouveau 
devant les juges militaires de Rennes qui, pour le 
déshonneur de leur honneur professionnel, se cou¬ 
vriront d’opprobre en le condamnant encore, jus- 
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qu’à ce que l’aumône d’une grâce gouvernementale 
et enfin la tardive justice de l’Histoire rendenit un 
malheureux à sa famille et démontrent jusqu’à quelle 
bassesse dans le crime peut descendre l’orgueilleux, 
aveuglement d’une caste... 

En 99, — après les élections où les progressistes 
(ainsi nommés par antiphrase) et leur chef de file 
Poincaré n’avaient pas empêché la culbute de Méline, 
après les éphémères ministères Henri Brisson et 
Charles Dupuy et la quatrième démission, en huit 
mois, d’un ministre de la Guerre, — on n’en est 
encore, cependant, qu’à l’admission de la révision 
par la Cour Suprême. Soudain, congestion cérébrale 
de Félix Faure et, le jour même des funérailles, coup 
d’État manqué de Déroulède qui, avec sa Ligue des 
Patriotes, tente d’entraîner deux régiments sur 
l’Élysée. Heureusement c’est Émile Loubet qui s’y 
installe, un probe, un sûr républicain. Il n’en faut 
pas plus pour qu’au Grand Prix de Longchamp les 
royalistes de La Patrie Française aplatissent le cha¬ 
peau du Chef de l’État. Mais, flanqué du général de 
Gallifet et de Millerand, Waldeck-Rousseau prend 
fortement possession du pouvoir. 

Alors va se poser, devant la conscience socialiste, 
le grave problème de la participation : cas Mille¬ 
rand. Les uns tiennent que partager avec la bour¬ 
geoisie c’est abdiquer toute liberté d’action, le pou¬ 
voir étant nécessairement homogène ; c’est altérer 
profondément la conscience de classe, choir à l’op¬ 
portunisme. Pour ces intransigeants, rien à espérer 
d’une collaboration avec l’autre classe, qui, moitié- 
moitié, est le résidu de l’ancien régime clérico-féodal 
et l’épanouissement du Tiers dégénéré depuis 89, 
plus capitaliste que libéral. Les autres, au contraire, 
ne croient pas à l’efficacité du vase clos, pour le 













■ 


62 


ARISTIDE BRIAND 


prolétariat, mais à la vertu de la vie évolutive... 
Entre interventionnistes et non-interventionnistes, 
d’ailleurs simple dilemme d’opportunisme : « Y 
a-t-il intérêt à prendre telle attitude ou non ? Dois-je, 
pour ma santé, sortir de chez moi ou non ? Voilà 
comme on envisage la question et c’est ce plat uti¬ 
litarisme qui se trouve au fond de la conscience socia¬ 
liste de beaucoup et qui la corrompt... » (1) 

Avec Jaurès, Briand pense que, dans la partici¬ 
pation ministérielle, il y a coïncidence de l’intérêt 
prolétarien et de l’intérêt général., la mission histo¬ 
rique du prolétariat moderne étant de réaliser l’hu¬ 
manité en supprimant les classes. C’est le point 
de vue qu’au Congrès tenu en décembre 99 au 
Gymnase Japy, Jaurès, Viviani, Fournière, Briand 
défendent contre Jules Guesde et Vaillant. 

Ceux-ci avaient au préalable lancé contre les Indé¬ 
pendants un violent manifeste d’appel à la France 
ouvrière et socialiste. Le Congrès faillit débuter par 
une lutte à main plate : d’un côté les indépendants, 
avec les allemanistes, broussistes, délégués des syn¬ 
dicats, représentants des fédérations départementales, 
rassemblés sous leur pancartes à initiales avec leurs 
drapeaux rouges et leurs bannières déployées. Ils 
enjambent tables et bancs, prêts à se colleter avec 
les guesdistes et les blanquistes qui, debout, chan¬ 
tent VInternationale (2). Le tumulte s’étant heureu¬ 
sement de lui-même apaisé, le duel oratoire com¬ 
mença. Après Jaurès et Viviani, le premier montrant 
la nécessité de défendre la République menacée et 
le second l’avantage de prouver l’aptitude du parti 
socialiste à prendre le gouvernement, Briand fit 

(1) Edouard Berth : Le Mouvement Socialiste , n° a5. Marcel 
Rivière, éditeur. 

(2) Histoire des Partis socialistes en France : Les Socialistes 
Indépendants, par A. Orry. Marcel Rivière, éditeur. 













DE L’ENFANCE AU POUVOIR 


63 


observer aux guesdistes qu’eux-mêmes, de transac¬ 
tions en transactions, avaient dévié de la voie révo¬ 
lutionnaire. Il ne les en blâmait pas : « La vie pu¬ 
blique est plus complexe que vous ne le disiez tout à 
Vheure, elle est fertile en incidents souvent imprévus 
avec lesquels il faut souvent transiger parfois, pour 
conquérir des résultats . Vous l’avez compris puisque 
vous avez admis le système de l’infiltration bour¬ 
geoise et que vous avez commencé à conduire vos 
troupes, à l’assaut des urnes électorales. » 

Au scrutin final, sur cette question : « La lutte de 
classes permet-elle la participation d’un socialiste à 
un ministère bourgeois ? » la majorité (guesdistes 
et blanquistes) l’emporta par 818 voix contre 634. 
Restait à résoudre un point secondaire de diver¬ 
gence, sur lequel, dans la majorité même, Guesde 
et Vaillant ne s’entendaient pas : le fameux principe 
de la grève générale. C’est à quoi tendit le fameux 
discours alors prononcé par Briand (1). 

Voici le principal extrait de cette argumentation, 
qui est un long conseil de patience, d’organisation, 
de sagesse, et qui devait, plus tard, et si longtemps, 
faire tant de bruit ! Briand s’adresse aux guesdistes : 

« Vous dites à des travailleurs : Faites la révo¬ 
lution! Us en ont bien l’envie et, si cela ne dé¬ 
pendait que d’eux, ils seraient vite dans la rue. Us 
n’y vont pus parce qu’ils prévoient comment ils 
seraient reçus, parce qu’ils savent bien que leurs 
efforts seraient noyés dans le sang. Ils comprennent 
que la révolution de demain, celle qui émancipera 
le prolétariat, ne peut plus être efficacement tentée 
par les vieux procédés révolutionnaires. Non pas, 

(i) Discours sur la grève générale et la Révolution , publié 
par les soins du Comité. Paris, décembre 1&99 ; chez le citoyen 
H. Girard. 
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camarades, que je les réprouve. Je suis de ceux qui se 
feront toujours scrupule de décourager les bonnes 
volontés, sous quelque forme qu’elles se manifes¬ 
tent. 

« Allez à la bataille avec le bulletin de vote, si 
vous le jugez bon ; je n’y vois rien à dire. J’y suis 
allé, moi, comme électeur, j’y suis allé comme can¬ 
didat, et j’y retournerai sans doute demain. Allez-y 
avec des piques, des sabres, des pistolets, des fusils ; 
loin de vous désapprouver, je me ferais un devoir, 
le cas échéant, de prendre une place dans vos rangs. 

« Mais ne découragez pas les travailleurs quand 
ils tentent de s’unir pour une action qui leur est 
propre, à l’efficacité de laquelle ils croient ferme¬ 
ment ; car enfin la réussite d’une révolution, dans 
l’état actuel des choses, à quoi tient-elle ? (Une 
voix : A l'anarchie /) Ab ! non, certes ! Elle tient, de 
même que la réussite des guerres modernes, à une 
question de mobilisation. Si une révolution éclatait 
aujourd’hui, dans la forme ancienne, à Paris 
d’abord, successivement dans chacune des villes où 
nous avons des amis, où nos idées ont progressé, 
la classe bourgeoise, grâce aux moyens de transport 
dont elle dispose, avec son armée facilement mobi¬ 
lisable, aurait bien des chances pour étouffer succes¬ 
sivement, au fur et à mesure qu’elles se produiraient, 
nos tentatives de révolte. (Une voix : Voyez la Com¬ 
mune !) Eh ! oui, citoyens ! Si la Commune a été 
vaincue, c’est surtout parce qu’elle a été isolée dans 
Paris. Avec la grève générale, un pareil inconvé¬ 
nient n’est pas à craindre. C’est presque simultané¬ 
ment sur tous les points du territoire que la bataille 
s’engagerait... » 

On le voit, la célèbre phrase : a Allez-y avec des 
piques , des sabres , des pistolet , des fusils ! » que 
plus tard — contre le militant devenu membre puis 
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chef du Gouvernement et comtraint, dans l’intérêt 
national, d’arrêter d’abord quelques instituteurs, puis 
d’enrayer la grève des cheminots — les guesdistes 
exploiteront, soutenus par Jaurès lui-même, oublieux 
alors de la tactique passée et poursuivie en commun, 
ce n’est qu’une incidente, une hypothèse qu’il faut 
replacer et dans son contexte et dans l’atmosphère 
des circonstances où elle fut prononcée... Il en est 
de même d’un autre passage où, — faisant allusion 
à l’espoir qu’un jour l’armée, contrainte d’intervenir 
dans les grèves, comprendra qu’il y a des devoirs 
humains supérieurs à ceux que la discipline lui im¬ 
pose — Briand évoquait les petits soldats auxquels 
ordre serait donné de tirer sur leurs frères ouvriers : 
« Ah I sans doute, les fusils pourraient partir, mais 
ce ne serait pas dans la direction indiquée I » 

Appels à l’émeute et à la rébellion militaires ? 
Non, répudiation, et définitive, de la guerre civile. 
Isoler telle citation du développement qui l’explique, 
lui attribuer ainsi un sens qu’elle n’avait pas, c’est 
une tactique usuelle, mais qui donne entorse à la 
vérité. A l’heure où ce débat de doctrine se déroulait, 
n’oublions pas que Jaurès et Briand, réformistes, 
combattaient ensemble contre l’intransigeance gues- 
diste. 

Jaurès ! c’est l’âme, la conscience, l’hymne vivant, 
retentissant, du Parti... Semeur magnifique de l’ave¬ 
nir et, sans doute, politicien avisé, lui aussi... Mais, 
une fois sa soumission faite à l’unification du Parti, 
il ne verra plus que le but idéal. Avec une majesté 
d’élément, il avancera, il foncera. Droit, puissant, 
carré, trapu... 

Briand — alors maigre, élancé, avec son visage 
étroit, son teint basané, ses yeux couleur de mer, sa 
chevelure touffue et bouclée, sa lèvre où sous la mous- 
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tache noire aux crosses tombantes pend une éternelle 
cigarette — Briand, c’est, dans la coulisse le met¬ 
teur en œuvre quotidien. Sa renommée n’a pas en¬ 
core franchi le champ d’action du Parti. Pourtant 
il est déjà en possession de sa maîtrise. Inlassable¬ 
ment, avec toute sa foi, toute la patience aussi de 
sa race, il sait prendre mesure de l’obstacle, le 
contourner, trouver la brèche. Et le voici, sans bruit, 
au cœur de la place... 

Entre eux, un point commun : horreur du sang 
inutilement versé. C’est leur glorieux trait-d'union. 






I 


VI 


Secrétaire du Comité Central du Parti Socialiste. — La 
rue Portefoin. — Avocat de Gustave Hervé dans les 
affaires du Pioupiou de l’Yonne. — Un mot de Jaurès. 

Pour achever de comprendre l’homme et l’époque, 
replongeons-nous dans cette France de 1900, déchirée 
par les passions politiques. Sur les luttes acharnées 
des dreyfusards et des anti-dreyfusards, l’Exposition 
Universelle étend l’emplâtre de ses divertissements et 
de sa cohue. Paris, badaud, muse à la grande foire 
des Invalides, du Cours-la-Reine et du Trocadéro, où 
le Trottoir roulant, la Grande Roue, les Sénégalais 
et la rue du Caire le requièrent bien plus que l’Art 
Moderne et cet extraordinaire spectacle d’un Monde 
en gésine avec la naissante victoire du Machinisme. 
Signe capitaliste du nouveau siècle dont l’égoïsme 
aveugle allait bientôt s’avérer impuissant a maîtriser, 
à diriger sa conquête. 

Derrière ce brillant rideau se poursuit avec len¬ 
teur l’accouchement de l’Internationale ouvrière. 
Milieu paralysé d’élans contradictoires. Temps où — 
de même qu'aujourd’hui droite et gauche révolution¬ 
naires se déchirent entre Deuxième et Troisième In- 
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ternationales — les tronçons du socialisme français 
essayaient douloureusement de s’unir. 

Le Congrès du gymnase Japy s’était terminé sur 
un embrassement général, plus apparent que réel, 
après avoir voté une ébauche d’unification et décidé, 
pour succéder à un impuissant Comité d’Enitente, 
lui-même issu du Comité de Vigilance dreyfusien, 
la constitution d'un Comité Général, chargé de l’ad¬ 
ministration du parti entre les Congrès et composé 
de représentants des cinq organisations nationales, 
des fédérations départementales et des syndicats. 

Aristide Briand, secrétaire général ; Étienne Buré, 
secrétaire administratif... Tâche difficile : concilier 
l’inconciliable ! Ce n’était point trop, pour le tenter, 
que l’habileté conjuguée de Briand et de Buré, alors 
amis. 

Voici en quels termes, dix ans après, dans VŒuvre 
hebdomadaire de janvier 1910, un polémiste (1) a 
peint l’activité du secrétaire général : « Rue Porte- 
foin (2), dans la boutique tendue d’andrinople et 
décorée de drapeaux rouges où s’assemble le Comité 
Général du parti socialiste, il y a un militant obscur 
qui fait beaucoup moins de tapage et beaucoup plus 
de besogne (que Jaurès) ; c’est lui qui, aux congrès, 
prononce les paroles décisives qui rendent possible et 
prochaine l’unification du parti ; c’est lui qui décide 
doucement les « vieux groupes », hostiles ou jaloux, 
à se dissoudre pour se fondre et se réconcilier dans 
l’organisation nouvelle ; c’est lui qui recueille les coti¬ 
sations, ouvre les souscriptions, envoie des orateurs 
« sur les champs de grève, etc... » J’ajoute : qui aux 

(i) Gustave Téry qui, — après avoir publiquement pendant 
des années traîné Briand dans la boue et, par basse rancune 
personnelle, poussé à son assassinat, — lui lécha les bottes, en 
remerciement d’une rosette jetée de haut. 

(a) Entre les rues des Archives et du Temple. 
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tribunaux de Béthune, de Lens, va plaider partout où 
il y a une juste cause ouvrière à défendre. Besogne 
de longue haleine où il poursuit, d’un congrès à 
l’autre, un invisible, un constant travail. 

Quant au secrétaire administratif, — qui devait, 
leader de L’Ordre, devenir un des lumignons de la 
presse réactionnaire, — lui-même a pris soin de 
portraiturer par anticipation le véritable Buré, dans 
les critiques dramatiques qu’il signait alors : « Pour 
être journaliste (écrivait ce prévoyant de l’avenir,) on 
conçoit qu’il ne faille pas s’embarrasser de littéra¬ 
ture : il suffit d’avoir l’échine souple, bon. esto¬ 
mac et une certaine impudeur. » (1) 

De congrès en congrès Briand, interprète des Fédé¬ 
rations autonomes, continue sa propagande en faveur 
du socialisme parlementaire... Réunions parfois sans 
aménité où Jean Longuet — le petit-üls de Karl 
Marx et le probe militant qui a persévéré dans la 
voie droite ouverte par son père aux matins ardents 
de la Commune — a un jour enregistré au vol cette 
repartie que Briand jette à un guesdiste qui, au cours 
d’une réunion, l’interpelle : 

— Pontefoin ! 

La riposte, mettant les rieurs de son côté, ne se 
fait pas attendre : 

— Il vaut mieux, citoyen, porter le foin que le 
manger ! 

Bonne humeur et possession de soi que rien ne 
déroute. 

Au Congrès de la Salle Wagram (1900) il présente 
le rapport du Comité Général : « Notre mandat essen¬ 
ce tiel était d’entretenir et de développer, dans le 
« prolétariat socialiste, les sentiments d’union sans 


(i) Le Mouvement Socialiste , i w mars iqoo. 
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« lesquels notre parti ne peut songer sérieusement à 
« réaliser l’unité ; or deux groupes hostiles se sont 
« formés en n’ayant qu’un but : se diminuer, s’in- 
« férioriser, dussent les adversaires de classe tirer 
« parti de leur déchirement. De là tout le mal. Au 
« lieu d’abandonner au seuil du Comité Général les 
« préférences individuelles et les préoccupations 
« d’école, ils les ont apportées dans leurs discussions 
« qui s’en sont trouvées envenimées. C’était du reste 
« un spectacle bien suggestif que celui de l’entrée 
« des délégués au sein du Comité Général. Nous 
« attendions à la porte, causant par petits groupes, 
« amicalement, comme de bons frères. A peine en¬ 
te très, les physionomies changeaient, les regards 
« devenaient aigus, les bouches mauvaises... » 

A ces mots, scènes violentes. On sent, aussitôt, 
que de nouvelles scissions sont imminentes. Gues- 
distes et réformistes se battent. Une écorchure d’un 
de ces derniers provoque le tumulte : « Assassins I 
assassins !... » Briand, la veille menacé d’un coup de 
couteau, essaie de ramener le calme. Les guesdistes 
ne veulent rien entendre et, selon leur tactique cou¬ 
tumière, quittent la salle. En vain le secrétaire géné¬ 
ral adjure : « Nous pouvons, nous devons nous 
entendre I Au lieu de les épuiser en de vaines et 
mesquines querelles, employons nos efforts, nos acti¬ 
vités, le meilleur de notre intelligence à créer, en 
dehors et au-dessus des considérations individuelles, 
le véritable milieu révolutionnaire , la pure atmo¬ 
sphère de sincérité socialiste où pourront seuls accé¬ 
der ceux qui ont le cœur et le cerveau faits pour 
y vivre 1 » 

Le Congrès, où la majorité organisatrice demeu¬ 
rait seule, vota, avant de se séparer, la constitution 
d’un nouveau Comité Général chargé d’élaborer un 
programme d'unification. Il fut exposé l’an suivant 
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à Lyon par Briand, en qualité de secrétaire pro¬ 
visoire du nouveau Comité. Cette fois, après les dé¬ 
bats où les tentatives de rapprochement échouèrent 
à nouveau sur l'écueil de la participation ministé¬ 
rielle, ce furent les blanquistes qui se retirèrent. 
Briand n’en fit pas moins adopter une motion qui, 
sans exclure Millerand, le mit « en congé », le sous¬ 
trayant, durant son ministère, au contrôle du parti. 

L’Unité ? On en est loin encore I Si loin que, 
faisant bande à part, les blanquistes fusionnent avec 
les guesdistes sous cette nouvelle étiquette : Parti 
Socialiste de France , et que — maison d’en face — 
les indépendants, les broussistes et trente fédérations 
régionales ou départementales se réunissent en 
congrès constitutif à Tours (début 1902), et se bapti¬ 
sent : Parti Socialiste Français . Dans ce salmigondis 
de Téquivoque, où chaque fraction tire à soi la cou¬ 
verture révolutionnaire, le Parti dans son ensemble 
n’én chemine pas moins, à travers la marche cahotée 
du gouvernement Waldeck. 

Nous voici parvenus à l’instant où une nouvelle 
phase de la vie de Briand commence. Aux élections 
législatives de 1902, — après ses insuccès en 89 à 
Saint-Nazaire et en 93 à la Villette, en 96 et en 98 à 
Clichy-Levallois — il entre victorieusement à la 
Chambre (1), la Fédération socialiste de la Loire lui 
ayant offert la candidature à Saint-Étienne. Milieu 
ouvrier où son action personnelle s’était, comme en 
tant d’autres lieux de grève, sagement et heureuse¬ 
ment exercée. 

Avant de le suivre au Parlement, où si vite son 
renom politique va s’imposer, rappelons encore, à 
l’honneur de l’avocat, ses plaidoiries en faveur de 


(i) Plus de 9.000 voix contre 8.000 au candidat modéré. 
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Gustave Hervé. Celui-ci n’était pas encore, à cette 
époque, le propagandiste d’action directe qu’il devait 
jusqu’à la guerre devenir, mais seulement un cou¬ 
rageux petit professeur provincial exclu de l’Univer¬ 
sité, après deux articles parus dans Le Pioupiou de 
VYonne : sorte de catéchisme de la conscience ci¬ 
vique, poursuivi en cour d’assises par le Parquet 
d’Àuxerre. Celui-ci n’avait pas osé s’attaquer a la 
page la plus retentissante, celle qui avait ouvert la 
série : L’anniversaire de Wagram. 

Y figurait, après une évocation de la boucherie 
impériale, ce paragraphe : « Tant qu’il y aura des 
casernes, — pour l’édification et la moralisation des 
soldats de notre démocratie, pour déshonorer à leurs 
yeux le militarisme et les guerres de conquête, — je 
voudrais qu’on rassemblât dans la principale cour 
du quartier toutes les ordures et tout le fumier de 
la caserne et que, solennellement, en présence de 
toutes les troupes en (tenue numéro un, au son de 
la musique militaire, le colonel, en grand plumet, 
vînt y planter le drapeau du régiment (1). » 

Pamphlet anti-napoléonien, qui avait déchaîné les 
colères simplistes du patriotisme. Le drapeau dans 
le fumier ! Peu importait qu’entre l’emblème de 
Wagram et celui de Yalmy, Hervé eût spécifié : « Dis - 
tingo », ni que le premier des deux articles incri¬ 
minés (. Aux conscrits) s’achevât sur ce juste cri : 
« Vive la paix ! Vive la paix universelle 1 A bas la 
guerre! » et le second ( Conseils aux conscrits) sur 
cette pathétique adjuration : « Plutôt que de tirer 
en cas de grève sur tes frères, la crosse en l'air ! »... 
Paroles de bon sens que tous contresignent au¬ 
jourd’hui. 


(i) Mes Crimes, par Gustave Hervé. (Editions de la « Guerre 
Sociale. ») 
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Les plaidoiries de Briand, à ces deux premiers 
procès, n’ont malheureusement pas été recueillies. 
Le début de l’une d’elles, — pastiche extrait des 
vieux pamphlets orduriers de Gustave Téry et re¬ 
produit par Charles Maurras dans le ramassis de ses 
dernières déjections (1) — est certainement apo¬ 
cryphe. En revanche, une troisième plaidoirie en 
faveur du Pioupiou de VYonne , prononcée eit sténo¬ 
graphiée en 1903 — Briand était depuis un an dé¬ 
puté, — a paru in extenso , en 1909. (Édition de la 
Guerre Sociale .) 

C’est un modèle de mesure et de bon sens. Mali¬ 
cieusement, après avoir déclaré que, « le soldat d’une 
démocratie doit être un homme libre » et que la 
France veut « une armée dont la pensée ne soit pas 
bannie, où les soldats seront de bons citoyens, non 
des mercenaires », le défenseur cite — d’Édouard 
Drumont et de François Coppée à de Freycinet et 
à Tolstoï, en passant par des prédicateurs et des 
évêques, — nombre de bons esprits auxquels la 
caserne apparaît « un lieu de contamination et d’avi¬ 
lissement » bien plus qu’une école d’hygiène et de 
moralité... Ce n’est pas moi qui y contredirai !... 
Tous ces plaidoyers durent être bien habiles puisque, 
à trois reprises, le jury de l’Yonne où il n'y avait 
point encore d'ouvriers (2) acquitta l’antimilitariste. 
Lui-même s’était crânement comporté, opposant au 
drapeau de l’Empire celui de la Nation. 

Bien plus tard, dans La Victoire , — sincèrement 
état-majoriste après avoir, directeur de La Guerre 
Sociale , non moins sincèrement prôné l’anarchie, 
— Hervé l’a d’ailleurs reconnu : « Briand , quand il 
était des nôtres , n’a jamais été antipatriote. » Dé- 

(1) Le casier judiciaire d'Aristide Briand. 

(2) C’est Briand, devenu garde des sceaux, qui démocratisa 
l'institution. 
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ciaration d’une loyauté d’autant plus significative 
qu’entre temps son ex-avocat, devenu lui-même mi¬ 
nistre de la Justice, avait dû (certainement sans joie) 
le laisser poursuivre pour d’autres écrits, et con¬ 
damner. 

Aussi bien, en même temps qu’il plaidait contre 
le militarisme, Briand affichait-il hautement, à l’inau¬ 
guration du monument Dorian à Saint-Étienne,, sa. 
façon d’entendre Je patriotisme : « Nous autres, 
socialistes, nous aimons la France, non pour des 
raisons matérielles. Nous voyons en elle l’espérance, 
de l’émancipation humaine... Nous la voyons forte 
parce que nous la voulons digne ; et si son indé¬ 
pendance est un jour menacée, ce ne seront pas 
les socialistes qui feront le jeu des agresseurs. » 
On le vit bien en 1914, où — la barricade qu’ils 
avaient d’abord élevée à la voix de Jaurès ayant été 
renversée — ils se rangèrent (en France comme en 
Allemagne d’ailleurs) sous le drapeau national. 

C’est qu’à cette époque, — où la guerre n'avait 
pas encore démontré qu’elle était Vuniverselle faillite 
et la totale duperie , — le socialisme français était, 
en dépit de ses tendances à l’Internationale, presque 
tout entier pénétré du vieil esprit de Blanqui, pa¬ 
triote avant tout. Ainsi l’apparente contradiction qu’il 
semble y avoir avec la forte pensée, exprimée en 
1901 par Briand : « Il n’est pas un gouvernement , 
pas un monarque., pas un despote qui oserait dé¬ 
clarer la guerre s’il ne comptait sur la veulerie 
du peuple pour favoriser ses projets homicides, si 
le signal de la guerre devait être celui de la Ré¬ 
volte » (1) se concilie-t-elle naturellement avec l’idée 
qu’une République attaquée doit se défendre. On 
pouvait encore, avant l’holocauste des vingt mii- 

(i) La Lanterne, 21 juin 1901. 
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lions de morts, des itrente millions de mutilés et de 
blessés incurables, des dix mille milliards anéan¬ 
tis (1), croire dans tous les pays qu’en combattant 
pour sa patrie, on servait utilement l’humanité. 

Illusion définitivement ruinée depuis que l’Inter¬ 
nationale pacifique des peuples sait qu’elle a été et 
qu’elle serait encore, en cas de nouvelle guerre fatale¬ 
ment mondiale, la victime de l’Internationale san¬ 
glante des armements et de l’Internationale pourrie 
de la Haute-Finance. 

Voici, en effet, — sans parler des poètes, des ar¬ 
tistes, des savants, des inventeurs fauchés en herbe, 
élite dont la perte humaine est incalculable, — ce 
dont la perte matérielle de tant de richesses a privé 
le monde durant la dernière guerre qui, auprès de 
la prochaine, ne serait qu’amusette. Des mathéma¬ 
ticiens britanniques ont repris les chiffres (dix triî- 
lions !) et calculé que cette somme aurait permis 
1° de fournir une villa meublée avec jardin et dépen¬ 
dances d’une valeur de cent mille francs à toutes 
les familles des pays ci-après : États-Unis, Canada, 
Angleterre, France, Belgique, Allemagne et Russie. 
2° de construire en plus dans les villes de plus de 
200.000 âmes de ces mêmes pays, un hôpital de 
150 millions, une bibliothèque de même valeur, une 
université ou des écoles pour 250 millions. Cela fait, 
il aurait pu être constitué un fonds de réserve qui 
placé à 5 % aurait rapporté des annuités permettant 
de donner en moyenne 25.000 francs de traitement 
à 125.000 instituteurs ou professeurs et à 125.000 doc¬ 
teurs ou infirmières. Et ce n’est pas tout : ces con¬ 
structions achevées et le capital ci-dessus réservé, il 
serait encore resté une somme égale à la valeur 

(i) Chiffre ressortant des calculs officiels de la Société des 
Nations : « Les belligérants ont dépensé ou détruit pour dix 
irillions de francs. » 
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totale de la propriété en Belgique et en France avant 
le cataclysme ! 

Un tel gaspillage — qui en 1914 eût pu le soup¬ 
çonner ? — ne justifie-t-il pas et cette horreur du 
Jeu de Massacre que depuis Verdun manifestera 
Briand, et le fameux cri : « Tant que je serai là il 
n'y aura pas la guerre ! » où se résume, instruite 
par le passé, sa volonté d’en préserver l’avenir ? 

Et maintenant rassemblons en quelques traits ces 
quarante ans d’une vie qui ne sont en quelque sorte 
que la préface de la véritable existence d’Aristide 
Briand. 

L’homme, à travers sa recherche de lui-même jus¬ 
qu’en 1892, où il se trouve, apparaît jusqu’en 1902, 
où désormais il se réalisera, d’une singulière unité 
de pensée et de conduite. 

On l’a dit fluctuant, quotidien, peu sûr. Il s’est 
au contraire avéré de cœur simple et droit, d’esprit 
réfléchi et toujours en éveil, sous la nonchalante 
apparence. Sa laborieuse et provinciale jeunesse, les 
milieux révolutionnaires qu’il a ensuite traversés, ce 
jour-à-jour où, gagnant difficilement son pain, il a 
pris contact avec la foule ouvrière, lui ont enseigné 
le sens de la réalité, sans jamais lui apprendre la ran¬ 
cune et l’envie. Insouciamment il a connu la dèche, 
l’incertitude des lendemains bohèmes ; vestons usés 
et pantalons minables, poches vides et toux 
creuses (1). Mais il a de l’optimisme, pas de besoins , 
et le goût de la solitude intérieure. S’il tutoie une 

(i) Heureusement, sous cette santé délicate, l’organisme 
restait apparenté à la solidité, à la résistance du sol originel. 
Guesde l’avait bien aperçu, qui, suivant derrière lui un 
. convoi funèbre, et voyant Briand secoué d’une quinte, mur- 
nurait à l’oreille d’un camarade : « Ce bougre-là nous en- 
. terrera tous ! » 







de l’enfance AU POUVOIR 77 

foule de camarades, il ne dénombre que de rares- 
amis, mais d’élection. Il est simple, aime la cam¬ 
pagne plus que la ville, les bons chiens fidèles, les 
randonnées à pied et. les fugues en mer. Enfin, qui 
sait, mieux que lui, interpréter les choses eit manier 
les hommes ? 

Rude école que ces dix ans de découverte du 
monde, à travers le microcosme du chaos socialiste ; 
ces dix ans de conversations, de manœuvres en cou¬ 
lisse, de réunions publiques où son éloquence natu¬ 
relle s’est élevée au comble de l’art, pour lui fait 
de mesure et de clarté, et où toute sa personne a 
pris l’habitude fluidique des foules... Le voilà prêt. 

Le pouvoir ne le changera pas. 

Un mot de Jaurès, que Briand lui-même m’a. 
conté, résume d’un trait saisissant cet enivrement 
d’être jeune, en plein effort, en plein essor, cette 
bienfaisante fièvre du rêve et de l’action. C’était au 
temps de leur fraternel apostolat. Un matin, de la 
Villa des Marronniers — le coin du Passy champêtre 
où le Tribun habitait — ils étaient descendus jus¬ 
qu’au Panthéon (Jaurès voulait vérifier un détail des 
fresques de Puvis de Chavannes)... Ils tombent sur 
une caravane de visiteurs conduits par un cicerons 
bavard. Ce qu’il débite les amuse... Vanité de la 
gloire !... Ils suivent, descendent dans la froideur 
des cryptes, la nuit des tombeaux profanée par le 
piétinement des badauds et le bêlement des voix... 
Une seule hâte : remonter, voir le jour ! Les voilà 
sur le large degré, devant la petite place aux façades 
ensoleillées, au charme paisible... Ils respirent. A 
pleins poumons Jaurès gonfle sa poitrine, s’im¬ 
prègne d’air, de mouvement : « Ah! la vie! » s’ex¬ 
clame-t-il. Et saisissant le bras de Briand : « Je vais 
vous avouer quelque chose qui va vous sembler ri¬ 
dicule peut-être et que je ne dirais qu’à vous ... (Il se 
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tourna vers l’immense mausolée)... Si je savais qu'un 
jour je serai enfermé là-dessous, tout le reste de 
mon existence en serait gâché ! » Sa dépouille, ce¬ 
pendant, y fut enfouie. 

« Aux grands hommes la patrie reconnaissante I »... 
Et quelque jour y reposera aussi la mémoire d’Aris¬ 
tide Briand. Ainsi la mort, pour une immortelle 
célébration, aura définitivement rassemblé ces pas¬ 
sants que la vie un instant divisa et que pourtant 
un même idéal soulevait... 













DEUXIÈME PARTIE 

L’HOMME D’ÉTAT 


I 


Briand conquiert rapidement la Chambre. — Le 
discours de Terrenoire et la plaidoirie de Cluzes. — 
La Séparation de l’Église et de l’État. 


Au lendemain des élections qui, après le long 
ministère constructeur de Waldeck-Rousseau, ont 
■donné à la Piépublique une majorité stable, celui-ci 
s’est volontairement retiré. Un vieillard alerte et 
décidé, d’une surprenante résistance physique — il 
a soixante-dix ans — lui a succédé. « Le petit père 
Combes », ancien séminariste, passionnément opposé 
au rôle politique de l’Église, mais demeuré d’un 
haut spiritualisme. Honnête homme dont les mains 
ne sont pas moins nettes. 

Briand, député, n’a rien renié du socialiste. II 
en donne vite la preuve (21 octobre 1902). Obéissant 
à une décision de leur Fédération Nationale, des 
ouvriers mineurs des bassins houilliers de la France 
entière s’étaient mis en grève ; ils réclamaient la 
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journée de huit heures et les retraites. La cessation 
du travail, partout, s’était faite dans l’ordre. Aucun 
incident réellement grave quand à Terrenoire, (dans 
la circonscription même de Briand) le sang coula : 
un gendarme, sans provocation aucune, lue à coups 
de revolver un ouvrier et en blesse deux autres. De¬ 
vant une Chambre immédiatement attentive, Briand 
va au cœur du sujet, et de l’auditoire. D’abord un 
bref, émouvant exposé des faits ; il s’attriste des con¬ 
ditions imprudentes où agents et force publique sont 
mis en contact avec la foule ouvrière : 

« Messieurs, le drame de Terrenoire, comme du 
« reste tous ceux du même genre que nous avons eus 
« déjà à déplorer, sont l’indice, chez les agents des 
« patrons et chez ceux des pouvoirs publics, d’une 
« mentalité bien redoutable. ( Applaudissements à 
« Vextrême-gauche.) Mentalité qui n’a été créée, 
« entretenue, développée en eux que par les procédés 
« arbitraires et anti-démocratiques dont on a toujours 
« usé dans ce pays à l’égard des travailleurs en 
« grève. Malgré la reconnaissance formelle et légale 
« du droit de grève, on peut dire que jamais le plein 
« et entier et loyal exercice de ce droit n’a été 
« accordé aux ouvriers. ( Très bien ! Très bien ! h 
(( Vextrême-gauche.) À ce point de vue la tradition 
« est restée la même sous la Piépublique que sous 
« l’Empire. Aujourd’hui comme hier le gréviste est 
« considéré comme un malfaiteur éventuel, ( Applau - 
« dissemenis sur les mêmes bancs.) contre lequel 
« toutes les préventions sont permises ; toutes les 
« précautions, même celles qui affectent le carac- 
« tère de la provocation la plus brutale et la plus 
« humiliante pour lui, considérées à l’avance comme 
« légitimes et, par cela même, justifiées... 

« Voyez ce qui se passe habituellement ; avant 
« même qu’une grève ait été déclarée, uniquement 
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« parce qu’on présume qu’elle va l’être la région 
« dans laquelle on la redoute est envahie par les 
« gendarmes et les soldats. C’est le cas pour Mont- 
« ceau-les-Mines à l’heure actuelle. Quelle atmo- 
« sphère alors, dans ces pays ainsi soumis à l’état 
« de siège ! Quelle odeur de poudre on respire, dans 
« ces régions sillonnées en (tous sens par des cava- 
« liers la lance au poing, par des gendarmes et des 
« soldats, fusils et revolvers chargés ! 

« Ce sont de véritables champs de bataille où 
« l’ennemi tout désigné c’est le gréviste, un en- 
« nemi qui, n’ayant à sa disposition ni poudre ni 
« revolvers, ni fusils, fera forcément tous les frais 
« de la bataille. (Applaudissements à l’extrême- 
« gauche.) 

« Messieurs, je m’attends à ce qu’on m’objecte 
« itout h l’heure la thèse bien connue de la neu- 
« tralité imposée aux gendarmes et aux soldats dans 
« les grèves. C’est une théorie dont font usage tous 
« les gouvernements pour justifier les mesures de 
« prévention dont nous nous plaignons. Mais ce 
« n’est qu’une théorie, une théorie dans l’espace ; 
« en fait, elle n’a jamais été pratiquée et j’ajouite 
« qu’elle ne peut pas l’être. (Très bien! Très bien ! à 
« Vextrême-gauche.) 

« Par état, par destination, un soldait ne peut 
« pas être un neutre. Quand on le met en action, 
« quand on le fait marcher, dans son esprit c’est 
« toujours forcément contre quelqu’un. (Applaudis- 
« sement à Vextrême-gauche.) 

« Par le fait seul du déplacement, il cherche du 
« regard, pour ainsi dire instinctivement, l’ennemi 
« auquel on l’oppose. Or comme en période de grève 
« il lui est formellement interdit de communiquer 
a avec les grévistes et que, d’autre part, il ne lui est 
« pas défendu d’avoir des contacts avec les patrons, 








82 


ARISTIDE BRIAND 


k rennemi lui est ainsi tout désigné : c’est le gréviste ! 

« Quant aux gendarmes auxquels on a recommandé 
« de surveiller les allées et venues, les faits et gestes 
« des grévistes, je mets quiconque au défi d’obtenir 
« d’eux qu’ils exercent cette surveillance dans un 
« esprit de neutralité ; quand un gendarme a l’oeil 
« ouvert sur quelqu’un, croyez-moi, c’est toujours 
« avec une arrière-pensée hostile. ( Applaudissements 
« à V extrême-g anche.) 

« Le gréviste ainsi désigné à sa surveillance de- 
« vient, aux yeux du gendarme, une sorte de mal- 
« faiteur dangereux dans lequel tous les crimes et 
« tous les délits sont en germe, contre lequel, par 
« conséquent, il se croiit autorisé à employer, par 
« anticipation, toutes les mesures de répression, 
« même les plus violentes... 

« Nous , socialistes qui, avons horreur du sang 
« versé , — même quand il Vesl dans les rangs de 
« nos pires ennemis — nous demandons seulement 
« — et cela nous avons le droit de Vexiger — Véga- 
« litê de traitement dans la modération... 

« Outre qu’il n’est nullement démontré que la 
« présence des gendarmes et des soldats dans une 
« grève soit un obstacle insurmontable aux désordres 
« que vous semblez redouter, que sont-ils à côté 
« des malheurs irréparables qui résultent toujours 
« d’une collision entre ouvriers et soldats ? 

« Si vous connaissiez mieux le degré d’évolution 
« de la classe ouvrière, vous sauriez d’abord que, 
« dès maintenant, grâce au développement de l’or- 
« ganisation syndicale, ces risques ont considérable- 
« ment diminué ( Applaudissements à Vextrême-gau- 
« che.) et que c’est précisément, monsieur le Prési- 
« dent du Conseil (1) dans une grève généralisée 

Ci) Combes. 
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« comme celle des mineurs, qui implique de la part 
« des ouvriers une discipline plus grande, des efforts 
« mieux coordonnés et plus méthodiques, que gît le 
« minimum de risques. (Très bien! Très bien I à Vex - 
« trême gtiuclie). Alors apparaîtrait au gouvernement 
« stout l’avantage qu’il y aurait à utiliser cette force 
« de discipline, en laissant aux syndicats ouvriers 
« eux-mêmes la police des grèves, avec tous les de- 
(( voirs qu’elles imposent, et les responsabilités qui 
« en découlent. 

«Je n’en veux pour preuve que ce qui s’est passé 
« pour Terrenoire le jour des obsèques de la vic- 
« time. Dans cette circonstance, on peut dire que 
<( les risques de violence et de désordre atteignaient 
« le maximum, sous l’influence de la surexcitation 
« bien compréhensible qui régnait dans les esprits. 

« Vous avez compris, monsieur le Président du 
« Conseil — et je vous en félicite — que, loin 
« d’affaiblir ces risques, la présence apparente des 
« troupes n’aurait pu que les aggraver en leur ajou- 
« tant un risque nouveau et plus grave. Vous avez 
« laissé la police des obsèques à ceux qui étaient 
« le mieux qualifiés pour la faire, aux membres 
« des organisations ouvrières de la Loire qui avaient 
« écrit au Préfet : « nous garantissons l’ordre s’il 
« n’y a pas de troupes ». Pas un soldat, pas un 
« gendarme, pas un agent, ne s’esft trouvé sur le 
« passage de ces dix mille ouvriers qui conduisaient 
« à sa dernière demeure le corps de leur camarade 
(( assassiné. (Très bien ! Très bien I à V extrême-gau- 
« che.) Aussi tout s’est-il passé dans le plus grand 
« calme. Aucun incident n’est venu troubler la ma- 
« jesté imposante de cette cérémonie douloureuse (1). 

(i) Le député de Saint-Étienne, Briand lui-même — en haut 
de forme, redingote noire et souliers vernis — conduisait le 
cortège et le deuil. Cette foule en grève, — prête, si elle 
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« La confiance que, dans cette circonstance, vous 
« avez faite aux travailleurs d'une région, pourquoi 
« ne pas l’étendre systématiquement au. prolétariat 
« tout entier ? ( Applaudissements à l'extrême - 
« gauche.) 

« Franchement, Messieurs, cette marque de con- 
« fiance, il l’a pourtant bien méritée par sa persé- 
« vérance si touchante et sa fidélité au régime répu- 
<( blicain (. Applaudissements sur les mêmes bancs à 
« Vextrême-gauche) malgré tant d’années de dé- 
« ceptions de toutes sortes, résultant pour lui de 
« promesses sans cesse renouvelées et toujours 
« éludées. {Nouveaux applaudissements.) Et ne pen- 
« sez-vous pas que l’heure ait sonné pour le parti 
« républicain de payer au moins une partie de sa 
« dette, afin qu’il ne soit plus dans la nécessité hu- 
« miliante, chaque fois que les circonstances le 
« mettent en présence de la classe ouvrière, de pren- 
a dre vis-à-vis d’elle l’attitude gênée et méfiante du 
« mauvais débiteur qui rencontre son créancier ? » 

Lorsqu’il descend de la tribune, salué par des 
applaudissements prolongés, entouré de gens qui le 
félicitent, le voilà du coup reconnu, sacré grand 
orateur parlementaire. 

Après cet éclatant début il s’efface, rentre modes¬ 
tement dans le rang, écoute, observe... Il n’a 
rien changé à son existence, toujours simple et 
retirée : le troisième étage de la rue d’Orsel à Mont¬ 
martre, sur la cour... une maisonnette au bord du 
lac d’Enghien, propice à la rêverie, aux promenades, 
à la pêche... Parfois il y a hébergé quelque vieux 
camarade, tel ce poète bohème autrefois son répé- 

avait été provoquée, aux pires violences, — traversa sans un 
cri tous les villages de la région, et après sa longue marche 
funèbre rentra, disciplinée, dans ses maisons. 
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titeur au lycée de Nantes, auquel il s’amuse à faire 
des niches d’enfant : Caché derrière une haie, un 
soir où l’autre rentre, il aboie si furieusement que 
D... hésitant, recule, jusqu’à ce qu’un grand éclat 
de rire mette fin à la farce... 

Dix-huit mois passent tandis qu’au fond de la 
scène politique il s’assimile ce milieu nouveau, et 
attend sans impatience l’heure où, premier rôle, 
il fera au premier plan sa véritable entrée... Cepen¬ 
dant, toujours au service des travailleurs opprimés, 
il achève, avocat politique, sa carrière au barreau, 
par le gain d’une cause retentissante. 

A Cluzes, petite commune de la Haute-Savoie, mi- 
paysanne, mi-industrielle, les ouvriers de l’usine 
Crettiez avaient, en juillet 1904, cessé le travail. Un 
des biographes de Briand a, d’après Henri Yonoven, 
chroniqueur judiciaire au Figaro, relaté la tragique 
aventure... (1) 

Le conflit n’était pas motivé, comme il arrive 
souvent, par une question de salaires, mais par le 
renvoi de sept ouvriers ; ceux-ci avaient été congé¬ 
diés par hostilité pour le syndicat qu’ils avaient con¬ 
tribué à fonder. La grève s’était déroulée pacifique¬ 
ment durant plusieurs jours lorsque, le 18 juillet, se 
produisent les scènes les plus effroyables. Les gré¬ 
vistes formés en cortège et portant un drapeau rouge 
défilent à travers la commune et arrivent à la hauteur 
de l’usine Crettiez. Le refrain de la Carmagnole 
rythmait leur marche allègre. D’un groupe d’ou¬ 
vriers une pierre, une seule, est lancée vers les 
croisées de l’usine. Au fracas des carreaux cassés 
le bruit d’un coup de feu répond. Il a été tiré 
du second étage par un des fils Crettiez. Un homme 
tombe mort. D’autres coups de feu suivent, partis 

(i) Jean Sisco : Briand. Marcel Rivière, éditeur. 
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du premier étage où se trouvent les autres fils 
Grettiez ; de nouveaux coups encore ; c’est une ter¬ 
rible fusillade. 

La foule s’enfuit alors, poussant des cris, mais 
elle revient aussitôt, exaspérée, furibonde, au spec¬ 
tacle de la place. Devant l’usine, au pied des 
platanes dont les feuilles sont criblées de plomb, des 
hommes, des femmes gisent inanimés ; il y a plu¬ 
sieurs morts ; il y a de nombreux blessés. 

La fusillade dura plusieurs minutes, jusqu’à ce 
que, bravant le danger, le commissaire de police et 
jq capitaine Lapierre se soient élancés pour pénétrer 
dans l’usine et désarmer les meurtriers. Il allait 
bientôt falloir les soustraire aux fureurs de la foule. 
Sitôt la fusillade arrêtée cette foule, en effet, avait 
donné l’assaut. Un ouvrier était allé chercher un 
marteau de forge, un autre avait pris une massue ; 
ils avaient enfoncé la porte ; quelques hommes armés 
de haches et de marteaux, derrière eux, s’étaient 
précipités. 

Des soldats sont accourus ; ils sont débordés. Un 
gendarme, les bras en croix, tente d’arrêter l’inva¬ 
sion dans le vestibule de la fabrique il est menacé 
d’un coup de hache ; le flot l’écarte, passe et se ré¬ 
pand dans l’usine, brisant tout, meubles et ma¬ 
chines. Pendant une heure le pillage dura. Puis ce 
fut l’incendie. Le mobilier d’abord, jeté à la rue, 
allumé sur place, en feu de haine, de vengeance ; la 
paille ensuite fut apportée contre les portes arrosées 
de benzine... Et la moitié de l’usine brûla... 

Le 20 novembre, l’affaire venait à la cour d’as¬ 
sises d’Annecy. 

Il faut noter que Briand n’avait eu les dossiers 
en main que deux jours avant. A l’ami qui les 
lui apportait, il déclara qu’il ne les ouvrirait pas. 
« J’écouterai les témoignages et la lecture des actes 
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officiels. — Alors tu prendras des notes ? — Pas 
une ! » La plaidoirie que Briand a prononcée ce 
jour-là et qu’on retrouvera in extenso dans La Vie 
Socialiste de Francis de Pressensé et de Pierre Pte- 
naudel (1) est, dans sa vengeresse indignation un 
morceau achevé. 

L’avocat des Crettiez, M® Descôtes, bâtonnier du 
barreau de Chambéry, avait demandé un verdict 
renvoyant dos à dos les patrons assassins et les fa¬ 
milles des victimes. Briand, qui vient d’évoquer mi¬ 
nutieusement, lumineusememnt, dans quelles condi¬ 
tions ignobles la fusillade fit rage, alors s’écrie : 

« Entre les morts et les meurtriers, point d’union 
« possible. Les Crettiez tentent de se dissimuler der- 
« rière les sympathies de notre cause pour sauver 
« la leur. Cela ne sera pas. Tout à l’heure, Maître 
« Descôtes, vous avez dit : « Jetons un voile d’oubli 
« sur ces tristesses et laissez-nous pleurer nos 
« morts. » Nos morts ! car vous avez bien dit nos 
<c morts !... Oui, ce sont ceux que vous avez faits ! En 
« vous entendant prononcer ces mots, je revoyais 
« les fusils braqués sur les grévistes en fuite ; j’en- 
« tendais vos coups de feu. Mais quel mépris pour 
« ces humbles avez-vous donc si vous croyez qu’ils 
« puissent, dès aujourd’hui, mettre leurs mains dans 
« les vôtres ? 

« Ils ont une dignité que vous méconnaissez ; ils 
« ne veulent pas d’un verdict de miséricorde ; nous 
« acquitter aujourd’hui, en meme temps que vous, 
« ce serait nous humilier en même temps que nos 
« camarades, ce serait excuser les Crettiez du crime 
« qu’ils ont commis, ce serait dire que les gré¬ 
ée vistes de l’usine étaient dans leur tort, qu’ils 
« méritaient des coups de fusils. Nous ne voulons 


(i) 5 janvier 1905. Girard et Briére, éditeurs. 
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t( pas de cet acquittement-là, qui serait pour nous 
« le plus avilissant des verdicts. » 

Puis le député des travailleurs s’élève à l’idée 
générale : 

« Le meneur î c’est le bouc émissaire de toutes 
c( les grèves ! Savez-vous ce que c’est qu’un meneur ? 
« Tenez, moi qui vous parle, j’en suis un. J’ai été 
« souvent dénoncé, menacé comme tel, pour être 
« allé dans des grèves porter à des travailleurs qui 
« m’en avaient prié, l’appui de mes conseils, le 
« concours de ma parole. A qui donc voulez-vous 
« qu’ils s’adressent, les grévistes, pour faire valoir 
« leurs revendications, pour se défendre contre l’ha- 
« bileté de leurs adversaires, pour apprendre à éviter 
u les pièges innombrables tendus sous leurs pas, 
« sinon à leurs amis politiques ? Et quand, dans 
« une heure critique, poussés par une confiance 
« instinctive ils se tournent vers nous, implorant 
« notre aide, ne serions-nous pas criminels de la Jeur 
« refuser ? 

« Mais le rôle du meneur est bien différent de ce 
« que vous le supposez. Il est tout d'organisation, 
« par conséquent de pacification. C'est grâce à lui, 
a parce qu'il a conscience de la lourde responsabilité 
a qui pèse sur sa tête, que sont évités le plus sou - 
« vent des événements irréparables. 

« On a fait grand état des chants, des manifesta- 
« tions, des cortèges. Ce fut le grand crime des gré- 
« vistes de Cluzes de se promener en chantant 5 
« travers les rues. Messieurs, au risque de vous éton- 
« ner, je dirai que ces cortèges — qui ont soulevé 
<( chez mon honorable confrère, M e Descôtes, une 
« bien vive indignation — sont au contraire à mes 
« yeux une véritable garantie d’ordre et de sécu- 
« rité. Si j’osais, je conseillerais aux pouvoirs pu- 
« blics non seulement de les autoriser, mais même 
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« de les favoriser en temps de grève. L’organisa- 
« tion des cortèges implique, en effeÆ, de la part 
« des grévistes un effort de discipline qui exclut toute 
« crainte de désordre grave. 

« Savez-vous où est le danger en temps de grève ? 
<( je vais vous le dire : dans l’isolement du gré- 
« viste. 

« Au bout de quinze jours, d’un mois, de deux 
« mois de grève, quand de malheureux ouvriers sen- 
« tent la faim les prendre aux entrailles, quand, 
« dans leur maison ils assistent à des spectacles de 
« misère, sans cesse exposés aux plaintes de leurs 
<( enfants ou aux récriminations de leurs femmes, 
« c’est alors que, poussés par la folie du désespoir, 
« ils peuvent devenir redoutables et capables des 
« pires excès. Oui c’est le fait de l’isolement quand, 
« dans la nuit, éclate la bombe ou luit le poi- 
« gnard. 

« Les cortèges, au contraire, en les rapprochant 
« chaque jour, hommes, femmes, enfants, entretien- 

nent en eux, par l’action commune, une sorte de 
«. gaieté où persiste l’espoir du succès final. » 

Quand il se rassit, ayant réclamé un verdict de 
réparation et de paix sociale, il avait obtenu des jurés 
l’acquittement des six ouvriers poursuivis et la con¬ 
damnation des quatre meurtriers. 

Ces beaux discours de Terrenoire et de Cluzes, 
où bat un cœur fraternel, comment n’en pas recon¬ 
naître la compréhensive, la généreuse humanité ? 

A Cluzes, avant de quitter définitivement la barre 
pour la tribune, Briand, remarquons-le, a formelle¬ 
ment défini ce qui lui apparaît la fonction sociale 
du Meneur : Foi dans l’organisation et, donc, dans 
la pacification. 

Je souligne le mot. Il illumine un concept per - 
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marient , il exprime une fois de plus une irréductible 
hostilité contre la violence, contre l’insurrection spas¬ 
modique aussi bien que généralisée, contre le sabo¬ 
tage. Il explique d’avance l’atititude que Briand pren¬ 
dra bientôt, et la fixité de sa doctrine. Coiffé d’une 
casquette ou d’un feutre mou comme au temps de 
la liberté individuelle, ou du haut de forme officiel, 
le même homme poursuit la même entreprise : or¬ 
ganisation, pacification. 

Trois mois auparavant, au sixième Congrès Socia¬ 
liste International tenu le 4 août 1904 à Amsterdam, 
la motion de Bebel avait emporté la majorité des 
suffrages : « Il ne doit y avoir qu’un Parti socialiste, 
comme il n’y a qu’un prolétariat. » Charte où s’af¬ 
firmait, après tant de luttes intestines, la Deuxième 
Internationale. Une commission d’unification entre 
Parti Socialiste de France et Parti Socialiste Français 
vota, enfin, ces principes ; « Le parti socialiste n’est 
pas un parti de réformes, mais de classe et de révo¬ 
lution. Il a pour but, en socialisant les moyens de 
production et d’échange, de transformer la société 
capitaliste en une société collectiviste ou commu¬ 
niste (1). » 

Convoqué peu après (janvier 1905) avec la délé¬ 
gation parlementaire des gauches devant une réunion 
du nouveau Conseil National du Socialisme Français, 
Briand parvient cependant à faire prévaloir encore 
cette motion : « Le groupe parlementaire, résolu à 
pratiquer l’union socialiste, reste prêt à seconder 
tout effort sincère de réforme et de démocratie en 
continuant selon les cas et les circonstances, au 
moyen d’accords temporaires, son action avec celle 
des autres groupes de gauche. » 


(i) VUnitè Socialiste, par J.-L. Breton. Rivière, éditeur. 
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N’est-ce pas , aujourd’hui encore , la tactique de 
Léon Dlum ? 

Où Jaurès battu se résignait, Briand renâcle. Aussi 
bien contre le joug guesdiste que contre la tyrannie 
marxiste. Il ne veut plus subir la loi des compagnons 
allemands, des genossen... « J’en ai assez, déclare- 
t-il, en mars 1905, de cette « genosserie. » Et à 
Rouen, deux mois après, au Congrès National annuel 
de son parti qui va se fondre, disparaître dans le 
Parti Socialiste Unifié, il s’écrie : « 'Certains d’entre 
« vous vont à l’Unité, misérablement, bassement ; 
« ils veulent nous jeter comme des tapis sous 
« les pieds de* nos adversaires. Une unité ainsi 
« réalisée dans l’humiliation des uns et la haine 
« triomphante des autres serait-elle une unité dm 
« rable ? » 

Cri de révolte de l'indépendant et, en même temps, 
prévision singulièrement exacte des dissensions qui, 
entre ses anciens camarades et lui, vont s’élever, au 
lendemain de l’abdication définitive des réformistes. 
Dès lors, il n’y a plus que le Parti Socialiste, section 
française de l’Internationale ouvrière. Reproches, 
menaces, invectives vont être prodigués à l’ancien 
meneur populaire quand, sans rien abdiquer de ses 
convictions premières, il deviendra meneur gouver¬ 
nemental. 

L’heure où i] accède au pouvoir est ardente et 
trouble. Jamais, depuis la loi sur les associations, 
la bataille n’a été plus vive entre la République et 
l’Église. Dans sa déclaration ministérielle, Combes, 
anticlérical éclairé, avait proclamé sa résolution de 
défendre l’État contre l’ingérence catholique et pres¬ 
crit, contre les écoles religieuses ouvertes avant la 
loi, la rétroactivité de celle-ci ; elles doivent soumet¬ 
tre leurs demandes d’autorisation au Parlement. 
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Beaucoup ont refusé, s’insurgeant contre la ferme¬ 
ture. Les évêques les soutiennent. Le Gouvernement 
ordonne la dissolution des congrégations d’hommes 
et la suppression des congrégations de femmes. Me¬ 
sure radicale qui jette le Saint-Siège dans la lice ; 
Léon XIII, par la bulle nobis nominavit, revendique, 
dans le choix des évêques, le droit absolu d’inves¬ 
titure, le ministère des cultes n’ayant d’autre préro¬ 
gative que la faculté de présentation. Combes riposte 
par la menace de dénoncer le Concordat ; il n'y 
songe pas en réalité, jugeant préférable le tradition¬ 
nel mariage de l’Église et de l’État. Régime où celui- 
ci n’est prépondérant qu’aux mains gallicanes et 
souveraines d’un Louis XIV ou d’un Napoléon!... 
Mais telle est la force de routine qu’un Combes lui- 
même, pourtant laïc sincère, demeurait de ceux qui 
veulent une religion pour le peuple. La Sépa¬ 
ration, article de programmes électoraux, lui pa¬ 
raissait, en fait, prématurée et périlleuse. N’avait-il 
pas à la tribune, dès le début de son ministère, 
déclaré : 

« Un peuple n’a pas été nourri en vain, pendant 
« une longue série de siècles, d'idées religieuses, pour 
« qu’on puisse se flatter de pouvoir y substituer en 
« un jour, par un vote de majorité, d’autres idées 
« contraires à celles-là. Vous n’effacerez pas d’un 
« trait de plume les quatorze siècles écoulés. Avant 
« même de les effacer, il est de votre devoir de vous 
« demander à l’avance par quoi vous les rempla- 
« cerez... Je ne crois pas que la majorité, que dis-je ? 
« la presque totalité des Français puisse se contenter 
« de simples idées morales, telles qu’on les donne 
« actuellement dans l’enseignement superficiel et 
« borné de nos écoles primaires. » 

Combes, en 1932, ne tiendrait plus ce langage ar¬ 
riéré, où le séminariste reparaissait. Le grand mérite 
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de Briand est alors d’avoir fait confiance à l’admirable 
idéal des humbles éducateurs du peuple. Quand une 
réforme est moralement nécessaire, il n’est jamais 
trop tôt pour lui donner vie matérielle. Aussi bien, 
poussé par l’acuité du conflit qui chaque jour s’ag¬ 
grave, le « petit père » avait dû malgré lui revenir 
à l’idée de s’engager dans la voie qu’il jugeait dif¬ 
ficile. Pie X succédant à Léon XIII a en effet notifié 
par Merry del Val, Cardinal secrétaire d’Ëtat, son 
refus de nommer trois évêques présentés par le Gou¬ 
vernement français. 

Sans aller saluer le Pape au Vatican, le Président 
Loubet s’est, sur ces entrefaites, rendu à Rome, pour 
visiter au Quirinal le roi d’Italie. Offense que Pie X 
relève par une protestation auprès de tous les États 
catholiques. Sur quoi nous rappelons notre ambas¬ 
sadeur auprès du Saint-Siège, à quoi celui-ci réplique 
par la citation de deux évêques suspects de répu¬ 
blicanisme : il les oblige à démissionner et rappelle 
le nonce. Personne, cependant, ne songeait, les vitres 
des fenêtres brisées, à condamner irrémédiablement 
la porte. Un chargé d’affaires maintint chez nous le 
trait-d’union, Mgr Montagnini que (bientôt) Clemen¬ 
ceau sera forcé de congédier. 

Or, dès l’année précédente (juin 1903), une com¬ 
mission parlementaire s’était constituée à la Cham¬ 
bre pour examiner les diverses propositions de loi 
relatives au Concordat. Majorité pour la Séparation : 
17 voix seulement, sur 33. Briand, sur refus d’un 
de ses collègues avant lui désigné, avait été nommé 
rapporteur. Il entend ne rien hâter. Et comme un 
député réclame en mai 1904 la dénonciation pure et 
simple du Concordat, il engage la majorité répu¬ 
blicaine à se garder d’une décision trop brusque,, 
l’exhorte à préférer « un travail méthodique consis¬ 
tant à préparer, dans la sécurité des débats librement 
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contradictoires, un régime nouveau conforme aux 
règles du droit et susceptible de se substituer, par 
un jeu naturel et régulier, à celui qu’on se pro¬ 
posait de détruire ». Accusé de faire du socialisme 
opportuniste, il réplique : « Ce socialisme, mes chers 
collègues, se fera un plaisir de vous apporter bien¬ 
tôt un projet complet et étudié tendant à une sépa¬ 
ration sans violence et sur lequel vous serez appelés 
à voter. » 

Mais entre temps, Combes et le bloc des gauches 
dont Jaurès avait été le ciment/s’étalent déjà émiet¬ 
tés au cours des interpellations contre le Ministère 
de la Marine (Camille Pelletan) et le ministre de la 
Guerre (le général André). Utilisateur du système des 
fiches, cet excellent républicain avait vu se décou¬ 
pler contre lui la meute des réactionnaires qui, tou¬ 
jours, trouvèrent bon d’utiliser pour eux-mêmes un 
système de gouvernement blâmable en soi, mais en 
usage courant depuis l’origine même des gouverne¬ 
ments. 

A Combes avait succédé Rouvier, presque aussitôt 
maintenu en fonctions par le nouvel hôte de l’Ëlysée, 
le sage Armand Fallières, remplaçant le sage Loubet. 
Le ministère Rouvier semblait si peu combatif qu'il 
apparaissait n’ètre, au dire de Clemenceau, qu’un 
simple « conseil d’administration ». Bienvenu-Mar¬ 
tin, doux radical sans pectus, est nanti du portefeuille 
de l’Instruction Publique et des Cultes. Le Président 
du Conseil, financier bien plus que politique, se 
désintéresse du débat religieux. Ne disait-il pas dans 
les couloirs : « Vous y croyez, vous, à la séparation ? 
Eh ! bien, nous en reparlerons dans vingt ans ! » C’est 
Briand, seul, qui va supporter tout le poids de la 
discussion. Son rapport est un véritable monument 
de science historique et d’ingénieuse jurisprudence. 
Modèle, en même temps, de modération et de clarté. 
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Il était déposé le 4 mars 1904 et mis à l’ordre du 
jour le 20 (1). Il s’achevait ainsi : 

« ... En votant la séparation de l’Église et de l’État, 
« vous ramènerez l’État à une plus juste appréciation 
« de son rôle et de sa fonction. Vous rendrez la Ré* 
« publique à la véritable tradition révolutionnaire et 
« vous aurez accordé à l’Église ce qu’elle est seule- 
« ment en droit d’exiger, à savoir la pleine liberté de 
« s’organiser, de vivre et de se développer selon ses 
« règles et par ses propres moyens, sans autre res¬ 
te triction que le respect des lois. » Le projet ne 
comportait pas moins de 37 articles, dont presque 
tous furent l’objet de longs débats, et dura du 
21 mars au 3 juillet. Trois mois, pendant lesquels 
le rapporteur, sans un papier à la main, avec une 
incroyable maîtrise d’un sujet si vaste, une dialec¬ 
tique jamais en défaut, une persuasive autorité, 
intervint à 57 séances. Souvent par de véritables dis¬ 
cours. Et parfois le même jour à plusieurs reprises, 
sur des sujets différents. C’est à cette éclatante révé¬ 
lation d’un Homme d’Ëtat — « le plus grand im¬ 
provisateur, disait Deschanel, qu’on eût entendu de¬ 
puis la Révolution » — que la loi dut d’être votée, 
par 328 voix contre 221. 

« Elle marque — a écrit Seignobos, dans son livre 
impartial : L'évolution de la Troisième République 
— une étape dans la réalisation du programme radi¬ 
cal et une date dans l’bistoire de l’Église catholique. 
La France rompait avec la tradition européenne des 

(i) Une coquille imputable au prote, et qui avait échappé 
aux yeux des correcteurs dans les massives épreuves (Concile 
des Trente au lieu de Concile de Trente), a été ridiculement 
invoquée contre la prétendue ignorance de Briand, par les 
mêmes détracteurs qui attribuaient, à tel de ses collaborateurs, 
tout le mérite du rapport dont (prétendent-ils) lui-même 
n’aurait pas écrit une ligne. O logique 1 

5 
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concordats par lesquels l’État reconnaît officielle¬ 
ment la religion ; elle passait au système américain 
qui laisse les cultes organisés par l’initiative privée. 
C’était une révolution dans le régime ecclésiastique de 
la France. » 

Ce qu’en trente ans n’avait pu réaliser le parti 
radical, Briand, socialiste indépendant, en un an, 
l’avait fait. Coup d’essai, coup de maître. 












La Confédération Générale du Travail évolue vers l’action 
directe. — Briand, ministre de l’Instruction Publique 
en face de la grève des Instituteurs. — Un débat de 
conscience. — Simplicité d’une vie, dans sa grandeur 
nouvelle. 


Tandis que la Chambre discutait la grande loi, 
un des plus rudes à-coups que depuis 71 la France 
eût ressentis, avait ému l’opinion : la croisière mé¬ 
diterranéenne de Guillaume II et son fameux dis¬ 
cours à Tanger, proclamant « le Maroc est libre » 
(mars 1905). On sait que T Angleterre, en compen¬ 
sation de l’Égypte abandonnée, nous avait aiguillés 
sur la terre chérifienne et que nous commencions 
à peine à la « coloniser ». L’Allemagne, inquiète 
de la politique anglo-française, dont depuis notre 
alliance avec la Russie elle redoutait l’encerclement, 
frappait sur la table européenne, de son gantelet de 
fer. Delcassé, confiant dans les conservateurs anglais, 
avait voulu jouer la carte de la guerre. Mais, ni 
marine ni armée n’étant prêtes, Piouvier débarqua 
son ministre des Affaires Étrangères... Dès lors s’ou¬ 
vre, pour le Vieux Monde, cette instable période de 
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la paix armée qui allait, en moins de dix ans, le 
mener au gouffre. 

D autre part grandissait en France une nouvelle 
forme du syndicalisme, bien différente de celle 
qu’avait à ses débuts façonnée Briand. A la concep¬ 
tion de Pelloutier et à la sienne : les Bourses du 
Travail, centre d’assistance, d’enseignement, de pro¬ 
pagande, d’agitation pacifique pour le remaniement 
de la propriété, la Confédération Générale du Tra¬ 
vail opposait l’action directe d’un syndicalisme désor¬ 
mais révolutionnaire, non plus verbalement, mais en 
fait ; la pratique d’une grève générale non plus pas¬ 
sive, mais soulevant activement les travailleurs ; l’ar¬ 
rêt, par la force , de tout le travail social, en un mot 
ce qu’elle-même appelait : « le chambardement 
général ». Idées codifiées en dogme par le métaphy¬ 
sicien du nouveau syndicalisme, l’apôtre de la vio¬ 
lence, Georges Sorel. 

« Il s’agit — a précisé Charles Seignobos — de 
« détruire non seulement le régime capitaliste, qui 
« exploite les ouvriers salariés au jjrofit des patrons, 
« mais l’État qui emploie les gendarmes et les soi- 
« dats à soutenir les patrons. Le patriotisme, inventé 
« par les gouvernements pour extorquer le budget 
« militaire, est une duperie pour l’ouvrier qui ne 
« possède rien du patrimoine national. La révolution 
« ne peut être faite ni par la démocratie, ni par la 
(( majorité des électeurs, ignorante et lâche, ni par 
« les députés et les ministres, ni même par les so- 
« cialistes qui, parvenus au pouvoir, s’allient aux 
« bourgeois pour conserver le mécanisme d’oppres- 
« sion : police, tribunaux, armée. Elle ne peut être 
« réalisée par les lois sociales, fragmentaires et tou¬ 
te jours mal appliquées, qui visent à établir la paix 
u sociale au lieu de préparer la guerre contre les 
« exploiteurs. Les travailleurs doivent donc s’aiïran- 
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a chir de la foi dans les partis politiques, dans la 
« Providence êtatiste, dans la patrie ; ils doivent faire 
« eux-mêmes la révolution, en remplaçant la guerre 
« nationale par la guerre sociale. Ils s’y préparent 
« par Vaction directe (grèves, boycottage, sabotage) 

« qui doit aboutir à la grève générale. En attendant, 

« ils sont antimilitaristes et antipatriotes ; pour désor- 
« ganiser l’armée qui défend les coffre-forts des capi- 
« talistes, ils engagent les soldats à déserter ou à 
« ne pas tirer sur leurs frères ouvriers. Ils cherchent 
« à empêcher la guerre étrangère en prêchant la 
« grève militaire (1). » 

On touche ici du doigt la raison qui allait rejeter 
Briand — antimilitariste mais patriote à la manière ^ 
jacobine — de son ancien parti : ce n’est pas le 
parlementaire, c’est le parti lui-même qui a brus¬ 
quement évolué. 

Rouvier tombé, en 1906, sur le terrain brûlant des 
inventaires, — conséquence de la nouvelle dévolu¬ 
tion des biens ecclésiastiques, — Briand, à la for¬ 
mation du ministère Sarrien, s’était vu offrir le 
ministère de l’Instruction Publique et des Cultes. La 
veille encore, il était intervenu pour défendre la Sé¬ 
paration contre ses adversaires et leurs misérables 
desseins politiques. A savoir, « de mettre du sang 
sur la loi et sur la République ». Cependant il hési¬ 
tait à passer du banc des députés à celui des 
ministres. Il se considérait encore (il se considérera 
toujours d’ailleurs) comme membre de l’ancien parti 
socialiste français. Il ne s’était ni personnellement, 
ni officiellement, séparé de ses amis dès l’unifica¬ 
tion. Il hésitait d’autant plus qu’il se savait soumis 
aux nouvelles clauses : dans l’espèce, la non-parti- 


(i) L’êvolulion de la Troisième République. Hachette, éditeur. 
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cipation ministérielle. Avant de se prononcer, il dé¬ 
sira consulter les deux chefs du parti socialiste par¬ 
lementaire : Jaurès et Vaillant. Leur opinion prenait 
à ses yeux une importance décisive. 

L'un et l'autre insistèrent pour qu'il acceptât. — 
« Soit ! mais pour marquer nettement mon attitude, 
je démissionnerai du parti avant d’entrer au Minis¬ 
tère. » Vaillant inclinait dans le sens de cette solu¬ 
tion. Jaurès, au contraire, l’en dissuada : « Les 
circonstances sont trop graves pour que l’on n'ad¬ 
mette point les raisons d’une décision qui vous est 
imposée par l’intérêt supérieur de la République. 
Il est inutile que vous donniez votre démission. » 
Pour éviter tout malentendu, Briand déclara qu’il se 
rendrait à la réunion du Conseil National Socialiste 
et qu’il y fournirait les explications que, sans doute, 
en ne manquerait pas de lui demander. Il y va. 
Mais aucune motion le concernant ne figurait à l’ordre 
du jour. Jaurès lui conseilla de ne pas soulever d’in¬ 
cident, ni de débat public, le congrès n’étant point 
saisi. Ils s’en revinrent ensemble. 

Le soir même Briand apprenait qu’à peine était-il 
sorti , une motion d'exclusion avait été déposée et 
votée contre lui , à la salle du Globe. Il a les mains 
libres... N’est-il pas fondé, dès lors, à agir selon 
sa conscience qui par pente naturelle, on l’a vu, 
l’entraîne vers l’action gouvernementale, lui montre 
dans le pouvoir une autre mer où naviguer, cette 
fois non plus avec la charge de quelques-uns, mais 
de tous ? Malheureusement le monde est ainsi fait, 
aux yeux des partisans sectaires, qu’entre les partis 
s’interposent des cloisons étanches. Barricades qu’on 
ne peut franchir sans être, aussitôt, traité de déser¬ 
teur... Stupidité, envie, ivraie de la plupart des âmes ! 
La terre tourne, la vie évolue, et rien n’est plus 
respectable que le mouvement de la pensée, ni plus 
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légitime que l’évolution d’une foi, lorsque, comme 
celle de Briand, socialiste-national, elle est sincère. 

Le Ministère Sarrien, avec Léon Bourgeois aux Af¬ 
faires Étrangères, Poincaré aux 'Finances, Étienne, 
Thomson, Barthou, Leygues, a pris pour timonnier, 
place Beauveau, le chef incontesté des radicaux, Cle¬ 
menceau, qui bientôt torpillera la barque. Il venait, 
après son exil parlementaire, de rentrer au Sénat, les 
dents longues... 

Ce qu’on ignore, c’est qu!.il dut à Briand — celui-ci 
un jour l’a révélé — d’être « dédouané ». Clemen¬ 
ceau, alors directeur de L'Aurore , était allé trouver à 
L'Humanité son ami « Papalin » — c’est ainsi que, 
depuis la loi de la Séparation, il appelle le rappor¬ 
teur dont on parle aujourd’hui comme d’un mi¬ 
nistre de demain — et, à brûle-pourpoint : « Eh 1 
bien, mon vieux, il va falloir en être ! »... Briand : 
« Je n’ai pas de goût pour cela !... » Clemenceau : 
« Quand on a fait un enfant, il fauit le nourrir. 
Pas de ministère sans vous !... » Briand : « Eh ! bien, 
et vous?... Clemenceau : « Si on me l’avait offert, 
j’aurais .sauté dessus avec ardeur... Il ne dépend 
que de vous que j’en sois... Lions partie. N’acceptez 
qu’à la condition d’entrer ensemble (1)... » 

Ce qu’en revanche on connaît, c’est, une fois 
présenté, la réponse du corsaire au faible Sarrien, — 
qui, offrant des rafraîchissements à ses futurs colla¬ 
borateurs, lui demandait : « Qu’est-ce que vous pre¬ 
nez ? — L'Intérieur !... — Ah! bien, » fit Sarrien, 
déconcerté. 

C’est ainsi que Briand tendit l’étrier au rude, à 
l’ingrat jouteur qui plus tard devait le remercier en 
essayant de lui casser les reins. Briand — marque 


(i) Yalentine TnoiMSON : Briand, man oj Peace. Ilutchinson 
and C°, London ; l'édition- originale a paru en Amérique. 
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très noble dun caractère — ne lui en a même pas 
gardé rancune. Dans la jungle politique où chacals, 
hyènes et tigres poursuivent une féroce chasse, il 
est un des rares qui pratiquent le dédain, voire l’ou¬ 
bli des injures. « Un homme politique qui pense à 
se venger de ses adversaires et tient registre de ses 
ressentiments s’impose, a-t-il dit, une tâche effroya¬ 
ble, une comptabilité futile et fastidieuse. » 

Rue de Grenelle, le nouveau Ministre de l’Instruc¬ 
tion Publique et des Cultes, aussitôt adapté , s’était 
avéré un parfait grand-maître de l’Université. II 
manie, avec son tact inné, les trois directions de l’En¬ 
seignement, se trouve immédiatement au pair avec 
l’élite des savants, des artistes, des lettrés... On le 
vit bien, au beau discours qu’il prononça lors des 
funérailles du grand chimiste Marcelin Berthelot. 
Il lui fallait en même temps poursuivre son œuvre : 
non seulement nourrir, mais achever de rendre via¬ 
ble l’enfant qu’il a fait. Devoir qui ne nécessitera 
pas, de la part du Ministre de l’Instruction Publique 
et des Cultes, moins de dix-neuf interventions. Détail 
significatif. Ce n’est pas seulement de juristes qua¬ 
lifiés comme Grünebaum-Ballin, que Briand, à l’oc¬ 
currence, prit conseil. On vit souvent alors, à son 
cabinet, l’ecclésiastique qu’on appelait « le Père Jo¬ 
seph » et qui devint ensuite Mgr Lacroix, évêque de 
Tarentaise. Éclectisme ! 


Au cours des longs débats, s’était tôt disloquée la 
combinaison Sarrien. Après les élections législatives, 
— d’où, momentanément reconstitué, était sorti le 
Bloc des Gauches, — Clemenceau avait relégué, dans 
le néant, l’éphémère cabinet. Il garda l’Intérieur, 
et prit , Fallières l’y ayant invité, la Présidence. Long 
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ministère où, sous la dure main, le Bloc à peine 
réamalgamé se dissocie. Singulier cabinet : au minis¬ 
tère de la Guerre, le lieutenamt-colonel Picquart, héros 
de l’aïïaire Dreyfus, depuis peu réintégré dans les 
cadres à la suite de la cassation de l’arrêt de Rennes 
et promu général de division, en dépit des clameurs 
de la jeune Action Française , bruyante héritière roya¬ 
liste de La Patrie non moins dite « française ». Aux 
Travaux Publics le méliniste Bartliou, progressiste 
rallié... Aux Finances, remplaçant Poincaré, Joseph 
Caillaux, le jeune ancien ministre de Waldeck qui, 
avec sa réforme de l’impôt sur le revenu, va se pous¬ 
ser au premier plan du parti radical... Au Travail, 
enfin, nuance Briand, un deuxième socialiste modéré, 
Vivian! pour lequel un nouveau portefeuille est créé. 

Viviani ? « Un Millerand avec plus d’idéal » juge 
le vieil enfant terrible. Veut-on savoir comment, lors¬ 
qu'il est de bonne humeur, il appelle familièrement 
ses collaborateurs ? Barthou et Caillaux sont « les 
deux gosses », Thomson « le petit mousse », le bon 
gros Dujardin-Beaumetz « Follette », Chéron « le 
Cid de Normandie », le général Picquart « Polin », 
Milliès-Lacroix « le Négro », Maujan « Gugusse ». Les 
difficultés (sociales et religieuses) qui de toutes parts 
surgissent, irritent-elles le maître ? Voilà comment 
il qualifie les émules qu’il voit à ses côtés grandir : 
« Que voulez-vous que je fasse, entre deux types dGnt 
Fuji se croit Napoléon (Caillaux) et Vautre Jésus- 
Christ ? (Briand). » La légèreté des premiers sur¬ 
noms, l’orgueil ombrageux qui perce dans la rail¬ 
lerie quand lui apparaissent en relief les deux per¬ 
sonnalités auxquelles dans l’avenir il se heurtera, 
cela peint au naturel une malignité puérile, et, — 
d’une vive touche, — l’aspect apostolique de celui 
des deux rivaux qui, finalement, distancera tous les 
hommes politiques de son temps... 
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Dès labord, les difficultés religieuses. Les catho¬ 
liques sont toujours en pleine ébullition, encore que 
Clemenceau ait déclaré « ne pas vouloir exposer une 
vie humaine pour compter les chandeliers d’une 
église ». Écoutons Briand qui a souhaité « faire une 
loi d’apaisement » et non de meurtre, s’expliquer 
à la suite des Encycliques papales qui ont versé de 
l’huile sur le feu. 

D’abord — à ceux qui lui reprochent, à propos 
de l’exercice public du culte, l’ingénieux système 
imaginé par « son esprit subtil et souple » — cette 
profonde réplique. (Discours de novembre 1906.) 
« Messieurs, quand on dit cela d’un homme, on est 
« tout près de penser beaucoup de mal de lui. (On 
a rit.) Ce n’est pas un défaut d’être subtil et c’est 
« peut-être une qualité d’être souple, mais la sub- 
« tilité et la souplesse deviendraient de graves dé- 
« fauts si elles devaient conduire un homme à faire 
« à tout instant de sa vie le contraire de ce qu’il 
« avait voulu. » 

Et clairement il démontre : « Appliquer une loi 
« avec fermeté, ce n’est pas nécessairement l’appli- 
« quer avec violence. Quand elle a été votée en vue 
« de la paix générale, ne pas faire à l’égard des 
« citoyens français des gestes de menace, c’est gar- 
« der une attitude raisonnable... Ne devriez-vous 
« pas, en vous en étonnant, vous en féliciter ? Y 
« a-t-il quelque part le désir d’une politique sté- 
« rile ? J'aime mon pays ; j'aime le progrès ; je ne 
« suis pas au pouvoir pour une misérable question 
« d'amour-propre . Le pouvoir me fait éprouver les 
« joies du bien qu'on y peut faire mais il me fait 
a ressentir aussi l'inquiétude des responsabilités qui 
a l'accompagnent. Hier mon collègue Yiviani, dans 
« un discours splendide, vous a tracé son idéal qui 
« est le mien ; il vous a montré une route de justice 
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« sociale et vous l’avez applaudi avec enthousiasme. 
« Croyez-vous qu’il sera possible de réaliser ce pro- 
« gramme, si nous vivons dans la bataille religieuse, 
a si des passions haineuses sont suscitées partout ? 
« Àb ! messieurs, je vous livre ma pensée... J’ai 
« tracé mon sillon aussi droit que j’ai pu; je vous 
« supplie de n’y pas jeter une mauvaise semence. 
« Mais s’il y doit pousser des ronces et des orties, 
« ce n’est point par moi, c’est par un autre que sera 
« faite la récolte !... » 

Seconde question : l’orientation sociale. Et sur 
cette route, où à travers stagnations et reculs la 
mêlée des partis politiques irrésistiblement continue 
quand même d’avancer, à la grande voix de Jaurès, 
les ronces et les orties de foisonner soudain, sous 
les pas des deux socialistes parlementaires. Yiviani, 
moins en vue, s’en tire sans esclandre, tandis qu’un 
heurt violent met aux prises, dans un dramatique 
conflit, Jaurès (que soutient Sembait) et Briand, leur 
vieil ami. 

On était entré dans la période aiguë de la pro¬ 
pagande anarchiste, entamée sous couvert de la Con¬ 
fédération Générale du Travail ; débauchage militaire, 
grève des électriciens et de l’alimentation; troubles 
du midi où les vignerons se mêlent eux aussi de 
manifester, associations de fonctionnaires fédérés en 
syndicats régionaux. Instituteurs et postiers proc-la- 
mexit le droit de grève et adhèrent publiquement à 
la C. G. T. « Halte-là ! dit Briand aux maîtres 
d’école, Service Public ! » Et de prendre quelques 
sanctions. 

Le Parlement flaire, avec l’orage, la chute des 
portefeuilles. Grande séance. Treize interpellateurs 
sont inscrits. Le duel sans merci s’engage. Contre 
Clemenceau, partisan de la manière forte, et ses 
ministres socialistes, surtout Briand, dont Jaurès voit 
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le défaut de la cuirasse : l’ancien discours sur la 
grève générale. En attaquant le promoteur de l’idée 
(depuis travestie par les extrémistes) il espère at¬ 
teindre, abattre le Président du Conseil radical, au¬ 
quel il ne pardonne pas ses brutalités. 

Après un hymne admirable à la classe ouvrière, 
qui dans son ensemble n’est d’ailleurs pas en cause, 
le Tribun du peuple lit des extraits tronqués, des 
phrases qui, isolées, frappent, notamment la fameuse 
hypothèse : « Allez-y avec des piques, des sabres, 
des pistolets, des fusils... » Puis, emporté par l’élo¬ 
quence, il lance le soufflet de la péroraison : « M. le 
Ministre de l’Instruction Publique, quand il a pris 
possession du pouvoir, a dit : « J’arrive ici avec 
toutes mes idées, je n’en désavoue aucune. » C’est 
donc au nom de ce langage qu’il gouverne encore 
aujourd’hui. Et c’est lui qui ose frapper 1 Je n’ai 
plus qu’un mot à dire pour résumer toute cette 
politique : Ou pas ça, ou pas vous ! » 

La séance avait été levée dans un grand brouhaha. 
(Samedi 13 mai.) Briand ne put répondre que le 
surlendemain. Pâle d’émotion, jamais il ne fut ce¬ 
pendant plus maître de lui. Il reprend d’abord la 
formule de Jaurès, la retourne. Derrière les mots , ce 
qu'il faut voir c'est la réalité des faits et des choses. 

« Eh ! bien (1), c’est surtout cette réalité mou- 
« vante qui doit servir de guide à un homme, lors¬ 
qu’il a assumé la charge du pouvoir... Tâche facile 
que d’attaquer le courage de celui qui accomplit 
« alors des actes qui sont, en apparence au moins 
« contradictoires avec son passé... Quand on est au 
« gouvernement, Monsieur Jaurès, ce n’est pas pour 
« faire de la popularité et il y a souvent plus de 
<( courage à provoquer certains sifflets, certaines 
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« invectives, certaines flétrissures, qu’à conquérir les 
« applaudissements faciles de la démagogie... Oh 1 
« monsieur Jaurès, la partie de votre discours qui 
« s’adressait à moi est certainement ce que vous avez 
« fait de mieux ; j’avais peine à me retenir de vous 
« applaudir et je me disais en moi-même qu’une 
« amitié finissante c’est encore quelque chose de 
« précieux et qui vous rend service, car vous y trou- 
« vez prétexte et occasion pour devenir supérieur 
« à vous-même. ( Rires et applaudissements à gauche 
« et au centre.) 

« Ce discours, il est beau, il est très beau. Je ne 
« sais pourtant pas si c’est le plus noble et le plus 
« généreux que vous ayez prononcé et, quand vous 
« le relirez plus tard, l’émotion et les passions de 
« ces séances une fois calmées en vous, je me de- 
« mande si vous aurez lieu d’en éprouver quelque 
« fierté. 

« La façon dont vous avez interprété certain dis- 
« cours — oh ! vous ne l’avez pas lu... et vous avez 
« bien fait, car vous en avez ainsi tiré un meilleur 
« parti, vous l’avez distillé, vous l’avez joué, vous 
« l’avez mimé avec des inflexions caressantes dans la 
« voix, avec une éloquence de gestes vraiment pro- 
« digieuse. (Sourires.) Vous avez fait de moi l’exci- 
<( itateur de la classe ouvrière, l’homme qui a dé- 
« chaîné tous les mouvements anarchistes de ce pays 
« et vous m’avez dit : Quelle différence y a-t-il 
« entre votre conception d’alors et celle de la Con- 
« fédération Générale du Travail ? 

« Vous la connaissez, la différence, monsieur Jau- 
« rès. Vous savez bien que, même sur ce terrain, 
« j’ai toujours été combattu par les anarchistes qui 
« dirigent la Confédération Générale du Travail. 
« (Très bien 1 Très bien ! au centre et à gauche.) 
« et qu’il n’y a rien de commun entre ma conception 
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<( et la leur. Vous savez bien que la Confédération 
« Générale du Travail propose la grève générale 
« comme un but et qu’elle s’efforce d’entraîner la 
« classe ouvrière dans les grèves accompagnées de 
« violences, d’actes de terrorisme individuels tandis 
« que toujours j’ai condamné ces violences, que 
« toujours j’ai fait effort pour assagir la classe ou- 
« vrière, pour l’amener à une collaboration efficace 
« avec les partis de démocratie, pour l’organiser dans 
« son ensemble afin d’assurer l’amélioration de son 
« sort et, dans la mesure du possible, son éman- 
« cipation. 

c( Ce discours même, vous l’avez isolé des cir- 
« constances dans lesquelles il a été prononcé ; vous 
« savez pourtant quelles elles furent. 

« Le parti socialiste arrivait au moment le plus 
a critique de son existence. Notre ami M. Millerand 
« était entré au pouvoir ; il s’était produit, à cette 
a occasion, une certaine émotion, une certaine effer- 
« vescence dans le parti socialiste ; on s’y laissait 
« entraîner — et cet entrainement n’y est que trop 
« fréquent — à des condamnations, à des fiétrissu- 
« res ; on dressait déjà des piloris ; eit vous, vous 
« compreniez que le parti socialiste devait s’assagir, 
« résolument entrer dans les voies de l’évolution 
« légale et de la réforme. Dans le congrès où fut 
« prononcé le discours que vous avez rappelé, c’est 
« à vos côtés que je combattais. Contre nous, dans 
« l’autre fraction, il y avait vos amis d’aujourd’hui, 
« MM. Guesde et Vaillant et c’est là, non pas, Mes- 
« sieurs, dans une réunion publique, devant la foule, 
« mais dans un congrès composé de délégués de 
« comités, donc avisés, avertis, ayant une opinion 
« faite et un parti pris, que j’ai développé ma thèse 
« dans ce discours prononcé à votre service. C’était 
« un effort de tactique destiné à jeter le désordre 
















l’homme d’état 


109 


« dans les rangs de vos adversaires, des amis, des 
« partisans de MM. Guesde et Vaillant. C’était pour 
« vous permettre de recruter la majorité, de consti- 
« tuer le parti dont vous aviez besoin pour faire 
a la politique de réforme que nous avons continuée 
« dans les années suivantes. Vraiment, étant donné 
« les circonstances et les conditions dans lesquelles 
« ce discours fut prononcé, ce n’était pas à vous, 
« monsieur Jaurès, d’en faire usage contre moi. 

« En tout cas, ce congrès marquait déjà une pro- 
« fonde évolution dans ma pensée. Cette évolution, 
« elle s’est poursuivie dans les années suivantes et 
« c’est grâce à vous, Jaurès, c’est à vos côtés, c’est 
« sur vos conseils, presque sous votre direction, que 
« je suis devenu l’homme que je suis. 

« Dans cette Chambre, lorsque j’y suis entré, quelle 
« politique avons-nous faite ensemble ? La politique 
« de collaboration des socialistes avec les républi- 
« cains. Et sous le ministère Waldeck-Rousseau ? 
« ( Très bien 1 Très bien ! à gauche .) Àh ! monsieur 
« Jaurès si j’avais le goût d’employer certains pro- 
« cédés pour mettre un homme en contradiction 
a avec ses écrits, je n’aurais qu’à chercher, à fouiller 
« dans votre passé d’avant-hier, les articles que vous 
« avez écrits, les discours que vous avez prononcés, 
« je n’aurais qu’à les rapprocher de votre attittude 
« d’aujourd’hui et, véritablement, vous seriez dans 
« une posture difficile. C’est un petit jeu auquel je 
« ne veux pas me livrer. (Applaudissements .) 

« Mais cette attitude, personne ne l’a oubliée, 
a Quelle ingéniosité d’esprit vous dépensiez sous le 
« ministère Waldeck-Rousseau, pour faire compren- 
« dre à la classe ouvrière la nécessité, pour ses 
« représentants, de participer au pouvoir et de col- 
« laborer avec tous les éléments du parti républi- 
« cain. Et comme vous alliez au-devant des excuses» 
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<( quand les circonstances avaient imposé au goû¬ 
te vernement certains actes que ne supportait pas sans 
« impatience la classe ouvrière, encore mal éduquée I 
« Et vous-même, monsieur Jaurès, après avoir été 
« le directeur, le conducteur du parti républicain 
« dans la dernière législature, quand vous êtes de- 
« venu vice-président de la Chambre, avec quelle 
« facilité d’adaptation à vos conditions nouvelles 
« vous en avez accepté toutes les obligations ! 

« C’est entendu, aujourd’hui vous n’y pensez plus. 
« Rires et applaudissements à gauche et au centre.) 

« Mais à ce moment-là, quand les invectives et les 
« outrages pleuvaient sur vous, quand vous étiez, 
« vous aussi, un renégat, un traître, un vendu, un 
« corrupteur de la classe ouvrière, à ce moment-là 
« vous écriviez des articles pour l’appeler à réfléchir 
« sur les responsabilités du pouvoir et d’une fonc- 
« tion publique. 

« Vous disiez : « Mais il ne faut pas s’émouvoir ; 
« il ne faut pas être fiévreux. Quand un homme 
« assume une fonction, c’est avec toutes ses con- 
« séquences. 11 est obligé de faire son devoir jusqu’au 
« bout, de prendre toutes les responsabilités. » 
û Et quand vous voyiez, quand vous sentiez la 
« difficulté de faire pénétrer ce raisonnement -dans 
« des milieux encore mal organisés, n’ayant pas en- 
« core conscience de leurs intérêts véritables, de tous 
« leurs droits et aussi de tous leurs devoirs, alors 
« vous étiez découragé et, à vos amis les plus pro- 
« ches, à Viviani, à moi, vous disiez : « Je suis 
« écœuré à la seule pensée de retourner dans l’oppo- 
« sition irréductible. » ( Rires et applaudissements 
m à gauche et au centre.) 

«. Eh ! bien, monsieur Jaurès, moi j’ai persisté dans 
v( la voie où vous m’aviez engagé ; et aujourd’hui, 
« ce que je demande à la Chambre, c’est de me juger 
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« sur mes actes... » (Vifs applaudissements au centre 
et à gauche .) 

La riposte avait porté si juste que Jaurès, piqué au 
vif, de remonter à la tribune. Il en vint, cette lois, 
aux mots outrageants, traita Briand d’îlote dégrisé . 
Quand on se fâche à ce point c’est qu’on a tort... 
La manœuvre, au surplus, malgré la rescousse de 
Sembat, consolida le ministère. Après le Président 
du Conseil, Briand avait à nouveau pris la parole et 
décidé de la victoire, tout en rejetant hors de la 
majorité — malheureusement pour longtemps — le 
socialisme unifié. 

Il n’y a pas cinq ans qu’au militant socialiste a 
insensiblement, naturellement succédé le chef poli¬ 
tique. Ëvolutionniste qui, sous l’habit noir du mi¬ 
nistre, demeure ce qu’il était, sous le veston du 
révolutionnaire : un rêveur, un réalisateur aussi 
d’ordre social. Le Parlement d’ores et déjà le consi¬ 
dère comme le futur Président du Conseil... Une 
jolie amitié est alors discrètement entrée dans sa vie 
en la personne d’une femme charmante, qui fut 
en même temps une grande comédienne. Berthe C... 
Délicate liaison qu’une réserve réciproque honora et 
qui, longtemps, orna la solitude à laquelle de par 
leur fonction même, sont condamnés les véritables 
hommes d’Ëtat. 

Chez Briand plus qu’en tout autre fut poussé à 
l’extrême ce goût de l’intimité solitaire , cette faculté 
de repliement sur soi-même où aujourd’hui encore, 
— en dépit des quelques affections qui l’entourent 
et où il se complait, — le célibataire qui fut vingt- 
cinq fois ministre et onze fois Président du Conseil 
aime à préparer son existence active. « La solitude, 
dira-t-il un jour, voilà le secret de ma philosophie. » 

Il poursuit, au milieu de l’agitation, sa vie inté- 
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rieure, soit qu’il délaisse son nouveau logis, le petit 
appartement de la rue Kléber, pour les lambris dorés 
des logis officiels, soit qu’à toute occasion il plante 
là sa grandeur, avide de s’en aller muser dans le 
nouveau coin de campagne qu’en se promenant avec 
un ami il a découvert... 'Cocherel, un hameau niché 
dans la verdure, sur la rive gauche de l’Eure, près 
de Pacy. Il y gîte, d’abord, dans une petite épicerie- 
auberge, sous un nom d’emprunt, passe ses journées 
à pêcher... 

Paisible et charmante retraite où peu à peu il 
s’implante, va bientôt devenir, lopin par lopin, un 
véritable propriétaire rural. Dès lors Cocherel sera 
la meilleure part de son existence, le refuge où il 
se retrempe, la cure de songe et de méditation où 
nous le retrouverons, à chacune des grandes étapes 
de sa carrière. 









III 


Briand à la Justice, puis à la Présidence. — Le discours 
de Périgueux. — La grève des Cheminots. — Une 
séance de la Convention. 






Clemenceau ayant en janvier 1908 remanié son 
cabinet, Briand, promu Garde des Sceaux et Vice- 
Président du Conseil, était passé de la rue de Grenelle 
à la place Vendôme. La direction des Cultes P y 
avait suivi. L’apaisement religieux commençait. 
L’apaisement social, au contraire, n’avait jamais paru 
si lointain. Depuis l’émouvante séance où passé et 
présent s’étaient en Briand confrontés sans qu’au 
regard impartial une contradiction formelle appa¬ 
rût, l’agitation ouvrière avait grandi... 

Le conflit s’envenimait entre Clemenceau et les 
Socialistes unifiés, défenseurs de la C. G. T. Grève 
de l’alimentation à Paris. Grève des terrassiers à Ville¬ 
neuve-Saint-Georges, à Draveil, où trois ouvriers sont 
abattus dans une collision avec la troupe. Grève enfin 
des postiers contre le favoritisme et la brutalité de 
la haute administration. Une fois de plus la grave 
question était posée : Droit de grève des fonction - 
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naires... Clemenceau répondit par la révocation de 
540 agents... 

C’est en ces jours troublés que le Vice-Président 
du Conseil prépare une loi d’amnistie, étendue aux 
faits de grève et dont seule la désertion militaire est 
exclue, et qu’il prononce, au Neubourg, ces paroles 
qui témoignent de la constance et de l’élévation de 
ses vues : 

« Aujourd’hui, ce n’est plus la relation des indi¬ 
ce vidus entre eux qu’il s’agit de régler, ce sont les 
cc rapports des individus avec la richesse. C’est le 
« problème social qui surgit. L’homme qui n’est 
cc pas entièrement affranchi de tout esclavage écono- 
« mique doit pouvoir arriver à la possession de ce 
« qui le rendra pleinement indépendant. Il faut ae- 
« cepter, sans arrière-pensée, l’évolution qui se ma¬ 
te nifeste. Tous ces groupements, qui parfois se dres- 
« sent contre l’État en affirmant leurs revendications, 
cc tout cela, c’est un signe des temps. Cette évolu¬ 
ée tion s’opère dans notre pays plus qu’ailleurs, 
cc parce qu’il a donné au peuple plus de liberté, 
cc Mais elle s’opérera également dans les autres pays... 
« Sourdement le travail s’accomplit déjà partout et 
cc le beau pays de l’avenir sera celui qui sera le 
« plus humain, celui qui aura résolu ces problèmes 
cc dans un esprit de liberté et de justice sociale... 
« Le parti républicain doit permettre aux travail- 
« leurs, dans leurs syndicats, d’accéder à une part 
« nécessaire de propriété et d’administration. » 

Ainsi parla Briand... « Jésus-Christ i » dut penser 
une fois de plus Clemenceau. Cette amélioration du 
sort ouvrier, c’est une des préoccupations constantes 
du nouveau ministre de la Justice. La création des 
actions de travail ne sera sans doute promulguée 
qu’en avril 1917, mais elle aura été préparée, voulue 
par lui durant la guerre, au cours de son troisième 
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passage place Vendôme... En attendant, tout en té¬ 
moignant au Neubourg qu’il continue à aimer, à 
comprendre les humbles, l’ancien avocat montre qu’il 
est, en matière judiciaire aussi, un réalisateur. Son 
premier acte avait été l’accession des ouvriers au 
jury, dont, en fait, ils avaient été jusque-là écartés, 
et, afin de leur permettre d’exercer en toute liberté 
leur fonction, la fixation d’une indemnité suppléant 
à la vacance de travail, dans leurs emplois. Il démo¬ 
cratisait en même temps l’exercice de la justice en 
réduisant ses frais, en simplifiant son jargon ar¬ 
chaïque, hérissé de termes abscGns, en favorisant le 
recrutement de jeunes magistrats. Et il Vhumanisait, 
en s’élevant contre les abus des officiers ministériels 
dans la saisie-arrêt des salaires et des petits traite¬ 
ments ; en prescrivant des indemnités pour les indi¬ 
vidus relaxés ou acquittés après arrestation ou dé¬ 
tention préventives. Enfin, par la transformation 
automatique, au bout de trois années, de la sépara¬ 
tion de corps en divorce, il améliorait la législation 
familiale. 

Sa nouvelle grandeur (il est, à sa sixième année 
de Parlement, déjà Vice-Président du Conseil) n’a 
pas tourné la tête de l’homme de Cocherel. Valentine 
Thomson en a donné ce joli exemple : Un jour, 
à Méry-sur-Seine où Briand villégiature chez le mi¬ 
nistre de la Marine, une panne d’auto les laisse au 
bord, d’une route. Passe un paysan qui, connaissant 
le châtelain de Méry mais non son hôte, propose 
d’atteler sa charrette et de les conduire... Briand le 
suit dans la cour de la ferme. Us parlent des condi¬ 
tions du travail, de la valeur du terrain, des nou¬ 
velles et des anciennes méthodes de culture, si 
bien que, le cheval prêt, le voiturier dit à Thom¬ 
son, en désignant son compagnon : « Cet homme- 
là s’y connaît, croyez-moi! » Son éternelle cigarette 
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au bout de la lèvre, le fils des paysans bretons 
monte aux côtés du conducteur et, les pieds dans 
la paille, se met à causer avec une si familière, si 
intelligente pratique des choses de la campagne que, 
jusqu’au moment où, avec une admirative stupeur, 
le cultivateur apprend le lendemain quïl avait con¬ 
versé avec le Garde des Sceaux, il demeure persuadé 
qu’il avait fait route avec un camarade. 

Cependant Clemenceau s’est jour à jour disqua¬ 
lifié par son instinct de dure autorité, son penchant 
à montrer que, journaliste d’opposition, il n’en est 
pas moins capable d’imposer l’Ordre. En recueillant 
ainsi l’approbation de ses anciens adversaires, il avait 
déçu ses ex-alliés, les radicaux partagés entre la 
crainte des socialistes et la peur de les mécontenter. 
L’instant approche où le bloc des gauches, à nou¬ 
veau dissocié, va faire place à l’union des centres. 
La situation n’est pas plus brillante, en politique 
générale. Aucune des grandes réformes tympanisées 
dans le programme clemenciste : remaniement des 
conseils de guerre, impôt sur le revenu, retraites 
ouvrières, n’avait abouti. En revanche, le rachat des 
chemins de fer avait été conclu à un prix onéreux 
pour l’État. 

Jetons un regard à l’extérieur. L’alerte de Casa¬ 
blanca (des déserteurs de la Légion Étrangère em¬ 
barqués grâce à laide du Consul allemand) avait à 
Paris provoqué une courte mais si vive tension que 
l’on crut un moment à la guerre, tout au moins 
à la remise des passeports à l’ambassadeur, Radolin. 
Ün modns vivendi , heureusement, était intervenu, 
prolongeant l’acte d’Algésiras. On ne s’en achemine 
pas moins, dès lors, vers le conflit armé. L’angîo- 
philie de Clemenceau est en effet, autant que sa ger¬ 
manophobie, un des éléments constitutifs de la 
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Triple-Entente. L’accord anglo-russe (juin 1908) a 
précisément renforcé l’alliance militaire ébauchée 
entre Londres et Paris. Berlin déjà reproche à 
Édouard YII d’avoir ainsi « préparé l’encerclement 
de l’Allemagne et à la France d’être sa complice ». 

Tel était cependant le prestige du « Grand Flic » 
qu’il eût pu durer encore s’il ne s’était lui-même 
renversé, au cours d’une brusque altercation person¬ 
nelle avec Delcassé, en fin de session sur un emploi 
de crédits navals. 

L’heure de Briand est venue. 

Le voilà Président du Conseil et Ministre de l’In¬ 
térieur et des Cultes. Autour de lui, un général et un 
amiral agréables au Président Fallières, cinq radi¬ 
caux (dont Doumergue), trois progressistes et ses 
amis Millerand et Yiviani. Le temps de lire la dé¬ 
claration ministérielle (impôt sur le revenu, retraites 
ouvrières, statut des fonctionnaires, réforme électo¬ 
rale, mesures en faveur de l’outillage économique et 
de renseignement primaire) et la session est close 
(27 juillet 1909). Quand les Chambres rentrent (25 oc¬ 
tobre) un grand événement s’était passé : le discours 
de Périgueux. 

Durant deux mois et demi méditée, prononcée 
quinze jours avant la réouverture du Parlement, 
cette harangue éclata, dans le ciel orageux, comme 
un coup de tonnerre. Tous les sentiments d’une vie 
lentement grandie à travers la stagnation et le tu¬ 
multueux espoir de la classe ouvrière, toutes les 
idées brusquement élargies au fur et à mesure d’une 
rapide ascension gouvernementale, se répercutaient 
dans ces phrases frémissantes de bonne volonté, dans 
ce jaillissement d’un cœur. Ainsi qu’à l’habitude, 
de préparation verbale point. Il répond aux jour¬ 
nalistes qui, avant le départ pour Périgueux, lui 
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demandent communication du texte : « Si je vous 
le communiquais aujourd’hui, il ne serait pas le 
même que celui que je prononcerai dimanche. » 

On le sait : l’éloquence à ses yeux n’est pas un 
but, mais un moyen. Un moyen d'action . Il ne croit 
pas à la valeur littéraire des discours. « Quand ils 
contiennent deux phrases qu’on peut retenir, a-t-il 
affirmé, c’est magnifique... Voyez ceux de Gambetta. 
Qui peut les relire aujourd’hui ? » Les siens diffèrent 
en ce sens que sous l’enveloppe oratoire, une vie 
directe parcourt, anime les mots « ces passants mys¬ 
térieux de l’âme », a dit Hugo. Dans le discours de 
Périgueux, où il y a plus de deux phrases que l’his¬ 
toire retiendra, un autre Gambetta, soudain, se 
levait, un nouveau chef de « l’opportunisme répu¬ 
blicain ». Deux vocables que l’usage à démonétisés, 
mais qu’il faut prendre ici dans leur virginité : Le 
réalisme opportun, la foi républicaine. 

À Périgueux, ce n’est pas un rhéteur égoïste 
qui parle, mais un homme d’Ëtat qui, dans l’apai¬ 
sement social, dans la communion du labeur fran¬ 
çais, veut l’élévation d’une patrie plus belle. Une 
seule, mais grave erreur : il croit l’heure propice pour 
un tel accomplissement. Ce qu’il veut, c’est maté¬ 
rialiser, grâce à son gouvernement, ce que sa jeu¬ 
nesse révolutionnaire rêva. Tâche alors impossible. 
Toutes les forces du passé ligottent encore la France 
et ses partis. Briand, à cet instant où il veut façon¬ 
ner l’avenir, est, avant d’ouvrir la bouche, prison¬ 
nier du limon. L’aile du poète, jour à jour, va, pour 
un temps, s’engluer... 

Le chant, du moins, était beau : 

« Je n’ai pas accepté sans angoisse la mission 
« que je dois à la confiance du Président de la 
« République... Je viens à vous, tel que je suis, tel 
« que vous me connaissez... Ma pensée, vous le 
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« savez, est audacieuse ; et c’est parce que je suis 
<( un républicain conscient que les idées ne m’ef- 
<( fraient pas. » 

Cette déclaration faite, l’organisateur, le pacifica¬ 
teur poursuit : « ... Nous sommes à une heure où 
,<( ce pays sent un grand, un irrésistible besoin 
tt d’union, de concorde et de fraternité. Il comprend, 
<( lui si beau dans le passé, si grand encore dans 
« le présent et d’un si bel avenir, qu’il ne peut rem- 
« plir, non pas pour lui seulement, mais aussi pour 
<( l’humanité tout entière, son plein destin qu’à la 
tt condition que c’en soit fini des haines et des 
« luttes fratricides entre ses enfants... 

« Messieurs, ces mots « détente » et tt apaise- 
« ment », comment les a-t-on entendus? Ah ! je sais 
<( que dans la masse profonde du pays, dans celle 
u qui ne se laisse pas absorber par d’étroites et 
tt mesquines préoccupations de coteries, on les a bien 
tt compris. On a dit généralement : tt C’est la pos¬ 
te sibilité de l’union des Français dans un gouver- 
« nement de liberté et de justice. » Mais certains 
« se sont demandé : ce mot « détente » est-il pour 
« nous, contre d’autres? Est-il pour d’autres, contre 
tt nous ? 

« Eh î bien, messieurs, je le prononce dans son 
a acception la plus large, dans la seule qui soit pos¬ 
te sible actuellement. Nous voulons être un gouverne- 
« ment de détente pour tous les citoyens ; nous voû¬ 
te Ions donner à tous, sans distinction de parti, la 
<t liberté à laquelle ils ont droit, pour exprimer leur 
tt opinion, pour émanciper leur conscience, et la 
et justice sans laquelle il n’est pas de pays heu- 
tt reux, sans laquelle, surtout, il n’est pas de répu¬ 
té blique. 

tt Si j’éprouve une grande joie d’être au pouvoir, 
« oh ! soyez-en certains, ce n’est pas pour une vaine 
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« gloriole ; c’est parce que je pense que peut-être 
« le hasard des circonstances heureuses m’a donné 
« à moi l’heure propice, susceptible de faire l’union 
a dans la république, pour elle et pour la France, 
« de tous les Français qui comprennent qu’il n’y 
« a pas de prospérité réelle dans les luttes et les 
« déchirements... Le secret de nos efforts, à mes 
« collaborateurs et à moi, ce sera de faire aimer la 
« République. Nous voulons la rendre si agréable à 
« habiter, nous voulons la faire si belle et si géné- 
« reuse, l’élever si haut au-dessus des partis, que ce 
« soit la France, toute la France, dans la beauté 
« de son passé et dans l’espérance de son avenir, 
c( qui rayonne en elle. » 

Il rappelle ce qu’en des jours de guerre reli¬ 
gieuse, il a fait pour rendre à l’État sa liberté d’action 
civile, pour cantonner l’Église dans ses droits indi¬ 
viduels ; il se tourne vers les lendemains laborieux, 
non sans avoir regretté que le problème social se 
soit récemment posé avec une brutalité « qui n’a 
pas été sans troubler les consciences et sans inquié¬ 
ter les intérêts. » Reprenant alors son programme 
de Neubourg, il promet toute une série de réformes. 
« La première que les travailleurs aient le droit de 
« réclamer, c’est la sécurité pour leurs vieux jours. 
« Nous aurons à faire aboutir la grande loi des re- 
« traites ouvrières et paysannes. Nous faisons de son 
« vote la condition sine qua non de notre maintien 
« au pouvoir... » Il esquisse à grands traits les 
autres justices dues à la classe ouvrière. Mais en 
même temps il précise avec fermeté : 

« J’estime que, dans une démocratie, un gouver- 
« nement, même avec ses idées, même avec des 
« partis-pris, même avec des préférences, doit don- 
« ner la liberté à tous les citoyens, dès lors qu'ils 
« ne sortent pas du cadre de la légalité, et que leur 
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« pensée, de droite ou de gauche, se manifeste de 
« façon correcte, sans porter atteinte à la loi. J’es- 
« time que le Gouvernement doit agir vis-à-vis de 
><( toutes les manifestations de la pensée avec une 
« grande largeur d’esprit et une grande tolérance... 

« A travers toutes les petites mares stagnantes, 
•a croupissantes, qui se forment et s’étendent un peu 
« partout dans le pays, il convient de faire passer 
« un long courant purificateur, qui dissipe les odeurs 
« mauvaises et tue les germes morbides. Il faut 
« que la communication s’établisse entre tous les 
« républicains dignes de ce nom, non pas seule- 
a ment dans une circonscription du même dépar- 
« tement, mais de départements en départements, et 
« que ce soit en eux le cœur de la France elle-même 
« qui batte !... 

« Nous pouvons, insiste-t-il, nous laisser aller à des 
« pensées d’union et de concorde. L’heure y est 
« propice; il faut l’entendre. Nous convions les ci- 
« toyens à se grouper autour de nous afin que, de 
a plus en plus, la république se confonde avec la 
« France et que plus jamais on ne puisse l’en sépa- 
« rer !... La France ! quel pays plus beau dont 
« l’avenir soit plus éclatant, plus rempli d’espéran- 
« ces!... Notre pays garde sa force; il a sa raison 
« d’être dans son passé, son présent et son avenir. 
.« Il entend prospérer, se développer et ne laissera 
« porter atteinte à son existence, à sa gloire, à aucun 
« moment. Et si par malheur les événements le 
« voulaient, tous les Français, sans exception, se¬ 
xe raient debout, unis fraternellement, oubliant les 
« discordes du passé, les nuances d’opinions, mar- 
« chant tous pour la défense de la patrie menacée 
«. et assurant ainsi le succès de nos armes ! » 

Ainsi, dès 1910, Briand, socialiste-national, pré¬ 
voit la levée en masse de 1914, le grand élan de 
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la France qui se croira provoquée. A ce roulement 
de tambour, le cœur, rétrospectivement, se serre. 

Qu’une telle profession de foi soit passionnément 
sincère, cela saute aux yeux. Que son opportunisme 
(au sens élevé) se modelât aux nécessités de l’heure, 
c’est une autre affaire. Quatre ans nous séparent en¬ 
core des jours tragiques de juillet 1914, mais déjà 
s’épaissit l’atmosphère nationale, bientôt devenue 
nationaliste. En Briand comme autour de lui prend 
corps l’entité du pays « en armes ». Dans l’ombre 
que sur l’horizon projette l’orage qui monte, la me¬ 
nace gqerrière déjà pèse, plus sensible à ceux qui, 
du poste de vigie, observent. 

En donnant d’aussi larges extraits du discours de 
Périgueux, — où au service d’un véritable chris¬ 
tianisme social, une âme évangélique s’enrôle, — je 
n’ai pas seulement voulu montrer comment les plus 
riches qualités de souplesse et de force allaient se 
briser contre l’incompréhension, la division d’une 
société en proie à la violence passionnée des partis. 
J’ai tenu aussi à marquer l’instant où pivote à mes 
yeux le destin guerrier du pays, alors aussi paci¬ 
fique. encore dans sa masse qu’il l’est aujourd’hui 
redevenu. 

Je dois ajouter qu’au pressentiment de Briand, à 
son acceptation de la guerre fatale sous les espèces 
sacrées de « la Défense Nationale », a malheureusement 
manqué cette illumination pacifique qui trop tard lui 
viendra. Certes, nous étions beaucoup à poursuivre 
alors, fervemment, un rêve humanitaire, mais nous 
n’étions pas, comme lui, prophète associé aux con¬ 
seils du gouvernement. Si la grâce l’avait en 1910 
touché, si le progrès, dont on voit sans cesse cette 
âme noble préoccupée, s’était montré à lui sous la 
forme d’un Ordre Nouveau succédant à l’ancien, son 
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ardente parole, sa foi entraînante eussent peut-être * 
en s’associant à la voix de Jaurès, évité au monde 
l’atroce agonie où les Patries se débattent. 

Au lendemain de Périgueux, Briand dont le sens 
peuple et la maîtrise politique sont intacts, fît ins¬ 
crire à l’ordre du jour des débats les retraites ou¬ 
vrières et enleva un vote rapide. Grande réforme 
longtemps réclamée, enfin réalisée. Énumérons ici, 
de novembre 1909 à mars 1910, tout ce qu’il fit en¬ 
core voter : lois garantissant leur travail ou leur 
emploi aux femmes en couches ; loi sur le paiement 
des salaires des ouvriers et employés, loi sur les 
délégués mineurs, loi accordant un congé spécial de 
deux mois avec traitement entier aux institutrices 
en couches, loi instituant le crédit industriel à long 
terme en vue de faciliter l’acquisition et l’aména¬ 
gement des petites exploitations agricoles, loi sup¬ 
primant les économats... Est-il beaucoup de minis¬ 
tères qui aient, en si peu de temps, abattu si utile 
besogne ? Souvenons-nous aussi, à l’heure où naît la 
jeune République espagnole, qu’au lendemain de 
l’ignoble exécution de Ferrer, toute liberté de mani¬ 
festation fut laissée chez nous aux partis extrêmes, 
qui, mêlés aux libéraux, défilèrent au nombre de 
100.000 dans les rues de Paris, qu’aucun désordre 
ne troubla... 

Bon vouloir dont les nouveaux députés — amenant 
à la Chambre une poussière de groupes, un magma 
de partis — ne facilitèrent pas la tâche. C’est une 
majorité hétérogène qui s’est agglomérée autour du 
principe- de la représentation proportionnelle, com¬ 
battue par les arrondissementiers des « mares sta¬ 
gnantes ». L’agitation ouvrière avait de son côté 
repris, pendant les vacances. Les employés des Che¬ 
mins de Fer du Nord s’étaient mis en grève pour 
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obtenir un salaire minimum de 5 francs par jour et 
le repos hebdomadaire. Un comité créé par le syndi¬ 
cat des Chemins de Fer et la Fédération des méca¬ 
niciens et chauffeurs décida la grève générale sur 
tous les réseaux. 

Décision grave et qui mettait en péril, avec le 
ravitaillement de Paris, la sécurité même du pays au 
cas où eût surgi alors quelque complication exté¬ 
rieure. Comment le Briand de la grève générale 
va-t-il se sortir de ce mauvais pas ? D’accord avec son 
ministre de la Guerre, le Président du Conseil, qui 
toujours eut plus d’un tour dans son sac — afin de 
contraindre, sans emploi stérile et dangereux de la 
force, les cheminots à reprendre ou à continuer leur 
travail — tranquillement les mobilisa. Du coup, 
sans sortir de la légalité , il brisait la périlleuse en¬ 
treprise. La C. G. T., grâce à cet expédient de 
grandes manœuvres militaires, était jouée. Elle ré¬ 
pliqua par la fomentation de grèves partielles, sabo¬ 
tages d’aiguilles, trains bloqués, fils télégraphiques 
coupés. Le gouvernement fit arrêter les syndicalistes 
militants et les grévistes accusés d’entrave à la liberté 
du travail. 

Naturellement, dès la rentrée, les interpellations 
socialistes firent rage. Cette fois, Briand se voit appelé 
de tous les noms : Traître, Renégat, Chien portant 
au cou le collier de la bourgeoisie... Albert Thomas 
lui reproche de n’avoir vu que le côté insurrection¬ 
nel du mouvement, professionnel ; Jaurès d’être pri¬ 
sonnier des puissances dargemt et de réaction. Don¬ 
nant à nouveau comme en 1907, il reprend à travers 
les anciens écrits du propagandiste les passages qui, 
pris à la lettre, détachés du sens continu de son ac¬ 
tion, semblent mettre le chef du gouvernement en 
opposition avec lui-même. Il fouaille, il adjure ses 
anciens compagnons : Viviani, Millerand siégeant 
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avec Briand, au banc des coupables. Leur crime, c’est 
de n’être pas demeurés attachés à un joug qui répu¬ 
gnait à leur indépendance, à un joug qu’il a lui- 
même préféré et qu’il continue à subir, parce qu’il 
croit que de la pression révolutionnaire seule peut 
naître l’évolution sociale. Qui sait ? Peut-être aussi 
perçoit-il, dans son génie divinateur et sa foi sur¬ 
humaine, que son royaume à lui n’est pas de ce 
monde ? Peut-être entrevoit-il déjà la palme du mar¬ 
tyre qui l’attend ? 

« Vous n’avez pu écraser la grève, cria-t-il, qu’en 
« violant la loi. Avez-vous oublié, à travers les pres- 
« tiges du pouvoir^ les grandes assemblées popu- 
« laires où l’on vous acclamait? C’est sous les traits 
« de propagandistes inspirés que vous êtes restés dans 
« leur cœur. Et maintenant qu’ils lisent dans les 
« journaux que c’est vous, Millerand, Yiviani, Briand, 
« qui écrasez ce droit de grève, ils se demandent 
« si leur vie n’est pas un mauvais rêve. » 

Briand, qui longtemps s’éitait contenu, se leva 
enfin devant la Chambre haletante et se tourna vers 
3a gauche déchaînée. J’ai assisté à cette tumultueuse 
séance (29 octobre 1910). Je le revois, discutant pied 
à pied, débutant de sa voix calme, basse et qui, à 
mesure, s’échauffe, plus vibrante, plus forte. 

a ...Le gouvernement avait itout lieu de prévoir 
« que la grève aurait le caractère le plus grave. C’était 
« pour nous un devoir impérieux d’y mettre obs- 
« tacle. Nous trouvant en présence de ces responsa- 
« bilités, nous les avons assumées et nous n’avons 
« pas hésité à recourir aux mesures exceptionnelles 
« que la loi autorisait. La loi militaire permettait au 
« ministre de prendre le décret qui est intervenu et 
« d’organiser la militarisation à laquelle vous avez 
(( assisté. Les cheminots, qui n’allaient pas de gaîté 
« de cœur à cette grève, ont été contents d’avoir le 
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« prétexte qu’ils cherchaient de se soustraire à une 
(( tyrannie insupportable. Ils ont répondu tous à l’or- 
a dre d’appel ; ils n’ont pas écouté les excitations 
« et se sont rendus là où le devoir les appelait. Le 
« droit supérieur à tous lés autres, c’est celui pour 
« une nation de vivre dans son indépendance et sa 
« fierté. Un pays ne peut rester frontières ouvertes. 
« Non, cela n’est pas possible. Et je vous dirai une 
« chose qui va vous faire bondir peut-être d’indi- 
« gnation : Si, pour défendre l’existence de la na- 
« tion, le gouvernement n’avait pas trouvé dans la 
« loi de quoi rester maître de ses frontières, s’il 
« n’avait pu disposer à cet effet de ses chemins de 
« fer, c’est-à-dire d’un instrument essentiel de dé- 
« fense nationale, eh ! bien, aurait-il dû recourir à 
« l’illégalité, il y serait allé I » 

Aussitôt un charivari formidable. Une partie de 
l’hémicycle est debout. Rien ne peut donner idée du 
déchaînement des passions soulevées. À gauche et à 
l’extrême-gauche, les députés hurlent, gesticulent, 
montrent le poing. Des cris percent le formidable 
tapage : « Démission!... Démission!... Dictateur!... 
C’est abominable !... Vous ne parlerez plus !... A bas 
le dictateur !... Vive la loi !... Vive la République !... » 
La crise d’épilepsie dura plus d’une heure. Chaque 
fois qu’essayant de dominer le tumulte l’orateur éle¬ 
vait la voix, les énergumènes braillaient de plus 
belle. Le compte rendu de 1 ’Officiel ne donne qu’une 
faible idée de la scène : 

« Monsieur le Président du Conseil. — Messieurs vous 
n’avez pas le droit, par une obstruction systématique, 
de m’empêcher de parler... ( Interruption et bruits à 
l’extrême-gauche.) ( A Vextrême-gauche : — Non! Nonl 
Démission I Démission ! 

« Monsieur le Président du Conseil, se tournant vers 
« la gauche : — Messieurs de la majorité républicaine, 
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« il n'est pas douteux que vous assistiez à une comédie, 
« mais vous ne serez pas dupes du piège qui m’est 
« tendu. ( Applaudissements à gauche , au centre et à 
« droite. Bruit prolongé à Vextrême-gauche.) L’exagéra- 
« lion meme des cris que vous entendez montre le but 
« d’obstruction poursuivi de ce côté de l’assemblée. {Ap- 
« plaudissements au centre et à droite. Tumulte à Vex- 
« treme-gauche.) Personne n’a pu se méprendre sur ie 

sens de mes paroles, ni sur la portée de la thèse que 
« je soutenais au moment où l’on m’a interrompu. 
« Personne n’a pu supposer que je préconisais le recours 
« à l'illégalité, puisque je venais de dire, précisément, 
« que les mesures exceptionnelles prises par le Gou- 
« versement l’avaient été dans les limites de la loi. 

« J’ajoutais, affirmant le droit absolu, imprescriptible, 
« supérieur à tous autres, d’une nation à la vie que, 
« dans le cas où les frontières se trouveraient ouvertes 
« à l’invasion, à défaut d’une loi ayant prévu le cas 
ce d’une indisponibilité des chemins de fer, un gou- 
« vernement serait excusable en vertu de ce droit supé- 
« rieur, de recourir à des mesures même ultra-légales. 
(€ (Applaudissements à gauche, au centre et à droite. 
« Bruit continu à Vextrême-gauche.) Mais cette doctrine, 
« messieurs de la gauche, est celle de la Révolution 1 
« C’est la pure doctrine de Danton I Est-ce que vous ne 
« la reconnaissez plus ? Est-ce que vous la reniez ? Ce 
« que veulent les hommes de violence qui m’empêchent 
« de parler, c’est, n’ayant pu triompher par la raison, 
« par la force des arguments, du Gouvernement qui 
cc vient d’arracher le pays au désordre, le renverser par 
« l’obstruction en bâillonnant sa parole. {Vifs applaudis- 
« sements au centre et sur divers bancs à gauche. Tu- 
« multe à Vextrême-gauche.) Ils ne nous pardonnent 
« pas d’avoir sauvé, le pays de l’anarchie, de l’avoir 
« mis à même de vivre sa vie. {Tumulte sur les mêmes 
« bancs. A Vextrême-gauche : — Démission ! Démis- 
« sioni 

« M, le Président du Conseil : — Leur passion de 
« haine s'exerce sur vous, Républicains, pour vous con- 
« traindre par intimidation à livrer aux rancunes de 
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« l’anarchie vaincue un gouvernement exécré. {Applau¬ 
di dissements au centre et à gauche. Bruit et rumeurs à 
« Vextrême-gauche.) Messieurs les Républicains, vous- 
« pouvez faire ce geste ; vous pouvez nous livrer à leur 
« sabotage en laissant périr sous leurs coups, sans les 
« défendre, toutes les libertés parlementaires!... {Non! 
« Non! au centre et sur divers bancs à gauche. Bruit à 
« Vextrême-gauche.) 

« Livrez-nous donc à leur fureur parce que nous avons 
<( défendu les grands intérêts de la nation. {Bruit con- 
« tinu sur les mêmes bancs.) Demain, c’est le pays livré 
« par vous à la tyrannie anarchique c’est le pays qui 
« vous dira si vous avez eu tort ou raison. {Vifs applau¬ 
di dissements au centre et à droite. Tumulte à Vextrême- 
« gauche.) 

« A Vextrême-gauche : — Démission ! Démission ! Dic¬ 
tateur! Dictateur! 

« M. le Président du Conseil : — Dictateur! Dictateur! 
« ces cris prémédités s’ajoutent aux outrages, aux ca- 
« lomniës d’aujourd’hui et d’hier, aux provocations à 
« l’assassinat d’avant-hier. Mes adversaires n’ayant pu 
« avoir raison de moi {bruit) par toutes les diffamations 
« abominables et les attaques personnelles les plus 
« abjectes {bruit) cherchent dans la brutalité de l'obs- 
« truction le secret de la victoire. 

« Je demande à la majorité républicaine si elle est 
« disposée à se laisser traiter comme une assemblée de 
« renards ? {Vifs applaudissements au centre et sur di- 
« vers bancs à gauche et à droite. Bruit à Vextrême- 
« gauche.) Si elle est prête à laisser assassiner sous ses 
« yeux la liberté de la tribune ? {Nouveaux applaudis- 
« semejits. Bruit à Vextrême-gauche.) Aujourd’hui c’est 
« le Président du Conseil injurié, mis dans l’impossi- 
« bilité de parler, à propos d’un incident sur lequel on 
« ne veut même pas lui permettre de s’expliquer... 
« Demain, vous ne pourrez plus tenir séance ; ces hom- 
« mes de désordre seront devenus les maîtres de vos 
« délibérations. {Applaudissements au centre et sur di- 
« vers bancs à gauche et à droite. Rumeurs à Vextrêmc- 
« gauche.) 
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« Pendant que leur action à l’extérieur s’exercera sur 
« les travailleurs terrorisés, compromettant à tout ins* 
« tant les intérêts vitaux du pays, pendant que l’audace 
« des groupements anarchistes ira croissant ( bruit con- 
« tinu ) le Gouvernement désarmé, l’Assemblée iinpuis- 
« santé assisteront à la désorganisation des forces sociales 
<c et au triomphe de la tyrannie, ouvrant les voies à la 
« réaction. ( Vifs applaudissements au centre et sur divers 
« bancs à gauche et à droite. Bruit à Vextrême-gauche.) 
« Quant h moi, je ne me laisserai pas traiter comme 
« un renard. Je ferai tête aux chasseurs, je parlerai dans 
« le tumulte, dussé-je y perdre la voix. » 

Penché sur la tribune, il parle maintenant pour 
les sténographes, il leur dicte la fin de sa harangue ; 
ainsi le pays lira demain ce que ne veut pas en¬ 
tendre l’Assemblée. Fièrement, Briand jusqu’au bout 
fait tête, atteste qu’il n’est pas « de ceux qui ont 
ambitionné le pouvoir où les circonstances l’ont 
conduit », crie que, rentré dans le rang à sa modeste 
place, il restera « jusqu’au bout au service de la 
République contre les tyrannies qui la menacent... » 

a Ce n’est pas moi, jette-t-il enfin, qu’on verra 
a jamais se dresser contre un Gouvernement pour 
« l’égorger lorsqu’il est aux prises avec l’émeute et 
« les pires ennemis de la liberté. » ( Applaudisse¬ 
ments à gauche, au centre et à droite. Rumeurs à 
l’extrême-gauche et sur divers bancs à gauche. Bruit. 
Tumulte prolongé.) 

Quand enfin il descendit lentement de la tribune, 
une cohue se précipite, l’entoure, le menace. La 
dramatique séance s’achevait sans conclusion. Qu’é¬ 
prouvait-il à cette minute, passant entre les furieux 
qui le pressaient ? Il l’a plus tard raconté avec phi¬ 
losophie : 

« Tandis que j’étais à la tribune, les gens voulaient 
se précipiter sur moi. D’autant plus qu’ils savaient 
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bien que les huissiers les arrêteraient... Ce n’était 
pas tellement terrible ; il y avait beaucoup de fausse 
indignation, de bravade... Du bruit!... Il y a beau¬ 
coup de comédiens parmi nous. Ce fut une des 
séances les plus intéressantes de ma vie ; cela res¬ 
semblait au temps de la Révolution. Ils semblaient 
avoir perdu l’esprit. Quand j’eus fini, beaucoup me 
dirent : « Ne rentrez pas chez vous ! Venez au 8 e 
Bureau ; il faut défendre la liberté. » Je ne savais 
pas pourquoi il fallait défendre la liberté et, surtout, 
au S® Bureau. Je ne le sais pas encore. Jaurès criait 
tellement que je crus qu’il aurait une attaque. Quant 
à moi, mon idée fixe était d’arriver chez moi est de 
manger. Il était neuf heures et demie... j’avais faim... 
Je les laissai et rentrai, oubliant de sauver la liberté. 
Je me souviens aussi très bien de la soirée. Je ne 
pouvais avoir la paix, même chez moi (1). Des amis, 
des journalistes, venaient discuter les événements 
tragiques de la journée. (Je me rappelle que je man¬ 
geais des œufs sur le plat, j’aime les œufs sur le 
plat). Ils allaient et venaient et le fait même que 
je dînais silencieusement semblait les bouleverser. 
Le directeur d’un journal se tourna vers moi avec 
colère et dit : « Tout cela ne peut tout de même 
pas se terminer par deux œufs sur le plat (2) ! » 

Le lendemain, la Chambre, bruyante, était bondée ; 
elle se tut soudain à l’entrée de Briand : 

« Qu’il paraissait intelligent, a noté le même té¬ 
moin, lorsque, montant à la tribune dans l’extraor¬ 
dinaire silence, il se mit a parler à voix basse avec 
une grande émotion maîtrisée ! » 

Il sentait bien qu’il jouait ce jour-là la partie dé¬ 
cisive. Il rappela qu’il n’était pas sorti de la léga- 

(1) Le clair mais modeste petit appartement de trois pièces- 
qu’il a toujours. 

(2) Valentïne Thomson : Briand, man 0/ peace 




















€u, pour 

excuse la loi suprême : la sécurité nationale. Il entra 
les détails de la grève, de la mobilisation 
chemins de fer, revint, en plaisantant avec une sin¬ 
cère amertume sur les accusations, attesta : 

Gouvernement n’a jamais conçu le dessein 
violer la loi, de se dresser au-dessus du Parle- 
, d’aller à je ne sais quelle dictature... car 
c’était un dictateur qui était là à la tribune ; la loi,, 
paraît-il, était pantelante à ses pieds... Quel dicta¬ 
teur fragile ! » 

II se tenait courbé, si mince, si pâle, ses vête¬ 
ments tombaient si gauchement, si pathétiquement, 
que la Chambre, muette, semblait avoir honte de son 
emportement de la veille. Il reprit avec simplicité 

« Si c’est là vraiment la dictature, je vous assure 
que la séance d’hier ne m’a pas donné envie 
l’exercer... Notre sort est entre vos mains. Si nous 
n’avons pas dans cette 'Chambre, non seulement une 
majorité, mais la majorité des Républicains, c’est 
fini entre nous ! Vous êtes les maîtres de la situa¬ 
tion. Nous avons, à travers des circonstances graves, 
maintenu le pays dans le calme. De toutes 
on poussait des cris d’alarme ; l’inquiétude était 
générale, presque mondiale ; aussi ai-je quelque droit 
d’être fier quand je constate que, d’une pareille crise, 
la France est sortie grandie aux yeux du monde... 
Je me présente devant vous l’ordre rétabli, sans 
la légalité ait été violée. C’est ce qui fait ma force. 
Je me présente devant vous et je vous dis : Regardez 
mes mains, pas une goutte de sang ! » 

Ces derniers mots étaient mieux qu’une éloquente 
vérité. C’était la plus probante des justifications. 

« Je plains , disait un jour Clemenceau à Paul Des- 
chanel, ceux qui n'ont pas été révolutionnaires à 
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vingt ans. » Il faut, ajouterai-je, comprendre ceux 
qui, sans renier la foi de leur jeunesse, se plient, 
l’âge mûr venu, aux moyens de la servir encore en 
tirant d’un monde arriéré tout le progrès dont il 
est susceptible. 

Qu’eussent été Robespierre et Saint-Just, nés cin¬ 
quante ans plus tôt ? 
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Seconde Présidence. — Poincaré entre en scène. 
Briand emboîte le pas. — Les raisons d’une erreur. — 
Troisième et clairvoyante Présidence. — Échec de la 
« Fédération des gauches ». — Cocherel. — La France 
en guerre. — La défense de Paris. — L effort du 
ministère Vivian! et le rôle de Briand. — Wilsonien 
avant la lettre. 


Restait, du point de vue général, que la situation 
politique du ministère, fondé sur l’impossible apai¬ 
sement., s’avérait incertaine. Abandonné par deux de 
ses ministres, — l’un, Yiviani, par peur de ne pas 
paraître assez avancé et l’autre, Millerand, de le 
paraître trop, — Briand, dont le noble concept était 
irréalisable, est amené à démissionner (3 novem¬ 
bre 1910). 

Chargé à nouveau de la présidence, il attestera, 
dans sa déclaration, son respect des libertés syndi¬ 
cales, auxquelles il ne devait pas être touché : 

« Elles sont une des plus précieuses conquêtes dont 
« la République ait fait bénéficier les travailleurs et 
« nous les tenons pour intangibles, avec la liberté du 
« travail que nous saurons faire respecter. Loin de 
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« restreindre le domaine légal de l'activité des syn- 
« dicats professionnels, il importe de l’étendre, en 
« développant leur capacité civile, enserrée jusqu’ici 
« dans des limites trop étroites, en instituant la fa- 
« culté de contrats collectifs, en organisant le crédit 
« ouvrier, en prévoyant l’établissement, entre le ca- 
« pital et le travail, des sociétés qui garantiront à 
« celui-là une part légitime des bénéfices réalisés en 
« commun... En cas de conflit, si les contrats per¬ 
te manents entre patrons eit ouvriers ne suffisent pas, 
« arbitrage de l’État. Enfin, pour les ouvriers et les 
« employés, un statut qui leur conférera toutes les 
« garanties qu’ils peuvent désirer. » 

On a vu. ce que, durant son précédent ministère, il 
était parvenu, dans l’ordre de la législation ouvrière, 
à réaliser. Ceitte fois, il démontre, malgré le bref 
temps qui va de nouveau lui être imparti, son écla¬ 
tante fidélité à ses croyances sociales. On réclamait 
la suppression de la C. G. T. Il refusa catégorique¬ 
ment de la dissoudre (janvier 1911). « Mon gouver- 
« nement ne commettra pas cette erreur, cette faute. 
« En matière syndicale il fait confiance aux ouvriers, 
« il maintiendra intactes les libertés instituées par la 
« loi de 1884. » 

Pressé du moins de prendre des sanctions contre 
une campagne d’attaques, il précise avec netteté ses 
intentions : « Pas de répression aveugle qui risque- 
« rait d’être injuste et inefficace ! Faire respecter la 
« légalité par les individus ; dégager les responsabi- 
« lités collectives quand elles s’affirment par la vio- 
« lation des lois ; ne pas instituer de procès théo- 
« riques, purement juridiques, attendre les faits et 
« les événements ; combler les lacunes de la loi de 
« 1884 ; ne porter atteinte à aucune des libertés 
« acquises ; faire confiance aux travailleurs , leur don - 
« ner des moyens d'action, les appeler à se libérer , 
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« leur donner Vadministration des choses dans la 
« mesure oà ils peuvent les administrer et , en les 
« appelant à posséder , éveiller en eux le sens de la 
a responsabilité et des devoirs . » 

Mais il s’agit bien, à cette heure, de politique 
sociale ! Ce qui importe aux partis en lutte, c’est de 
savoir — dans cette période où vont se succéder 
huit ministères — qui tiendra la queue de la poêle. 
Le premier cabinet Briand a duré quinze mois ; le 
second ne se maintiendra difficilement que quatre. 
En vain, durant ce court règne, le Président du 
Conseil, inaugurant aux Tuileries le monument de 
Waldeck-Rousseau, a-t-il bellement évoqué la froide 
mais digne figure du Breton, en faisant ressortir 
ce que, du point de vue des lois religieuses et 
sociales, leurs deux oeuvres ont de commun. Peu 
après, devant la statue de Jules Ferry, dressée dans 
le même jardin, il eut l’occasion, — après avoir rendu 
justice à cette âme austère « dont les roses fleuris¬ 
saient en dedans » — de rappeler les orages qui 
avaient assailli le fondateur de l’école primaire... À 
peine la cérémonie terminée, il était frappé au visage 
par un énergumène d 1 Action Française. 

Il a, par la suite, conté lui-même plaisamment 
l’algarade : « J’avais à côté de moi le préfet de police, 
M. Lépine, qui m’avait prévenu d’un attentat pos¬ 
sible. Tout autour de nous, des fonctionnaires, que 
je ne connaissais pas, veillaient sur ma personne. 
Cela ne réussit point. Tandis que M. Lépine tortillait 
sa barbiche, un homme, visiblement agité, se dirigea 
vers nous. C’était un agresseur, bien qu’il ne fût 
défini par aucun protocole international. Je dis à 
M. Lépine : « Attention 1 ce doit être pour moi ! » 
Et, en effet, l’individu se précipita, me toucha et 
la police arriva... Ah ! le pauvre homme ! Je dus 
le protéger... Quand il fut enlevé, M. Lépine me dit, 
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d’un ton triomphant : « Nous l’avons bien eu ! » 
Je répondis : « Oui, mais s’il avait eu un revolver, 
c’est lui qui m’aurait eu I » Les sentinelles et les 
gardes, ça ne sert à rien.» 

Souriante philosophie d’un homme d’Etat à qui le 
courage civique est naturel, et qui brave, avec insou¬ 
ciance, le risque professionnel. Briand savait depuis 
longtemps que l’injustice partiale, la méconnais¬ 
sance de ce qui n’est pas l’intérêt direct de chacun 
sont le lot de quiconque dépasse, en politique, le 
niveau moyen. Il ne s’en émeut pas. Le monde 
ainsi va. 

Le 27 février 1911, Briand, une seconde fois, pre¬ 
nait la résolution de se retirer, n’ayant obtenu qu’une 
majorité de 16 voix sur une interpellation l’accusant 
d’avoir, dans son département, empêché la fermeture 
d’une école congréganiste. 

Et c’est l’écroulement, l’un sur l’autre, des ca¬ 
binets Monis et Caillaux, après l’heureuse négocia¬ 
tion du grand ministre qui, réglant au mieux l’inci¬ 
dent d’Agadir, — déjà les patriotards criaient : « En 
avant I » — donna le Maroc à la France en échange 
d’une bande de territoire inculte au Congo. D’où, en 
Allemagne comme en France, tempête des nationa¬ 
lismes. C’est, enfin, l’arrivée au pouvoir de Poincaré- 
La-Guerre.. 

La guerre ! Qu’une telle hantise fût celle du Pré¬ 
sident lorrain, je n’en veux, s’ajoutant à tous les 
témoignages historiques, que cette preuve : les mots 
prononcés chez moi en 1912 par M me Poincaré, peu 
après l’avènement.de son mari à la Présidence du Con¬ 
seil. Regrettant l’occasion d’Agadir passée, elle 
déclara, je l’entends encore : « Ce qu'il faudrait , 
c'est une bonne guerre et la suppression de Jaurès. » 
Propos si familiers dans sa bouche qu’un an plus 
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tard, recevant à l’Élysée, elle les réitéra devant plu¬ 
sieurs personnes... N’oublions pas au surplus qu’en 
1920, alors qu’il était encore Président de la Répu¬ 
blique, l’homme du passé lui-même a confessé : 
« Dans mes années d'école, ma pensée, assombrie par 
« la défaite, traversait sans cesse la frontière que 
« nous avait imposé le Traité de Francfort et, quand 
« je descendais de mes nuages métaphysiques, je ne 
« voyais pas à ma génération d'autre raison de vivre 
« que de recouvrer les provinces perdues. Lorsqu'on 
« a eu la joie de retrouver réunies, dans Strasbourg, 
« la jeunesse d'Alsace et celle du reste de la France, 
« peut-on demander quelque chose de plus à la 
« vie (1) ? » 

Janvier 1912 ! Le destin, ici, change de chevaux. 

Ancien lieutenant de chasseurs à pied, le nouveau 
Président du Conseil, décidé à mener tambour bat¬ 
tant la politique extérieure de la France, avait pris 
le portefeuille des Affaires Étrangères. Briand re¬ 
venait place Vendôme... Nous touchons à ce qui 
apparaît comme une véritable aberration dans sa car¬ 
rière : son pacte avec l’homme dont la politique 
chauvine mena la France au bord du gouffre. Dès 
lors le voilà lié au faux grand Français dont l’in¬ 
fluence néfaste et la hargneuse méthode pèsent en¬ 
core, à travers Maginot le Meusien, sur notre vie 
nationale... 

En acceptant, à côté du noble républicain qu’était 
Léon Bourgeois de prendre dans le premier ministère 
Poincaré, la Vice-Présidence du Conseil et le minis¬ 
tère de la Justice, Briand se trouvait du coup accolé 
à Delcassé (plus prêt que jamais à combattre Berlin) 
et à Millerand qui, tout socialisme évanoui, va 
s’étourdir de retraites militaires... 

(i) Revue de UUniversitê de Paris. Octobre i$ao. 
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Quel mobile le faiit alors se suspendre au pouvoir ? 
Pilote averti, redoute-t-il ramoncellement des nuages 
noirs ? Terrien avisé, pense-t-il qu’on pourra dé¬ 
tourner l’orage, avec des canons pare-grêle ? Certes, 
il en est encore au vieil adage ; Si vis pacem, parc, 
bellum, et il voit bien qu’au foyer balkanique l’in¬ 
cendie fait rage. Serbie, Grèce, Bulgarie et Turquie 
s’entretuaient, cependant qu’Autriche et Russie mar¬ 
quaient les coups, et que dans l’Europe entière « cha¬ 
cun, selon sa propre expression, fumait sa pipe au- 
dessus des tonneaux de poudre ». Il prévoyait à ce 
point le danger des étincelles qu’il dénonça lui-même 
à son chef, — il me l’a affirmé, — le péril de Vatmo¬ 
sphère belliqueuse en France créée par les discours 
présidentiels et Vattitude du ministre de la Guerre. 

Ambiance redoutable, où la susceptibilité patrio¬ 
tique, psychose morbide, s’épanouit comme une 
Heur vénéneuse en serre chaude. Nul doute qu’en 
réponse Poincaré — qui déjà s’est assuré le concours 
de l’allié Russe et de l’ami Anglais (1) — ne l’ait faci¬ 
lement convaincu que la guerre en effet était iné¬ 
vitable, et qu’à grands pas elle se rapprochait. 

Toujours est-il que l’ex-Président de la République 
a, dans ses Mémoires, silhouetté de la sorte son 
collaborateur : « M. Aristide Briand, auquel la Chan- 
« cellerie laissait des loisirs (2), traversait volontiers 

(1) Voir : i° Les Criminels, pp. n 3 à 117, un vol. Victor 
Margueritte. Flammarion, éditeur; 2 0 Un Livre Noir . Diplo¬ 
matie d’avant-guerre, d’après les documents des Archives 
Russes. Tomes I et II, préface de René Marchand. Bureau 
d'Éditions, i 3 a, boulevard Saint-Denis. 

(2) C’est durant ce second passage à la Justice que furent 
votées, cependant, deux lois importantes pour l’évolution des 
mœurs : l’une, précisant et multipliant les cas où la légi¬ 
timation des enfants adultérins est rendue possible ; l’autre 
autorisant la recherche de la paternité. Enfin, pour clore la 
liste de ses initiatives place Vendôme, citons — à son troisième 
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« les Tuileries et la Seine pour venir de la place Ven- 
« dôme au Quai d’Orsay. Il était, dans toute la force 
« et la grâce du terme « l’homme de conversation » 
« dont il devait parler treize ans plus tard à la Cham- 
« bre des Députés. Je ne me lassais pas d’admirer 
« sa pénétration, sa sensibilité tactile, son charme 
« un peu félin... Je n’avais vu chez personne une 
« telle puissance d’enveloppement créée par une si 
« heureuse alliance de l’art et de la nature. Il s’as- 
« seyait près de moi ; je lui lisais les dépêches de 
« nos agents et nous échangions nos idées sur les 
« événements... Avec cette spirituelle nonchalance 
« qui, chez d’autres, serait peut-être un défaut, mais 
« dont il a su se faire une vertu, M. Briand s’ac- 
« quittait rapidement de la tâche qu’il trouvait au 
« ministère de la Justice. Il s’intéressait beaucoup à 
« la politique générale et particulièrement aux Àffai- 
« res Etrangères, qu’il n’avait pas encore dirigées, 
« mais qui exerçaient de plus en plus, sur son intel- 
a ligente curiosité, une force attractive. Je ne pou- 
«. vais d’ailleurs que me féliciter d’une collaboration 
« qui devenait tous les jours plus étroite. M. Briand 
« est un de ceux qui ont le plus contribué, Vannée 
« suivante, à me faire élire Président de la Répu - 
« blique. » 

Cela est vrai. Et c'est la grande, peut-être Virré¬ 
médiable faute de Briand. Depuis, par son dévoue¬ 
ment, son apostolat en faveur de la paix, il a essayé 
de réparer le mal fait par cet homme et sa poli¬ 
tique âprement intolérante. Elle a enlaidi la France, 
et si profondément infecté l’époque que notre orga¬ 
nisme national, que la vie même de l’Europe en de¬ 
meurent atteints. Dès cette élection — assurée de 

passage en iç>i 5 , la loi sur le salaire des ouvrières à domicile 
dans l’industrie du vêtement, et le projet de loi sur les actions 
de travail. 
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concert avec Albert de Mun mobilisant les catholiques, 
et Isvolsky distribuant les fonds russes, — achève de 
s’engrener l’irréparable, grâce à l’aide apportée au 
nationaliste chauvin qui voulait la guerre de re¬ 
vanche. 

Bien vite, Briand la vit, rôdant autour des chan¬ 
celleries. Prémonition qu’atteste cette phrase dite 
devant des amis, un soir où, ayant accepté du nouveau 
Président de la République sa (troisième présidence du 
Conseil, ils lui reprochaient le projet de loi réta¬ 
blissant le service militaire de trois ans, par lui 
récemment déposé sur le bureau de la Chambre... Il 
répondit : « Je veux éviter une boucherie (1)/ » 

Cette éphémère présidence, qui a pour pro¬ 
gramme la réforme électorale, l’impôt sur le revenu 
et P organisation générale de la charte du (travail 
(21 janvier-18 mars 1913) ne fut guère marquée que 
par le fâcheux remplacement, à notre ambassade de 
Saint-Pétersbourg, du sage Georges Louis par le sec 
et aventureux Delcassé. Choix personnel de Poincaré 
qui, dans l’ancien matamore du cabinet Rouvier, 
trouvait, avant Paléologue, l’homme de ses desseins... 
De Delcassé, entre autres tractations militaires, date 
la formelle promesse, au Tzar, de la liberté des 
Détroits. Gâteau de miel dérisoirement vendu à l’ours 
russe, dont, aux yeux des germanophobes, la peau 
valait qu’on l’achetât... 

Il est vrai, par contre, que — seul clairvoyant de 
tous les Présidents du Conseil qui après Caillaux 
eurent la responsabilité gouvernementale — c’est à 
Briand que le pays en guerre devra, avant la victoire 
de la Marne, son salut. Se souvenant de la leçon du 


(i) L’envers de la guerre , par Michel Corday. 2 vol. Flam¬ 
marion, éditeur. 
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conflit russo-japonais -et de sa formidable consom¬ 
mation de munitions d’artillerie, il eut l’idée de 
s’informer auprès de son ministre de la Guerre, 
Étienne, de l’état de notre armement... Il n’y avait 
que 600 coups de prévus par pièce de 75. Malgré les 
généraux de Vartillerie affirmant : « Avec cela nous 
en avons pour trois guerres... » Briand, justement 
soucieux, manda (on était en vacances parlemen¬ 
taires) les présidents des deux Commissions de 
l’Armée, et, fort de leur appui, prit sur lui d’en¬ 
gager, hors budget, un crédit militaire (84 millions) 
pour approvisionner, d’obus suffisants, nos batteries. 
Le stock se trouva ainsi porté à 1.500 coups... Sans 
cette précaution, Joffre et la guerre eussent fini à la 
déroute de Charleroi : en dépit de l’augmentation 
due à Briand il ne nous restait, au lendemain de la 
Marne, que 103 coups par pièce !... Cela, dont sa 
modestie ne tira jamais gloire, — et qu’il dut lui- 
même apprendre au Parlement de 1929 un jour où 
on l’accusait d’imprévoyance dans sa politique de 
sécurité, — qui s’en est douté alors ? Et qui le sait 
aujourd’hui ? 

Ce qui d’ailleurs passionnait la politique du jour, 
c’était l'inextricable question de la réforme propor¬ 
tionnelle, agitée devant la Chambre en mai 1911, 
et depuis en suspens au Sénat. Avec les proportiona- 
listes purs Briand soutenait ce dont la plupart 
n’avaient cure : la juste représentation des minorités. 
Mais la Chambre Haute préféra le scrutin de liste 
avec cet amendement (dû à Clemenceau) : « Suivant 
la loi majoritaire, nul ne pourra être élu s’il a moins 
de voix que son concurrent ». Et Briand tomba. 

Vient Barthou qui, sur la pression de Poincaré et 
de Paléologue, porte-parole du Tzar, fait voter la loi 
de trois ans. Elle ne nous eût pas, en 1914, donné 
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on homme de plus si l’incorporation des recrues, 
portée de 21 à 20 ans sur motion de Paul Painlevé, 
n’avait permis de rassembler trois classes sous les 
drapeaux. Mesure d’ailleurs inopérante , comme, après 
vingt jours de mobilisation et de concentration, 
Morhange, Virton et Charleroi l’ont démontré. Elle 
correspondait seulement au préjugé de l’attaque brus¬ 
quée et de la guerre courte. Elle témoignait surtout 
du mépris de l’État-Major pour les réserves (si puis¬ 
samment utilisées au contraire par les Allemands). 
Elle étalait en même temps la méconnaissance pro¬ 
fonde du concept de l’Armée Nouvelle et de la Dé¬ 
fense Nationale. Principes dont Jaurès avait défini les 
grandes lignes contre un Haut-Commandement hyp¬ 
notisé par la mystique de l’Offensive. 

Barthou tombé, un ministère radical (Doumergue 
avec Caillaux aux Finances) prend la place et s’y 
maintient difficilement. C’est l’heure où, mal ins¬ 
piré, Briand lance sa fallacieuse Fédération des 
Gauches avec Millerand, Barthou, Étienne, Pierre 
Baudin, Klotz... La querelle aussitôt s’envenime : 
« Endormeurs ! » s’était écrié Caillaux dans un 
banquet radical-socialiste... « Ploutocrates démago¬ 
gues ! » riposte Briand, dans son discours de Saint- 
Étienne. 

C’est maintenant la lutte ouverte entre les radi¬ 
caux de la rue de Valois et les modérés de la rue 
d’Engliien. Une triste chose que cette petite guerre 
entre républicains ! Plus perspicaces sont les socia¬ 
listes, à la veille des élections législatives où le pays 
(que deux mois seulement séparent du juillet tra¬ 
gique) va affirmer sa volonté de paix. Ils avaient 
recommandé, au Congrès d’Amiens, de voter au pre¬ 
mier tour « contre l’impérialisme militariste » et, au 
second, de se rallier aux candidats républicains qui, 
voulant la laïcité et l’impôt sur le revenu, donne- 
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raient a le maximum de garanties contre le danger 
des guerres ». 

Briand aussi hait la guerre. Mais il la sent immi¬ 
nente parce qu’il sait que tous les États-Majors la 
désirent et que tous les gouvernements s’y préparent. 
Aussi bien ceux de la Triple-Entente que ceux des 
Empires Centraux. Et il pense que c’est la fusion 
de tous les partis réalisée sous son égide, qui le 
mieux garantira, contre les risques qu’il voit gran¬ 
dir. Une dernière fois, avant que le pays n’aille aux 
urnes, il interjette appel, confesse sa foi dans l’union 
sociale. 

Le 1 er avril, à l’Ëlysée-Momtmartre, au banquet que 
Zévaès préside, il doit, pour arriver jusqu a la salle 
où 2.000 convives l’acclament, passer entre des haies 
de manifestants socialistes qui ne lui pardonnent pas 
ce qu’ils appellent son apostasie. La Guerre Sociale de 
Gustave Hervé, L’ Humanité de Jaurès, la C. G. T. on! 
mobilisé, pour un formidable boucan, le ban et l’ar¬ 
rière-ban des révolutionnaires. L’Ëlysée-Montmartre 
est assailli, une foule furieuse se démène : « Renégat ! 
Traîitre ! En prison I » Bagarres. Les cris parvien¬ 
nent jusque dans la salle, se prolongent durant le 
banquet. Quand Briand se lève, après l’allocution du 
Président, il est tristement ému de cette manifes¬ 
tation d’anciens amis et, les jugeant plus égarés 
qu’in'grats, c’est pour eux encore qu’il plaide, dans 
une de ses ardentes improvisations : 

« À l’heure où, aux alentours de cette salle, excités 
« par les cris de haine passionnée, de pauvres gens 
« demandent pour moi le bagne, à l’heure où l’on 
« s’efforce de les détourner de la politique démo- 
« cratique et profondément sociale que mes amis et 
« moi avons l’espoir de faire pénétrer dans ce pays, 
« à l’heure où l’on essaie d’écarter de nous ce qu’il 
« y a de meilleur dans le prolétariat français, rien 
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<( ne pourra nous décourager, rien, qu’on le sache 
« bien, ne pourra nous détourner de notre tâche, 
« qui nous est inspirée par ce qu’il y a de plus sacré, 
« de plus profond dans notre conscience, par la cer- 
« titude qu’en agissant comme nous le faisons, nous 
« aimons, nous servons notre pays eit nous rendrons 
« la République plus noble et plus généreuse. » 

Hélas /... 

« La masse du public — atteste-t-il — veut une 
« démocratie organisée dans l’ordre et le progrès. 
« Croyez-vous que les citoyens n’ont pas assez d’être 
« toujours sous les coups de ces états-majors se dis- 
« putant sans relâche ? Est-ce la République, cela ? 
« Non ! c’est la République d’un moment, d’une 
« heure d'âpre lutte... Nous avons dit que nous ne 
« permettrions jamais que la Patrie pût s’affaiblir 
« au point de ne plus défendre son intégrité ni sa 
« dignité. Et pour avoir tenu ce langage, on nous 
« traite de réacteurs. Eb ! bien, tant qu’il nous res- 
« tera un souffle, nous persisterons dans nos vues 
« et nous voyons déjà le progrès que font nos idées, 
« cheminant à travers les attaques et les calomnies. » 

A grands traits il reprend, complète le programme 
social de réformes hardies, ébauché à Périgueux et 
conclut : 

« Voilà l’horizon immense qui s’ouvre devant le 
« pays républicain. Ces problèmes surgiront partout 
(t demain et ils surgiront avec des convulsions ter- 
« ribles pour les pays qui ne voudront pas les ré- 
« soudre. Et celui qui aura pris les devants, qui 
« n’aura pas eu peur du progrès dans l’ordre, ce 
« pays-là —ah ! quel beau pays ! — je voudrais que 
« ce fût le mien, je voudrais que ce fût la République 
« Française et qu’après avoir rayonné sur le monde 
« pour lui avoir donné la liberté de l’individu, elle 
« pût rayonner sur l’univers entier pour avoir affran- 
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« chi les travailleurs et proclamé la justice sociale ! » 

Malheureusement, ce n’est pas le soleil de la jus¬ 
tice sociale, c’est la plus monstrueuse de toutes les 
iniquités, c’est la guerre qui va répandre ses ténèbres 
sur l’univers ! 

Réélu à Saint-Étienne après une âpre lutte, Briand, 
à la démission du cabinet Doumergue, demeure dans 
le rang. 

Le voilà retourné simplement, silencieusement, aux 
conseils de la solitude. Heures de Cocherel, où il 
se promène avec ses méditations, où il se recueille 
en guets patients, du haut de son balcon, dans la 
petite pièce qu’au bout d’un étroit verger il a fait 
construire, au-dessus de l’eau. Là sont rangées les 
cannes baguées de cuivre, les épuisettes, les fils aux 
divers hameçons que, de la porte-fenêtre, il jette. 
Les grands arbres penchés au bord de l’Eure, les 
coteaux qui s’élèvent au-dessus du hameau, la plaine 
qui leur fait face et où Du Guesclin défit les Anglais 
du captai de Buch, sont redevenus ses amis quoti¬ 
diens. 

Aussi bien, chaque fois qu’il l’avait pu, même du¬ 
rant présidences et ministères, était-il allé se re¬ 
plonger dans sa chère vallée. Son incognito n’avait 
pas duré. Il a plaisamment rappelé, depuis, le bon 
temps où les riverains l’avaient pris pour un simple 
pêcheur à la ligne. 

« On ignorait qui j’étais ; je m’éitais baptisé Du¬ 
rand ou Dupont, je ne me rappelle plus. Puis un 
jour, des Parisiens qui passaient m’ont reconnu. 
Ils voulaient déjeuner à l’auberge où je prenais mes 
repas, mais la bonne femme n’avait pas voulu les 
recevoir. « Pour quelle raison ? lui dirent-ils, il y 
a bien Briand ! » Sceptique, elle avait haussé les 
épaules puis, s’approchant de moi, elle me dit : 
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(( Sont-ils farceurs, ces Parisiens, ils croient que vous 
êtes Briand. — Ce sont des rigolos, répondis-je. » 
Les choses en restèrent là. Puis un jour, un dessi¬ 
nateur journaliste qui venait à Cocherel, m’aperçut 
pêchant le long de la rivière et prit un instantané. 
La photo parut en première page de VIllustration, 
sous ce titre : « Les plaisirs du sage ». Un jour la 
bonne femme me dit : « Vous vous êtes bien moqué 
de moi, depuis quelques années. — Pourquoi ? — 
Eh ! bien, et ça ? fit-elle en me montrant VIllustra¬ 
tion, ce sont les Parisiens qui étaient venus qui me 
l’ont envoyée. » Je lui ai dit : « — Ça me ressemble 
beaucoup. — Je suis sure que c’est vous ! — Si j’étais 
Briand, croyez-vous que j’aurais le temps... — C’est 
bien, c’est que vous voulez être tranquille, on se 
taira ! » 

Redevenu « Monsieur Briand », notre villageois 
n’est encore cependant, dans son Cocherel, qu’un 
petit propriétaire. Avec curiosité les paysans l’ob¬ 
servent. Il avait commencé par louer d’abord, pour 
150 francs par an, puis par acquérir, entre la rivière 
et la route, une maisonnette enfouie dans la ver¬ 
dure, avec un ponton d’amarre. Chaumière naguère 
habitée par un Russe, frère de Félia Litvinne et dite, 
de ce chef, « La Maison Rustique ». Bientôt im¬ 
planté dans le village il avait acheté en face de 
chez lui, — de l’autre côté de la route, — une 
ferme de quatorze hectares ; les Hulottes : 
6.425 francs... Somme trouvée sans doute dans quel¬ 
que pli oublié. Telle était alors, en effet, sa façon 
originale de thésauriser. Avait-il, a la fin du mois, 
des économies, il les mettait dans une enveloppe, et 
celle-ci dans son tiroir... Le moment venu d’un règle¬ 
ment, il cherchait dans ses cachettes. 

La ferme acquise, il s’était amusé à restaurer les 
hangars, le vieux colombier rond et à aménager, 
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dans la cour, un des bâtiments d’habitation : au rez- 
de-chaussée la cuisine et une grande salle paysanne 
à la haute cheminée, aux meubles anciens achetés 
par lui, dans ses randonnées campagnardes... 11 m’y 
a montré deux belles armoires sculptées, d’époque 
Louis XIII et Louis XIY, deux coffres dont un go¬ 
thique et fort beau, et quelques sièges anciens qui 
en tout ne lui avaient coûté, aux temps bénis des 
trouvailles, que 125 francs... Au premier étage sa 
chambre et une chambre d’amis. C’est dans ce cadre 
agreste qu’il a des années vécu, ses fermiers se char¬ 
geant du ménage quand il venait. 

Désormais, dans son existence en partie double — 
action et rêverie, — Cocherel sera le constant re¬ 
fuge du philosophe. Nous l’y retrouverons en 1931, 
à l’apogée de sa gloire, toujours aussi simple, mais 
plus lier, peut-être, de son domaine élargi et prospère 
que de son quotidien labour dans le champ euro¬ 
péen. En 1914 il n’en est encore qu’à ses premiers 
achats, notamment celui d’une terre en friche, dite 
a le passage des moutons » qu’il avait eue presque 
pour rien. Les cultivateurs, qui se gaussaient, se 
virent bientôt forcés de reconnaître leur maître : Le 
sol défoncé à la machine, congrûment fumé et en¬ 
semencé, s’était avéré de riche rendement. D’une 
lande ingrate, la moisson avait levé. Exemple qui, en 
peignant Briand le campagnard, explique du même 
coup Briand le politique. 

Depuis sa retraite une majorité radicale s’est 
affirmée à la Chambre, si nette qu’elle a renversé, 
le jour même de sa présentation, un ministère Piibot, 
tenté par Poincaré. Elle est résolue à n’accepter 
qu’un gouvernement capable de réaliser « L’Union 
des Forces de Gauche ». Condamnation formelle de 
ce que, jouant sur les mots, Briand avait appelé de 
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son côté — sans tromper personne, ni sans doule 
lui-même — la Fédération des Gauches. 

C'est le faible mais éloquent Viviani qui fut appelé 
à constituer, contre le désir réactionnaire de l'Élysée, 
un cabinet de radicaux et de radicaux-socialistes que 
Poincaré, d’ailleurs, n’eut point de peine à mettre 
dans sa poche. Le seul homme capable de voir clair 
dans le jeu du revanchard et peut-être d’empêcher la 
guerre, avait malheureusement été écarté du pouvoir 
par l’acte irréparable mais compréhensible d’une 
femme. Exaspérée, en effet, par l’inqualifiable cam¬ 
pagne menée à Vinstigaiion de VÊlysêe par Gaston 
Calmette, M mo Caillaux, ayant en vain tenté de faire 
cesser la manœuvre qui mettait en cause sa vie privée, 
avait mortellement blessé le directeur du Figaro . 
Supposez Caillaux à la place de Viviani?... Peut-être 
les efforts combinés des radicaux et des socialistes 
eussent pu, avec Tardent concours de Briand, orien¬ 
ter différemment la politique européenne... 

Qui sait même si Briand, évitant ainsi le handicap 
de son poincarisme, n’aurait pas su aiguiller, — 
comme Caillaux l’avait fait une première fois et 
l'eût certainement fait une seconde — la politique 
du pays vers les règlements pacifiques, au lieu de la 
laisser pousser aux solutions de la force ? 

Il fallait, dira-t-on, que la guerre éclatât tôt ou 
tard, étant donnée la rivalité économique et poli¬ 
tique des deux groupes d’Alliances et la surenchère 
incessante des armements. Ajoutons, spécialement 
pour la France, le bourrage patriotique des crânes 
depuis le fatal avènement de Poincaré en 1912. Je 
réponds qu’en définitive les événements politiques 
dépendent des hommes. 

Fatalité aussi des tempéraments, plus déterminante 
encore que celle des événements ! Le chef dont les 
parlementaires ont eu peur, depuis le jour où il a 
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osé parler à la tribune du recours à l’illégalité, n’est 
point, par nature, des passeurs de Rubicon. Sous son 
apparence robuste, Briand, à l’époque où nous le 
voyons ainsi chercher sa voie (il a la cinquantaine 
passée) était assez vite fatigué... Métier usant que le 
pouvoir 1 Déjà, dix ans auparavant, il avait été can¬ 
didat à la tuberculose, au moment même où il venait 
detre élu à Saint-Étienne... Alors, en tournée dans 
la campagne, il gobait force œufs crus... Un mot de 
lui, en 1918 et qui le peint au complet, n’explique- 
t-il pas, rétrospectivement, cette courbe d’une vie ? 
A M“ e T... dont la carrure témoignait d’une belle 
santé et qui lui disait : « J’aime marcher contre le 
vent », il répondra, pendant la guerre : « Ben 
oui, c’est parce que vous avez un bon moiteur. Mais 
moi je n’ai qu’un pauvre petit moteur de rien du 
tout, je suis obligé d’aller à droite, à gauche... » 
M mft T... répliqua : « Oui, vous cherchez le vent (1). » 

Quelles que soient les raisons complexes qui aient, 
avant la guerre, déterminé le politicien, n’oublions 
pas que le vent qui soufflait alors était chargé du 
plus terrible cyclone et que, pressentant, la foudre 
proche, s’il s’entêtait à naviguer à droite où le vent 
nationaliste soufflait, c’est qu’il croyait, dans les 
semble-républicains électrisés par Poincaré, voir le 
maximum de garanties. 

Sans doute est-ce d’ailleurs un jeu vain qu’épi- 
loguer sur le passé. Au surplus, une constatation, 
et qui réduit à la tristesse des regrets ce rétrospectif 
essai d’analyse. Qu’advint-il, l’engrenage fatal dé¬ 
clenché — lorsque, — grâce aux encouragements 
donnés par la France à la mobilisation russe (on sait 
aujourd’hui qu’elle précéda l’autrichienne, contraire- 

(i) L’envers de la guerre , par Michel Corday. 
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ment à ce que si longtemps on essaya de nous faire 
croire) — tout l’appareil de guerre irrésistiblement 
s’ébranla et qu’au soupir de satisfaction de VÉly¬ 
sée (1) les hostilités furent ouvertes par l’Allemagne ? 

Comme dès 1910 Briand l’avait prévu, toute la 
nation, socialistes unifiés compris, se leva d’un seul 
cœur. Le sang même de Jaurès, victime d'avance dé¬ 
signée en offrande aux dieux féroces de la patrie , 
ne fit point reculer les antimilitaristes de la C. G. T.... 
La Deuxième Internationale s’ébranla tout entière, au 
son des hymnes nationaux. L’abattoir européen s’ou¬ 
vrait pour tous les moutons. Et l’immense Massacre 
des Innocents commença... Briand fut, en apprenant 
l’assassinat de Jaurès, bouleversé. Les années de jeu¬ 
nesse une seconde fois mouraient avec l’apôtre (2). 

Son humeur, depuis Sarajevo, avait changé. Lui 
d’ordinaire si enjoué ne parlait plus que service mili¬ 
taire et armements allemands. Il était d’autant plus 
inquiet que le 13 juillet (à la veille du jour où 
Poincaré s’embarquait pour concerter avec le Tzar le 
déclenchement de la tuerie) le ministre de la Guerre, 
Messimy — d’accord avec Charles Humbert, rappor¬ 
teur de la Commission de l’Armée, — avait dû (on 
ne s’en souvient pas assez) avouer les terribles ia- 
cunes de nos approvisionnements et de notre arme¬ 
ment. En dépit de la bonne volonté d’un Parlement 
qui, toujours, avait voté les crédits militaires qu’on 
lui demandait, — y compris les 84 millions pour 


(1) « Cela donnera la possibilité au Gouvernement de dé¬ 
clarer aux Chambres que la France est victime d’une agres¬ 
sion et d’éviler une déclaration formelle de guerre. » (Lettre 
d’Isvoîsky à Sazanoff, 2 août igi 4 - Le Livre Noir, Bureau d’Edi- 
tions, i 32 , boulevard Saint-Denis, Paris.) 

(2) II fut ensuite, pour la famille du grand assassiné, un 
ami diligent. 
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le stock d’obus, — fusils, souliers, mitrailleuses, ar¬ 
tillerie lourde, aviation, tout manquait pour équiper, 
en face de la supériorité allemande, la nation sur¬ 
prise. 

En ces jours où il n’est qu’un député en vacances, 
— la Chambre, son blanc-seing donné au Président 
de la Mobilisation qm-n' est-pas-la-guerre, avait été 
aussitôt congédiée, — l’ex-président du Conseil ne 
quitte pas le cabinet de son ami Vivian!, suit avec 
angoisse les événements qui se précipitent, au fil des 
heures... Le 26 août, devant la gravité de la situation 
(les cinq armées en déroute du Généralissime Joffre, 
après la folle offensive sur Mulhouse, viennent de 
perdre, de Morhange à Charleroi, la bataille des fron¬ 
tières et refluent précipitamment) Viviani est dans 
l’obligation de remanier son cabinet ; Poincaré pré¬ 
side à la formation ( inconstitutionnelle ) de ce minis¬ 
tère de Salut Public. Salmigondis où Millerand, tout 
indiqué dans cette retraite militaire, remplace à la 
Guerre Messimy ; où Delcassé caracole au Quai d’Or¬ 
say : où Jules Guesde et Marcel Sembat (toutes doc¬ 
trines rengainées) voisinent amicalement avec Briand, 
Vice-Président du Conseil et Garde des Sceaux ; où 
Ribot préhistorique et Barthou, progressiste à re¬ 
bours, font popote avec les radicaux : Doumergue, 
Àugagneur, Thomson, etc. Seul Clemenceau man¬ 
quait au panachage d’Union Sacrée, ayant pour lui 
réclamé le panache. 

Le pays, qui du Rhin se réveillait à la Somme, 
supporta vaillamment le coup. Briand fut de ceux 
qui jamais ne désespérèrent. Il en donna la preuve 
quand, l’avance allemande gagnant irrésistiblement, 
l’Éta t-Major demanda au Gouvernement de quitter 
Paris — dans la pensée de Joffre alors sacrifié — et 
de s’aller mettre à l’abri en quelque ville moins ex¬ 
posée. Millerand transmit au Conseil l’invitation caté- 
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gorique cîu Généralissime, indiquant qu’il était prêt 
à obéir; il ne se mêlait point de stratégie. 

Abandonner Paris sans l’avoir défendu ? Les uns 
s’y résignaient. Les autres, Briand en tête, s’insur¬ 
gèrent : Ils voulaient rester. Appuyé par Poincaré, 
pou soucieux de rééditer la fuite de 1870 à Bordeaux 
et soutenu par Yiviani, Guesde, Sembat, Ribot et 
Thomson, Briand persuada au Conseil d’ordonner 
à Joffre de ne point livrer la capitale sans résis¬ 
tance (1). 

Mais le Généralissime, tenace, ne voulut même 
pas, comme le proposait Thomson, que le Président 
de la République, assisté du Président et du Vice- 
Président du Conseil, se rendissent au front avant 
daller rejoindre à Bordeaux le reste du Cabinet. 
Qu’on le laissât maître de manoeuvrer à sa guise ! 
C’est-à-dire de se replier — adieu Paris et adieu 
Marne ! — derrière l’Aube et la Seine... 

Heureusement le nouveau Gouverneur militaire, 
Galliéni, se trouvait là pour suppléer au Gouverne¬ 
ment de la France. Celui-ci — cédant enfin à l’injonc¬ 
tion réitérée du G. Q. G. — décampa, on sait comme, 
par la gare d’Auteuil, Briand, qu’attrista le piteux 
départ dans la nuit, suivit à contre-coeur. Il avait 
du moins obtenu du Conseil qu'aussitôt après la ba¬ 
taille il reviendrait. 

Ce fut donc pour grande part à sa vigilance que 
Galliéni, renforcé par les troupes algériennes, dut 
non seulement de pouvoir défendre Paris, mais avec 
Maunoury contre-attaquer Von Kluck, dans son glis¬ 
sement vers l’Ouest. La conservation de la capitale 
fut ainsi assurée. Le mérite en revient, initialement, 

(i) Voir dans Au Bord du Gouffre, pp. 3o3 et suiv. (Flam¬ 
marion, éditeur) la note aide-mémoire écrite par Galliéni le 
a septembre : « Instruction gouvernementale au généra] Joffre. 
Rôle de protection de Paris, quatre corps d’armée au moins. » 
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à Briand, et, pour exécution, au Général qui sut 
contraindre Joffre en déroute à changer de> plan et 
à livrer, au lieu de la bataille de Neufchâteau-Brienne, 
celle de la Marne : ils s’étaient heureusement sou¬ 
venus du mot du vieux Blücher en 1814 : « Qui a 
Paris a la France ! » 

Briand n’eut de cesse, à Bordeaux, que de rentrer 
le plus vite possible. C’est ainsi qu’à la fin des 
combats pour la défense de Paris il put se rendre 
compte sur place de ce qu’avait été leur acharne¬ 
ment. 

Voici, peinte à travers ses propres souvenirs que 
fidèlement je relate, sa première rencontre avec le 
carnage. Visite à Galliéni, puis à Maunoury auquel 
il va, à Pierrefonds, donner l’accolade et annoncer le 
grand-cordon... Dans l’auto qui l’emmène avec le 
Gouverneur il parcourt les champs de l’Ourcq, où la 
victoire s’est levée. C’est encore un charnier. Ca¬ 
davres à peine enfouis, verdâtres, chevaux roidis et 
ballonnés, la pestilence, les mouches... De loin en 
loin, sur les routes, des morts en uniforme feldgrau. 
Tous ont un trou sanglant à la nuque. Récalcitrants 
fusillés par derrière ?... A la lisière d’un bois une 
troupe de territoriaux avec des prisonniers ; on les 
a rudoyés d’abord ; maintenant on est camarades, 
on leur tape sur l’épaule... Ils ne se haïssaient donc 
pas, ces hommes ? 

Un peu plus tard, — au cours d’un second voyage 
où escorté de Marcel Sembat et d’Albert Sarraut il 
a charge officielle de s’enquérir des besoins des 
armées, le Vice-Président du Conseil pousse jusqu’à 
Verdun, traverse la Lorraine et l’Alsace... Visions de 
villages incendiés, bombardés, de villes réoccupées, 
où sévissent les justices sommaires... L’espionnite fait 
des siennes, abat de véritables bergers assassinés 
sans jugement, parce qu’avec leurs petites lanternes 
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on les a pris, dans la campagne, pour des faiseurs 
de signaux... 

Au Quartier-Général de la IV e Armée, de Langle 
de Cary absent, Briand cause avec son chef d’État- 
Major, s’informe de l’esprit des soldats. Le général 
arrive, soucieux : — « Eh ! bien, mon général, qu’est- 
ce qu’il y a ? Ça ne va pas ? » De Langle, empoisonné, 
lui avoue qu’il est obligé de faire fusiller, le len¬ 
demain, quatorze hommes condamnés à mort par le 
Conseil de Guerre. Onze sont certainement coupa¬ 
bles. Mais les trois autres ?... 

— Graciez-les. 

— Je ne peux pas..., à moins que le ministre de 
la Justice ne m’en donne l’ordre. 

— Je ne puis empiéter sur la Justice militaire. 

— Alors... 

— Au moins sursoyez ! Revoyez leurs dossiers !... 

De Langle se laissa convaincre. Les trois dossiers 

plaidèrent si haut en faveur des trois malheureux, 
pères de famille, chargés d’exploits, qu’ils eurent la 
vie sauve... Ils étaient innocents... Grâce à Briand, 
ils l’avaient échappé belle, au moins ce jour-là. 

Simplement contées, mais avec un accent qui, dix- 
sept ans après, frémissait encore, ces évocations n’en 
disent-elles pas long ? 


A Bordeaux, tandis que Viviani, abattu, croit la 
partie compromise, se lamente sur le temps néces¬ 
saire à la fabrication de canons nouveaux, Briand, 
profitant de ce que Millerand s’absente pour aller 
au front, prend chaque fois l’intérim du ministère 
de la Guerre. Il s’intéressait à toutes les questions 
militaires, aux réalisations immédiatement possibles ; 
c’est lui qui eut l’idée d’expédier aux armées les 
pièces de marine à longue portée qui se trouvaient 
dans les usines, les arsenaux et les forts. 
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Il ne se cantonne pas à la Chancellerie, se penche 
sans cesse 6ur les cartes. C’est ainsi qu’au lende¬ 
main de la victoire de la Marne il songe à la possi¬ 
bilité d’un front oriental, déjà parle d’utiliser, à 
travers la Serbie, la route de Belgrade à Vienne. 
De l’audacieux concept de ce plan à une heure où 
nul n’y pensait encore, voici un témoignage précis : 
En novembre 1914, Zévaès déjeunait à Paris avec 
Briand : « Il m’a parlé de ses vues sur Salonique, 
d’un projet d'expédition possible à travers la Macé¬ 
doine. J’avoue à ma honte que je l’ai écouté avec 
un parfait scepticisme et le soir, causant avec quel¬ 
ques camarades, je leur répétai cette conversation. 
Nous fûmes unanimes à sourire et à railler la stra¬ 
tégie macédonienne. Eh ! bien, c’était lui le stratège... 
les événements l’ont bien prouvé (1). » 

Enfin, point sur l’i, c’est le 5 janvier 1915, après 
le désastre que les Serbes venaient d’infliger aux 
Autrichiens, que Briand suggéra et fit même discuter 
au Conseil des Ministres un débarquement éventuel 
à Salonique, ou sur la côte dalmate, d’une armée 
expéditionnaire franco-anglaise qui, avec les troupes 
victorieuses du roi Pierre, aurait menacé au Sud 
l’empire de François-Joseph. Diversion puissante ! 
Elle eût certes hâté l’entrée de l’Italie dans l’Al¬ 
liance et fait réfléchir la Bulgarie, qui s’était bien 
promise, mais non donnée encore, à l’Allemagne... 
Le G. Q. G. — souverain maître sous Millerand — 
opposa son veto. Et ce fut, sous la pression anglaise 
aimantée par l’appât de Constantinople, la sanglante 
expédition de Gallipoli, aux Dardanelles infranchis¬ 
sables. 

Ainsi, dans ce cabinet dont le président velléitaire 
et le ministre de la Guerre obtus avaient défini- 

(i) D’après Joseph Sisco : Briand. Rivière, éditeur. 








156 


ARISTIDE BRIAND 


tivement abdiqué ès-mains du monarque Joffre, 
Briand, par sa sagace activité, apparaissait clairement 
comme le chef futur du Gouvernement. 

Longs mois où, — tandis qu’après le redressement 
de la Marne, (« miracle du peuple », a-t-il dit) s’éver¬ 
tuait la course à la mer, puis commençaient les ba¬ 
tailles de l'Tser, la stabilisation et enfin le <c gri¬ 
gnotage » des sanglants et inefficaces combats d’Ar¬ 
tois jusqu’à F inefficace et sanglante offensive de 
Champagne — ce n’est plus Paris, c’est Chantilly 
qui est la capitale de la France. Le généralissime 
gouverne et le Gouvernement destitué dit amen. 

Dès cette époque s’ébauchent en Briand les deux 
sentiments qui. façonnent l’Homme Nouveau. L’hor¬ 
reur de la guerre, que nul pourtant (hors Clemen¬ 
ceau) ne mènera avec une volonté aussi clairvoyante, 
à travers une période plus difficile. Et la hantise 
d’une paix, victorieuse certes, mais juste, et permet¬ 
tant à l’Europe réconciliée une union internationale. 
Surprise, dès 1915, d’un Briand wilsonien, deux ans 
avant Wilson 1 

J’emprunte à un des fidèles témoins de sa pensée (1) 
cette curieuse indication : C’était peu avant la dis¬ 
solution du cabinet Yiviani. Briand déjeunait en toute 
intimité à Bonnières, chez Marcel Sembat. Î1 y avait 
là seulement les Henri Turot (2) et Valentine Thom¬ 
son, à qui je passe la parole : 

« Quand il est loin de son bureau ministériel et 
« peut se détendre avec de bons amis, Briand est 
« généralement un compagnon amusant, qui plai- 
« santé avec esprit sur les événements du jour et 
« raconte avec humour. Toutefois il restait, ce jour- 

(i) Valentine Thomson : Briand , man oj peace. 

(a) Henri Turot, journaliste de grand talent, conseiller mu¬ 
nicipal de Paris, était, comme le brillant et charmant Marcel 
Sembat, un vieil ami de Briand. 
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« là, silencieux et absorbé. D’un commun accord 
« nous avions pourtant évité toute conversation se 
« rapportant à l’obsession de la guerre. 

« Après le déjeuner, tandis que nous nous pro- 
« menions sur les coteaux dorés par les premières 
<( teintes de l’automne, il allait, soucieux, seul, à 
« quelques pas de nous. 

« Arrivée à Rolleboise, où Turot habitait, la petite 
« bande contempla, du haut d’un rocher, la calme 
« vallée de la Seine, où, juste au-dessous du belvédère, 
« la voie ferrée s’enfonce dans un long tunnel... 
« Les ragots villageois ayant colporté qu’en cas de 
« guerre les Allemands le feraient sauter, la Société 
« Latière Maggi, qui avait là ses pâturages, et dont 
« les capitaux étaient suspects, avait dû vendre... 

« A cette évocation des premiers jours de phobie, 
« des pillages de boutique, des soupçons maniaques, 
« Briand sortit de sa torpeur et vanta l’immense 
« effort accompli depuis quatorze mois par le pays... 
« Comme s’il parlait devant un auditoire invisible, 
« il avoue les fautes commises par le cabinet Vi- 
« viani. Responsable ? Mais comment rendre un 
« homme responsable d’événements sur lesquels il 
« n’a aucun contrôle ?... Joffre ? Il le défend de- 
« puis la Marne. « Il était le plus indiqué à ce mo- 
« ment-Là... Depuis, il est comme un roc battu 
« par les flots et qui demeure toujours immobile, 
« aussi ferme. Il n’essaye pas de rompre les lignes 
« ennemies : nos régiments s’y écrasaient « comme 
« contre un mur de pierre »... L’Artois, la Chain- 
« pagne? Grignotages... Hélas! il faudra beaucoup 
« de temps... » 

Indices qui dévoilent, avec l’habituelle adap¬ 
tation briandiste, le parti-pris du lendemain où il 
faudra assumer les responsabilités, ressaisir le con¬ 


trôle, tout en tirant des qualités de Joffre, jugé iné- 
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branlable,. ce qu’elles peuvent donner. Puis venant 
aux origines de la guerre, — comme la France en¬ 
tière il croyait alors le pangermanisme seul respon¬ 
sable, — il s’anime : 

a ... Lorsque les Allemands se sont jetés sur nous, 
« que pouvions-nous faire, sinon nous défendre? 
« Pourquoi aurions-nous accepté leur domination ? 
« Parce qu’ils possèdent un plus grand nombre de 
« canons, une armée préparée à la conquête ? Non ! » 
« De nouveau il garda le silence, puis, tout à coup, 
a comme s’il venait de trouver une solution, il 
« s’écria : « Ce qu’il faudrait, ce serait créer une 
« Europe nouvelle, où de telles agressions seraient 
« rendues impossibles. Si au début de la guerre un 
« accord des Nations... — Les nations ne seront ja- 
« mais en assez parfait accord ! s’écria l’un de nous, 
« écho des anciennes politiques. — Pourquoi ? de- 
« manda Briand. L’important serait de créer un ter- 
« rain de rencontre pour tous les peuples... Une 
« défense commune contre les attaques brutales. Une 
« Nation a le droit de vivre autant qu’un individu... 

« Puis, comme s’il esquissait un plan qui s’ébau- 
« chait à mesure dans son esprit, ce fut révocation 
« d’un monde nouveau, où de telles catastrophes 
a ne pourraient se produire... Souvent je l’avais, dès 
« la Marne, entendu déplorer l’incertitude des rela¬ 
ie tions entre chancelleries, dire combien seraient 
« urgentes de nouvelles méthodes de travail. Mais 
« c’était la première fois que je l’entendais faire 
a allusion à la réalisation d’un tel projet. Alors que 
a tout le monde était absorbé par la Défense imrné- 
« diate du pays, il devançait les années, envisageait 
« une Europe internationale. Nous l’écoutions atten- 
« tivement. Il ne s’agissait pas là d’un petit pari¬ 
ée üsme, d’un rêve d’une meilleure humanité où les 
« peuples ne se battraient plus parce qu’ils s’aime- 
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Dix-huit mois au gouvernail. — L’Unité de Front : 
militaire, diplomatique et économique. — Joffre et 
Briand se grignotent. — Les démons de la guerre. 

La France était depuis quinze mois livrée à la 
dictature militaire. Règne d'un État-Major pétrifié 
dans son rêve napoléonien, et qui, hors l’imbécile 
plan XVII, n'avait rien préparé pour la conduite de 
la guerre. Aveugles qui l’avaient appelée de tous 
leurs voeux, sans se douter de ce qu’elle serait. 

Pas plus qu’on ne s’était occupé de forger l’outil, 
on n’avait songé à façonner le manche. Attributions 
du Haut-Commandement, droits et devoirs du Gou¬ 
vernement, rien de fixé. Au Sénat, en 1912, une dé¬ 
claration de Millerand, déjà ministre, avait cepen¬ 
dant fait présager l’étonnante abdication : « pleine 
et entière liberté d'action à l'autorité militaire res¬ 
ponsable ». Bride sur le cou, celle-ci avait ainsi pu 
galoper à l’aise. Présidents de la République et du 
Conseil désarçonnés, ministres de la Guerre, de la 
Marine, de l’Intérieur, des Travaux Publics et tutti 
quanti réduits à n’être plus que des commis d’exé¬ 
cution... Le Généralissime trônait à Chantilly, ayant 
la haute main jusque sur les rapports politiques et 
militaires avec les Alliés ! 
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Quant au Parlement, muselé sine die dès le 
2 août 14, il avait laissé champ libre au gouver¬ 
nement qui, seul responsable de la conduite de la 
guerre , s’en était aussitôt, comme on l’a vu, lavé 
les mains : « Que les généraux se débrouillent! » 
Exclamation d’un ministre en plein conseil, et qui 
peignait la veulerie de la plupart... Les sénateurs, 
les députés en âge d’être mobilisés, avaient rejoint 
leurs corps avec un sursis de huit jours et — pour 
qui, n’étant pas gradé, voulait l’être — la « ficelle » 
de sous-lieutenant... Donc, jusqu’en décembre 1914 
où pour voter le budget il avait bien fallu convo¬ 
quer les Chambres, évanouissement complet de la 
zone de l’intérieur et de ses ombres gouvernemen¬ 
tales, devant l’omnipotence de la zone des armées, 
centrée en Joffre. 

A peine les Chambres réunies et les quatorze cents 
premiers millions votés pour remédier à l'infério¬ 
rité inquiétante de nos armes, une quotidienne ba¬ 
taille avait commencé entre les deux Commissions 
de l’Armée et Millerand, plastron du généralissime 
et de ses jeunes Turcs. 

Rue Saint-Dominique, le ministre de la Guerre, 
incapable d’obtenir de ses services l’effort nécessaire, 
barrait tout. Il était si impopulaire que Viviani — 
n’avant pu le liquider à l’amiable et d’autre part 
se voyant ébranlé par la démission de Delcassé après 
l’échec de sa politique à Sofia (1) — dut, le 29 oc¬ 
tobre 1915, démissionner. 

(i) Place aux Affaires Étrangères par Poincaré, il avait sans 
succès expédié le duc de Guise (roi de France actuel in par- 
tibus ) 5 Ferdinand, Tzar de Bulgarie, pour l'amalgamer au 
bloc des Alliés. C’est de son passage au Quai d’Orsay qu'avec 
le Pacte de Londres (4 septembre igi4) — par lequel les Alliés 
s’engageaient à ne pas poser les armes avant que leurs buts de 
guerre ne fussent atteints, — date le plan de conquêtes et 
d’annexions qui faussera, après l’armistice, la paix tout entière. 
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I] ressuscitait le lendemain, au poste inoffensif de 
Garde des Sceaux ; Briand le remplaçait à la Prési¬ 
dence et, pour la première fois, s’installait aux 
Affaires Étrangères. Sa (troisième, sa véritable car¬ 
rière commençait, à l’heure la plus périlleuse de 
notre histoire. Le sauveur de Paris, Galliéni, entrait 
en même temps au ministère de la Guerre, et Painlevé 
au ministère des Inventions ; Rihot restait aux Fi¬ 
nances. Trois anciens Présidents du Conseil : Frey¬ 
cinet, Combes et Bourgeois, le catholique Denis 
Cochin,. enfin Guesde, symbole socialiste, complé¬ 
taient, avec le titre de ministres d’Ëtat sans porte¬ 
feuilles, le second ministère « d'Union Sacrée ». 

Le 3 novembre en se présentant au Parlement, 
Briand déclara : « Nous sommes décidés à aller jus¬ 
te qu’au bout. Nos ennemis n’ont à escompter, de 
« notre part, ni lassitude ni défaillance. Nous avons 
« la ferme volonté de vaincre; nous vaincrons! » 

La paix par la victoire ! tel était le cri vibrant 
de sa double espérance. Le chef du Gouvernement 
précisa : « Que sera cette paix ? Sera-ce une paix 
quelconque, dont se contenterait une France égoïste ? 
Oh ! non... Dans cette guerre la France — c’est son 
honneur et ce sera sa gloire — est le champion du 
monde. Elle est debout, l’épée à la main, se battant 
pour la Civilisation et pour l’indépendance des peu¬ 
ples (1)... Quand elle abaissera son épée, c’est qu’elle 
aura obtenu toutes les garanties d’une paix solide... et 
que toute arrière-pensée de domination tyrannique 
aura fait place à l’idée du progrès des peuples jouis¬ 
sant de leur pleine autonomie... Voilà la paix vers 

(i) Et aussi pour reconquérir TAlsace-Lorraine qui se fut 
contentée être autonome, pour donner Constantinople et les 
Détroits aux Russes et pour libérer de la concurrence alle¬ 
mande, au profit de l’Angleterre, le marché mondial. 
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laquelle s’en vont les soldats de la France, la seule 
qui soit digne de nous, la seule dont il puisse être 
question. » 

Puis, tourné vers l’Allemagne, « nation de 
proie )>, il avait conclu : « C’est seulement lorsqu’elle 
sera résignée à prendre son rang parmi les nations, 
avec la pensée de se développer selon son génie 
propre et en respectant le génie des autres, que nous 
pourrons parler de paix. Ce sera alors la paix à la 
Française, qui aura restauré le droit pour le monde 
civilisé tout entier. » 

Des mots, des mots, disait Hamlet... La France 
entière, à cette époque, partageait la conviction que 
nous avions été victimes d’une agression brutale, sans 
raisons qui la pussent justifier ; ce ne fut que bien 
plus tard — une fois tout le secret des archives 
impériales dévoilé grâce aux révolutions allemande, 
autrichienne et russe, — que la complexe machina¬ 
tion de la guerre et la responsabilité partagée des 
origines apparurent. 

Malheureusement, cette paix « solide », cette paix 
d’équiiibre et de justice, Briaiid, le moment venu 
de l’établir, ne 3a négociera pas. Ce sera la paix du 
déséquilibre et de l’injustice qui sera imposée par le 
dur et orgueilleux vieillard auquel, sitôt chargé de 
constituer le nouveau cabinet, il avait été, comme à 
Freycinet, à Combes, à Bourgeois, offrir un porte¬ 
feuille. Voici, rapporté par un biographe du Tigre, 
l’entretien : « Vous vous moquez de moi ! fît Cle¬ 
menceau. Est-ce que j’ai une tête de figurant ? » 
Briand proteste doucement. Clemenceau s’emporte : 
« Je ne veux pas collaborer avec vous ! Vous n’êtes pas 
vierge ! Vous vous êtes prostitué avec Viviani ! » 
De sa lèvre déviée, cruelle, Briand répond : « Et 
vous, l’homme de l’incohérence! Croyez-vous que 
c’est avec cela que vous sauverez le pays? » Il fait 
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quelques pas hors de la pièce, puis il jette encore : 
« Du reste, vous êtes l’homme le plus impopulaire 
qui soit (1) ! » 

Tournants du destin ! L’homme qui n’eut, grâce 
à Foch et aux Américains, qu’à se laisser glisser sur 
le plan incliné de la Victoire allait au contraire de¬ 
venir, un instant, le Français le plus populaire. Pour 
le malheur de l'Europe ce ne fut point le Juste qui 
aux négociations présida, mais l’incohérent doublé 
d’un « fou furieux ». Ainsi Marcel Sembat avait dé¬ 
nommé le Tigre quand, Galliéni mort, certains avaient 
songé à Clemenceau pour remplacer l’anti-joffriste. 

Le récit de cette cinquième présidence exigerait à 
elle seule (histoire politique, militaire, diplomati¬ 
que) plusieurs volumes. C’est le nœud de la guerre. 
Avant Briand un ministère effacé devant la tyrannie 
militaire. Après Briand — dont l’habileté, la pa¬ 
tience, la claire-vue des écueils quotidiens, tinrent 
ferme la barre, — deux gouvernements vite débor¬ 
dés par l’ampleur des événements. Vienne Clemen¬ 
ceau, il trouvera l’unité de front politique et éco¬ 
nomique réalisée (avec Wilson à la rescousse) et 
l’unité du commandement interallié rendue possible, 
Joffre ayant été finalement roulé dans le maréchalat 
après dix-huit mois d’une quotidienne lutte entre 
Pouvoir Militaire et Pouvoir Civil. Si, loin de débar¬ 
quer Joffre Briand s’y est ainsi amarré, ce n’est pas 
qu’il le croit « grand capitaine ». C’est que le généra¬ 
lissime représente, aux yeux de l’étranger, une valeur 
en cours, la seule « monnaie fiduciaire » qui soit, 
en ces jours obscurs, créditée. C’est que le Président 
du Conseil, résolu à unifier les efforts et les forces 

(i) Georges Suarez : La Vie orgueilleuse de Clemenceau . 
Les Éditions de France 
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de la Coalition, juge le prébendier de la Marne seul 
capable d’imposer la cohésion nécessaire entre armées 
belges, anglaises, russes et françaises, puis plus tard 
italiennes et roumaines... 

Ajoutons : dix-huit mois enchevêtrés, à F extérieur, 
de négociations incessantes : entrées en guerre de 
Tltalie et de la Roumanie, affaires de Grèce, intérêts 
de l’Angleterre et de la Piussie à concilier, tout le 
rebutant imbroglio des marchandages internationaux. 
Tâche malaisée que cet ajustement des « buts de 
guerre » interalliés, sur la base d’une paix ainsi défi¬ 
nie : restitutions, réparations, garanties. 

Pour mener de front tout cela, à travers la tra¬ 
gédie de Verdun, l’offensive de la Somme, et la 
préparation de la seconde offensive de Champagne, 
un seul homme ! Sur lui tout le poids de la France 
en guerre et tout le grinçant assemblage de la 
Coalition repose. Sans ménager sa fatigue, il lui fau¬ 
dra chaque jour, durant soixante dix-huit semaines, 
veiller à tout, faire face à l’incessante, à l’immense 
tempête. 

Je fus, à cette époque, de ceux qui instruits de 
l’incapacité de Joffre mais ignorants de toutes les 
raisons de diplomatie qui en imposaient à Briand 
le fardeau, ne comprirent pas qu’il liât son sort au 
Chef des Bureaux dont les fautes nous avaient con¬ 
duits, nous maintenaient « au bord du gouffre ». 

La veulerie et la crédulité nationales ont eu beau, 
depuis, s’attendrir sur la dépouille du franc-maçon 
récupéré par l’Église, et puis — Te Deum laudamus ! 
— l’enterrer en grande pompe, le maréchal Joffre 
restera, quand l’Histoire aura eu raison de la Lé¬ 
gende, l’endosseur du plan XVII, dont la mobili¬ 
sation bien montée ne doit pas faire oublier qu'il 
ouvrit à l'invasion la frontière du Nord et que son 
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présomptueux aveuglement n’était gros que de l'ini¬ 
tiale débâcle. Dans le vainqueur nominal de la Marne, 
gagnée malgré son imprévision par le mordant de 
ses lieutenants et la vaillance du peuple ; dans le stra¬ 
tège aux pieds de catoblepas qui, depuis l’Yser, gri¬ 
gnotait moins l’ennemi que la chair vive de la 
France ; dans le lanceur en Artois et en Champagne 
d’offensives mal conduites ; dans le légendaire 
« grand-père » enfin, qui, insoucieux du sang de ses 
petits-fils, eut cette malice d’être du moins, pour 
ceux qu’il ne fit pas inutilement tuer, un bon Cura¬ 
teur au ventre, je continue à ne voir qu’une gloire 
soufflée. Du génie, cette passivité d’un cerveau sans 
peur et d’un estomac sans reproche ? C’est, au pays 
de Foch et de Pétain, se moquer véritablement de 
la France ! 

J’ai dit, maintenant, ce que je crois avoir été les 
deux grandes erreurs personnelles de Briand : Joffre 
après Poincaré. Je n’en suis que plus à l’aise pour 
souligner ce qui, dans sa Présidence de guerre, vaut 
d’être loué sans réserve. Il a proclamé, dès le pre¬ 
mier jour, la grande idée nouvelle, d’où seule la 
victoire pouvait sortir : V Unité de Front. 

D’abord, afin de coordonner l’action jusque-là spas¬ 
modique des fronts militaires, il veut l’entente étroite 
entre toutes les armées, pour la conduite des opé¬ 
rations. D’où, conséquemment, élévation de Joffre 
au commandement en chef des Armées Françaises 
(4 décembre) et réunion à Paris, sous sa présidence, 
du premier « Conseil de Guerre interallié » où sont 
représentées toutes les nations belligérantes. Pro¬ 
gramme pour la France : une offensive sur la 
Somme. 

Mais, en même temps, affirmation de la primauté 
gouvernementale, sur l’empiétement militaire. Le 
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Conseil Supérieur de la Défense Nationale, tombé 
en quenouille sous Viviani, est reconstitué. Le géné¬ 
ralissime se verra contraint d’y assister avec les pré¬ 
sidents de la République, du Conseil et les princi¬ 
paux ministres. En outre, la correspondance, 
jusque-là directe du G. Q. G. avec les États-Majors 
et les ministères de la Guerre étrangers, sera soumise 
au gouvernement. Le droit de contrôle est également 
rétabli sur les nominations aux grands commande¬ 
ments de l’armée. 

L’un d’eux, en juillet 1915, — grâce à Briand lui- 
même et à Painlevé — avait été, après un brutal 
limogeage, confié au général Sarrail, le sauveur de 
Verdun. Le G. Q. G. qui ne lui pardonnait pas d’être 
un de nos rares généraux républicains, avait dû, au 
lendemain de la désastreuse expédition des Darda¬ 
nelles., lui abandonner la direction d’une naissante 
Armée d’Orient. Embryon du front balkanique dont, 
depuis 1914, on se souvient que Briand rêvait... 

Ayant dorénavant subordonné Sarrail à .îoffre, il 
jugeait se trouver lui-même renforcé, par l’autoritc 
du généralissime, pour obtenir du cabinet de Lon¬ 
dres, les contingents nécessaires à Salonique. L’heure 
pressait d’autant plus qu’écrasés par les forces austro- 
allemandes auxquelles l’armée bulgare venait de se 
joindre, les Serbes étaient menacés d’être jetés à la 
mer. C’était pour tenter d’aiguiller leur retraite vers 
Salonique que Sarrail s’était porté à leur rencontre, 
menacé sur son flanc par l’attitude incertaine de la 
Grèce (1). 

C’est dans ces conditions qu’eut lieu, au début 
de janvier 1916, la fameuse entrevue de Calais. 

(i) On sait que, finalement, l’armée serbe fut acculée à la 
côte albanaise, d’où l'Entente la transporta à Gorfou. Ce qui 
restait des troupes du prince Alexandre lentement s’y refit. 


8 
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Briand lui-même, dans la spontanéité d’une causerie 
familière, en a plus tard retracé les émouvants dé¬ 
tails : 

a Étaient présents, pour discuter la question de 
l’ordre du jour de la Conférence : Ribot, Joffre et, du 
côté anglais : Asquith, Balfour, Kitchener, etc... 
Je lus l’article premier : envoi de divisions nou¬ 
velles à l’Armée de Salonique. A ce moment Asquith 
se lève, très pâle, et dit : « Le Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique a délibéré et doit vous dire, 
à son très grand regret, qu’il a décidé, non seule¬ 
ment de ne pas envoyer de nouvelles troupes à Salo¬ 
nique, mais de retirer celles qui y sont. » Je n’ai 
pas bronché. Je dois avouer que j’ai eu une heu¬ 
reuse inspiration ; je me suis borné à déclarer : 
« Soit ! Passons à l’article 2 de l’ordre du jour. » 
Mouvement parmi les Anglais. Asquith s’étonne : 
« Monsieur le Premier, n’avez-vous rien à nous dire ? 
— Si vous me le demandez, je vais vous répondre 
au nom du Gouvernement de la République : nous 
avons organisé en commun une expédition : vous 
deviez tenir la base de Salonique pendant que nos 
troupes marcheraient. Elles sont isolées en Macé¬ 
doine avec 25.000 hommes qui se sont bien battus, 
elles continueront à se battre jusqu’au dernier 
homme, l’histoire jugera. » Brouhaha. Balfour dé¬ 
clare : « Nous ne pouvons rester sur cette parole, 
c’est très grave, nous voulons délibérer. » La confé¬ 
rence est remise après déjeuner. Ribot prétendait : 
« Tout est cassé.» — « Rien n’est cassé, lui répon¬ 
dis-je. )) Après le déjeuner nous revenons. Asquith 
se lève et dit : « Monsieur le Premier, le Gouverne¬ 
ment de Sa Majesté Britannique, après les graves et 
émouvantes paroles que vous avez prononcées, a re¬ 
délibéré sur l’article premier et il a décidé d’envoyer 
les trois divisions demandées. » Kitchener s’est levé, 
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a jeté son portefeuille sur la table et est parti. Asquith 
me conseille : « Tâchez de le rejoindre et de le 
ramener. » Je le rattrape sur la jetée. Il m’a envoyé 
promener. J’ai insisté : « Voyons, c’est une plaisan¬ 
terie, on ne s’en va pas en temps de guerre. » 
Nous avons discuté, etc... Enfin il est revenu, a 
repris son portefeuille et il a affirmé : « Cet avocat 
aux longs cheveux vient de nous faire perdre la 
guerre ! » — u C’est l’histoire qui le dira ! » ai-je 
répondu... » Avec une bonhomie qui au souvenir 
de ce dramatique débat, n’allait pas sans fierté, 
Briand ensuite concluait : « C’est à Salonique que 
le front allemand s’est écroulé. Hindenburg a écrit 
à Guillaume II : « Nous n’avons plus qu’à faire la 
paix (1). » 


Si vif avait été dès l’abord le désir de Briand 
de résoudre le complexe problème du commande¬ 
ment que, d’accord avec Galliéni, il avait pensé don¬ 
ner à Joffre un chef d’État-Major général qui eût 
pris la direction effective du groupe d’armées du 
Nord, du Centre et de l’Est, le généralissime s’ins¬ 
tallant lui-même à Paris pour la direction générale 
des théâtres d’opérations. Qui nommer ? Foch et 
bail semblant utiles à leurs postes du Nord et de 
l’Est, on avait songé au commandant du centre (le 
capucin botté dont on vantait par ailleurs les qua¬ 
lités d’ordre et de précision). Mais, malin, Joffre, 
en subissant Castelnau, avait refusé Paris. Il n’y eut 
donc à Chantilly qu’un général de plus. Aussitôt 
Joffre — pour employer le gêneur autant que pour 
faire pièce à Sarrail — l’envoya inspecter l’armée 
d’Orient, dont la quasi-autonomie lui agréait peu ; 
il ne croyait à la rupture que par ses armées à lui 


(i) Yalentine Thomson . Briand, man of Peace. 
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Cependant les Commissions redoublaient d’hosti¬ 
lité contre le potentat retranché dans la zone de 
levant. Entre le ministre de la Guerre et le géné¬ 
ralissime jaloux de ses prérogatives usurpées, s’était 
vite envenimée la lutte qui, dès le début de la nou¬ 
velle présidence, avait opposé le pouvoir parlemen¬ 
taire à l’usurpation et à l’incurie du G. Q. G. (1). 
Le contrôle aux armées timidement rétabli par Gal- 
liéni, avait porté au comble l’irritation de Joffre. 

Vint, à la fin de décembre, l’incident du colonel 
Driant, député qui avait opté, entre ses deux devoirs, 
pour celui de l’officier. Il servait sous Verdun, for¬ 
teresse par Millerand déclassée depuis la Marne et 
qui aurait dû, en compensation, être protégée par 
une ceinture de large défense. Or rien, dans ce sec¬ 
teur aux, ordres du général Dubail, n’avait été fait 
malgré les réclamations du général Herr demandant 
le matériel nécessaire. Que la faute incombât à Dubail 
ou à Joffre, le danger n’était pas moins grand 
en raison des travaux exécutés sur ce point par 
l’adversaire (chemins de fer stratégiques, vaste con¬ 
centration de troupes aux ordres du Kronprinz)... 
Driant vient à Paris, dénonce le péril. D’accord avec 
Briand, Galliéni, sans découvrir leur informateur, 
signala au généralissime le danger. Joffre, qui ne 
pensait qu’à sa future offensive de la Somme, riposta 
que tout était bien, exigea le nom de l’indiscipliné 
qui se mêlait de critique et menaça de s’en aller 
en claquant la porte. Galliéni répondit de si bonne 
encre que Briand, lettre lue, l’atténua... « Mieux 
vaut douceur... », pensait-il toujours. 

C’est alors — en pleine agitation des commissions 
révoltées par les révélations des sous-secrétaires 

(i) Voir, dans Au bord du gouffre , les péripéties de celte 
opposition. 
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d’État Thierry et Godard à qui Joiïre avait contesté 
leurs pouvoirs d’investigation — qu’éclata, au point 
prévu par Driant, le coup de foudre de Verdun. 
Bousculant les avant-gardes sur le terrain nullement 
fortifié, l’armée du Kronprinz disloque celle de Herr, 
la rejette vers la ville, cueille en passant, avec douze 
soldais brandebourgeois le fort vide et désarmé de 
Douaumont... Il va falloir lâcher la rive droite de la 
Meuse, évacuer Verdun... Au G. Q. G. Castelnau, 
— qui vient, après Sarrail, d’inspecter ïïerr et de 
prescrire des aménagements, — prend sur lui de 
réveiller Joiïre, malgré l’ordre formel de ne jamais, 
après dix heures, troubler (quoi qu’il arrivât) le som¬ 
meil auguste. On sait le reste : Castelnau, délégué 
avec pleins pouvoirs, faisant appeler Pétain qui réta¬ 
blit (à quel effroyable prix !) la situation (1). Il fallut 
des mois d’hécatombe pour qu’après lui la consoli¬ 
dassent Nivelle et Mangin. 

Ce qu’on ignore, c’est qu’aux premières heures du 
désarroi l’Ëtat-Major de Joiïre faillit tout lâcher. Rai¬ 
sons : « xNous avons le dos à la Meuse. Il y a 
quatre ponts que les Allemands détruiront quand 
ils voudront... Verdun, un amas de ruines, ne pourra 
plus alors être ravitaillé. Autant abandonner ce sail¬ 
lant et rectifier le front... » Briand bondit à Chan¬ 
tilly. Il cria : « Si vous abandonnez Verdun , vous 
serez des lâches 1 et ce n'est pas ce jour-là que vous 
me donnerez votre démission ! Je vous la donne tout 
de suite , si vous abandonnez! » (2). 

Quelques jours après (le 7 mars) la question du 
remplacement de Joiïre était posée au Conseil des 

(1) Après qu’il eût sauvé Verdun, Pétain fut nommé au 
commandement des armées du Centre. Rappelons que la 
guerre l’avait trouvé colonel, Clemenceau ayant autrefois barré 
son avancement. 

( 2 ) U envers de la guerre, par Michel Corday. 
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Ministres, par Galliéni lui-même. Peu avant il avait 
prescrit que les officiers d’Était-Major reprendraient 
à tour de rôle le contact avec la troupe, tandis 
qu’in versement des officiers de troupe vivifieraient 
le corps d’Ëtat-Major. Le G. Q. G. attribuait, à l’ap¬ 
plication de cette décision dans l’armée Herr, le 
désastre de Verdun. Galliéni blessé au vif — déjà 
d’ailleurs il souffrait de la maladie qui allait l’em¬ 
porter — lut au Conseil plongé dans la stupeur une 
note qu’il avait fortement conçue et nettement ré¬ 
digée. C’était un acte d’accusation formel. Il con¬ 
cluait ainsi : 

« 1° Remettre le Haut-Commandement à la place 
qu’il doit occuper et l’abstraire de toute préoccupa¬ 
tion autre que celle de la direction des opérations 
militaires ; 

« 2° Restituer au ministre l’intégralité de sa ges¬ 
tion administrative ; 

« 3° Éliminer ceux des chefs sur lesquels pèsent 
les vieilles doctrines de procédés désuets, au point de 
les mettre hors d’état de s’adapter aux circonstances 
des luttes actuelles. » 

Les vitres cassées, il ajouta : « Je désire remettre 
cette note au Conseil pour qu’elle puisse servir de 
base à la discussion des propositions que j’ai à 
faire (1). » Devant le Conseil divisé — Bourgeois et 
Painlevé soutenant Galliéni, — le Président indiqua 
le danger de joindre, à la crise du commandement, 
une crise ministérielle à l’heure où se jouait le destin 

(i) On en trouvera les parties essentielles dans Au bord du 
gouffre , où j’ai publié dès ngiq ce document de première 
importance historique, jusque-là inédit, et que je tenais Je 
P.-B. Gheusi, officier d’ordonnance et ami intime du général. 
J’avais été au début de la guerre capitaine d’Ëtat-Major au 
gouvernement militaire de Paris et attaché au cabinet civil, 
excellemment dirigé par Paul Doumer. Gheusi a depuis donné 
dans son Galliéni, la note in extenso 
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militaire de la France. Galliéni s’obstinant, le conflit 
fut alors porté devant le Président de la République, 
où les paroles tournèrent à l’aigre. Inébranlable, 
Galliéni donna, devant le Chef de l’État, sa démis¬ 
sion : « il devait aller se reposer a Saint-Raphaël 
avant l’opération qu’il allait subir... ». On obtint à 
grand’peine de ne pas rendre l’éclat public, et qu’il 
consentît à entrer à l’hôpital de Versailles : on dési¬ 
gnerait alors un intérimaire... 

Galliéni, (maréchal posthume), soldat au grand 
cœur, ne sortit que mort des mains du médecin. Et 
le responsable des tueries de Verdun, où soixante 
de nos divisions firent la noria sanglante pour gagner 
contre l’Allemagne la plus effroyable des batailles 
d’usure, dut, à la nécessité de ne pas démoraliser 
nos alliés, d’être sauvé d’une destitution cent fois 
méritée. 

Dès lors, à l’intérieur, entre la longanimité calcu¬ 
latrice de Briand et l’impatience du Parlement, com¬ 
mence la longue lutte dont la censure essayait, tant 
bien que mal, d’étouffer les échos (1). Séances des 
commissions demeurées secrètes ; séances, surtout, 
des comités secrets, dont la sténographie a été 
depuis publiée au Journal Officiel et dont les joutes 
oratoires, — aujourd’hui où la vérité petit à petit a 
filtré, — n’enseignent plus que le bon vouloir et la 
dextérité de Briand à travers les orages qui, continue- 
ment, l’assaillaient. 

En même temps il vaquait aux devoirs absorbants 
du dehors. Il faut rappeler, avant Verdun, son 
voyage triomphal à Rome avec Léon Bourgeois, afin 
de consacrer l’accord des deux peuples et d’activer 
îa collaboration militaire de Victor-Emmanuel. 


(i) « Deux pokls, deux mesures et une paire de ciseaux. 
Armes parlantes », d’après Briand lui-même. 
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L’Italie, qui n avait encore déclaré la guerre qu’à 
l’Autriche (1) ( nostra guerra ) « accepta alors sans 
hésiter — a écrit plus tard le négociateur lui-même — 
la formule du front unique (guerra unica ) qui signi¬ 
fiait, elle le savait bien, un considérable élargissement 
de son champ d’action et de nouveaux sacrifices. » 

Il faut rappeler surtout la conférence interalliée 
de Paris (27 mars 1916) où le concept de l’Unité de 
front prit toute son ampleur. « Il faut réaliser au 
plus tôt, proclama le Président, une complète unité 
d’action et entendre par là non seulement l’unité 
d’aotion militaire, assurée par une entente conclue 
entre les Ëtats-Majors, mais l’unité d’action écono¬ 
mique et l’unité d’action diplomatique. La victoire 
est è ce prix. » Ainsi pour la première fois est for¬ 
mulée, — par celui qui, s’il no cueillit pas les 
lauriers, les planta, — la règle élémentaire de 
toute stratégie dans une Coalition. Ce jour-là fut dans 
son principe rendu possible, grâce à une clairvoyance 
française, le gain de la guerre. 

A Galfiéni rigide avait succédé, fourni par Joffre, 
un ministre de la Guerre plus malléable, son ami 
Rocques. Le péril de Verdun était à peu près conjuré. 
Un ordre du jour du G. Q. G. dont, connaissant la 
responsabilité, on appréciera la modestie, avait été 
rendu public... Aux soldats de l’Armée de Verdun 
le grand Saigneur disait : « L’Allemagne escomptait 
le succès d’un effort qu’elle croyait irrésistible. Elle 
avait compté sans vous... Vous serez ceux dont on 
dira : ils ont barré la route aux Allemands sur la 
route de Verdun !» — « Route ouverte par votre 
propre négligence » répondra un jour, à la mémoire 

(i) La déclaration de guerre à l'Allemagne n’est que du 
27 août 191C, coïncidant avec l’entrée en campagne de la 
Roumanie. 
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du Maréchal profiteur, l’impartialité des historiens 
futurs, quand sera dissipé le funeste mirage de îa 
Victoire. 

C’est au Comité secret de juin — terminé par un 
vote de confiance (444 voix contre 80), — que fut pour 
la première fois révélé, arrêté au 31 mars 1916, le 
chiffre officiel de nos pertes depuis le début des hosti¬ 
lités : 604.879 morts; 1.001.945 blessés; 398.665 dis¬ 
parus. Sans parler du compte des Dardanelles ! 

Si déchiré qu’il eut été par les sacrifices humains 
de Verdun, — succédant à tant de coups de lancette 
bons surtout à colorer le communiqué durant que 
les usines travaillaient à force pour l’entretien du 
front et le montage des offensives, — si décidé qu’il 
fût à tenir la promesse faite de remplacer Joffre 
« après les préparations nécessaires, sans heurt, dès 
que les circonstances le permettraient », Briand avait 
montré toute la difficulté, la complexité de la tache : 
« L’action gouvernementale n’évolue pas dans l’es¬ 
pace, mais sur terre parmi les hommes ; il faut 
compter avec les obstacles, les difficultés ouvertes ou 
cachées... Tous les groupements humains, tous les 
pouvoirs de direction rencontrent des difficultés ; on 
peut les abattre, les tourner, il faut tout de même 
le temps de Le faire... » 

Hélas! le temps, ici, c’était plus que de l’argent. 
C’était le sang de la France, payant à veines ouvertes 
les fautes de l’impréparation d’avant-guerre et des 
maîtres militaires que la République lui avait don¬ 
nés ! Il faudra attendre huit mois encore et l’offensive 
impuissante de la Somme, pour que Briand ait usé 
Joffre, en s’usant lui-même. Puisque finalement c’est 
à ce résultat négatif qu’il devait parvenir, n’eût-il 
pas mieux valu, au lendemain de la surprise de 
Verdun, écouter Galliéni ?... Foch et Pétain, qui 
après Joffre et son erzatz Nivelle, rétablirent la partie 
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si longuement compromise, ne l’eussent-ils pas, aussi 
bien, fait plus tôt ? 

Je ne puis — la place m’étant mesurée — m’éten¬ 
dre sur les négociations diplomatiques qui ont failli 
amener sur le front oriental la solution que Briand 
toujours espéra. C’est un des côtés encore peu con¬ 
nus de cette formidable époque que les tractations 
entre chancelleries alliées (France, Angleterre et 
Russie) pour se mettre d’accord : partage entre soi 
des dépouilles futures, morceaux à promettre aux 
nations encore neutres... 

C’est ainsi qu’en 1915 Delcassé avait offert à la 
Russie tout ce qui lui agréait en Autriche. En Turquie 
où, depuis 1913, porte-parole de Poincaré, il avait 
adjugé au Tzar les Détroits, il avait fallu — Nicolas II 
manifestant son irritation à la pensée que, victo¬ 
rieuse aux Dardanelles, l’expédition anglo-française 
aurait pu occuper Constantinople — promettre, avec 
la capitale ottomane, toute la rive européenne du 
Bosphore (de la mer de Marmara à la presqu’île de 
Gallipoli), plus une tête de pont sur la rive asia¬ 
tique. « L’Homme malade » ayant ainsi été vir¬ 
tuellement condamné à mort- et, pour commencer, 
la Turquie rejetée d’Europe, Briand n’eut plus (ac¬ 
cords de 1916) qu’à escompter entre l’Angleterre et 
la France la liquidation de l’héritage des Sultans. 
Londres s’était d’abord réservé les Lieux Saints, avec 
constitution d’un royaume arabe prolongeant son 
Égypte. Puis, avec Paris, on fit de la Turquie d’Asie 
deux parts, Mossoul restant alors à la France. Ce¬ 
pendant, pour récompenser la déclaration de guerre 
de l’Italie à l’Allemagne, force avait été de donner 
à Rome, non tout ce qu’elle désirait (Briand à ce 
moment protesta : « Youlez-vous aussi ma culotte ! »), 
du moins d’importants avantages dans l’Égée, hors 
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Smyrne, déjà promise à la Grèce I La Turquie se 
trouvait de la sorte réduite, d’avance, à Angora et 
au Plateau Central d’Anatolie. On avait compté, il est 
vrai, sans Mustapha Kemal 1 Et, cela va de soi, sans 
« le droit des nations à leur autonomie »... 

Point faible de la diplomatie de Briand, qui ac¬ 
cepte toujours les faits accomplis et tâche ensuite d’en 
tirer les meilleures conséquences. Il se modèle aux 
circonstances, leur soumet les principes, quitte en¬ 
suite à les préserver , dans la mesure où ils lui sem¬ 
blent pouvoir l'être. Souplesse qui plie mais ne rompt 
pas. 

L’achat de l’Italie enfin réglé (1) Briand et les 
Chancelleries alliées, après des négociations com¬ 
mencées dès 1915, avaient pu conclure, 17 août 
1916, le traité roumain. Il donnait, au Hohenzollern 
dissident, Transylvanie et Bukovine. Traité long¬ 
temps retardé par l’opposition puis les tergiversa¬ 
tions russes, et vicié en outre par la carence des 
promesses de large appui militaire données par Sa- 
zonof, et réduites à quelques divisions par son 
remplaçant, le germanophile Sturmer. (Déjà l’ébran¬ 
lement du. régime tzariste commençait.) Si bien 
que, lorsque l’intervention roumaine se produisit 
(28 août), envahissant la Transylvanie au lieu de me¬ 
nacer la Bulgarie comme l’eût voulu Briand, les 
armées austro-bulgares, commandées par le général 
Mackensen, brisèrent net l’effort dont nous attendions 
tant et qui, s’il se fût produit avant la victorieuse 
offensive allemande sur le front russe, eût pu chan¬ 
ger la face des choses. D’autre part, un mouvement 

(i) Les Empires Centraux lui ayant, à l’époque du Pa- 
rccchio (vente au plus offrant) promis la Savoie, la Tunisie 
et Nice, Delcassé avait dû, en 191 5 , lui offrir une partie du 
T.yrol, le Trentin (moins Fiume) et la côte dalmate jusqu’à 
Spalato. 







178 


ARISTIDE BRIAND 


concerté de l’armée d’Orient contre la Bulgarie — 
offensive que Sarrail, en proie aux difficultés grec¬ 
ques, n’avait pu déclencher à temps — s’était arrêtée 
à Monastir. 

Grande déception pour Briand que cet évanouisse¬ 
ment de la Roumanie, à peine galvanisée. Et grave 
tracas aussi que le casse-tête commençant des affaires 
de Grèce. Elles vont, jusqu’à la fin de Tannée, s’em¬ 
brouiller à travers la mission Bénazet, puis la mis¬ 
sion de l’amiral Dartige du Fournet, jusqu’à ce 
qu’éclate le double jeu du roi Constantin (Tino) 
beau-frère du Kaiser : à Paris il amusait le tapis avec 
le prince Georges et la princesse Marie de Grèce. 
A Athènes il luttait avec Venizelos (ententophile) 
jusqu’au tragique assassinat des marins français au 
Pirée, et le séparatisme salonicien... 

Dès septembre, entre Joffre rejetant sur Sarrail 
l’insuccès de la Roumanie, et Sarrail se plaignant 
de n’obtenir qu’au compte-gouttes effectifs et ma¬ 
tériel, la dissension était devenue publique. Le 
généralissime demande le remplacement du com¬ 
mandant de l’Armée d’Orient par Gouraud, mais le 
ministre de la Guerre, Rocques, alla sur place enquê¬ 
ter, et blanchit Sarrail. Briand prit alors à la Chambre 
la défense du chef de l’Armée d’Orient. Et Joffre 
de sentir, à ce signe, que son étoile pâlissait. 

Déjà l’on parle, officiellement, de son successeur... 
Castelnau ? Depuis qu’il est chef d’Était-Major géné¬ 
ral, on s’est aperçu que ses opinions politiques sont 
aussi peu rassurantes que possible... Foch ? On le 
dit malade (1)... Pétain? De caractère rude. C’est 

(i) Joffre, belle âme, sanctionna ce faux bruit on enlevant 
au futur vainqueur de TArnlistice le commandement des 
Années du Nord, durant le bref temps où lui-môme, débou¬ 
lonné de Chantilly, se raccrochait au rôle do général en 
chef honoraire. 
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sur Nivelle que le G. Q. G. jeta son dévolu. Il était 
affable, élégant, et resterait dans la main des jeunes 
Turcs. Il venait, par ailleurs, de réussir à reprendre 
Douaumont. Nombre de parlementaires, d’un autre 
côté, le poussaient. 

De cette révolution en coulisse, la Chambre fut 
avisée dans la huitième séance du plus long de ses 
Comités Secrets. Sans rendre publique encore la dési¬ 
gnation de Nivelle, — legs déplorable d’un grand 
État-Major qui entend ne pas abdiquer en même 
temps que son chef, -— Briand put le 4 décembre 
annoncer : que Joffre allait rentrer à Paris en qua¬ 
lité de Conseiller Technique du gouvernement ; qu’un 
nouveau commandant du Nord-Est serait nommé ; 
que les armées du Nord-Est et de Macédoine seraient 
dans la dépendance plus directe du Pouvoir civil et 
que les prérogatives du Grand-Quartier-Général al¬ 
laient être restreintes. La confiance votée aux décla¬ 
rations non aux actes du Gouvernement, ne laissait 
plus à Briand que 344 voix contre 160. 

Aussi le 13 décembre, après un an de harassant 
labeur, éprouva-t-il le besoin de « resserrer » son 
ministère. 

A l’exception des cinq ministres d’Ëtat remerciés, 
ce fut à peu près la même équipe. Sauf création d'un 
Ministère de l’Armement, où Albert Thomas conti¬ 
nua, avec l’entier appui de Briand, son labeur à la 
Carnot. Il fallait, rue Saint-Dominique, un colla¬ 
borateur de premier plan. Briand confia le porte¬ 
feuille de la Guerre à Lyautey l’Africain, dont 
l’autorité était grande. 

La sienne, en revanche, s’avéra amoindrie dès le 
lendemain, où il fallut affronter à nouveau la Cham¬ 
bre et le Sénat. C’est alors qu’apparut nettement 
l’ambiguïté des mesures prises. Nivelle nommé et 
Joiïre promu n’entendaient ni l’un ni l’autre renon- 
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cer à leur apanage. Briand se vit contraint de dé¬ 
clarer que le Surgénéralissime ne sera plus, en 
définitive, que membre consultatif du Conseil Supé¬ 
rieur de la Défense Nationale, avec un petit secréta¬ 
riat installé aux Invalides. Sur quoi le relégué menace 
de donner sa démission et réclame le bâton de 
maréchal... Lyautey le prit au mot. Ainsi fut proposé 
au Président de la République le rétablissement dune 
distinction depuis 1871 supprimée et qui ne devait 
être rétablie que pour le vainqueur qui l’aurait été 
chercher de l’autre côté du Rhin. La Marne et l’Yser 
parurent suffisants : il fallait se débarrasser du poids 
mort. 

Il fut dès lors difficile à Briand de regrouper, 
au Parlement, ses majorités d’antan. Un trop long 
stage enrageait les aspirants pilotes. Surtout la 
complication des affaires de Grèce avait, dans le 
Comité secret de janvier 1917, achevé de dissiper 
toute confiance. La corde si longtemps tendue allait 
rompre. 

C’est de Lyautey que vint Là-coup. Le conquérant 
du Maroc n’avait accepté qu’à son corps défendant 
un ministère dont l’Armement avait été distrait ; il 
se pliait mal, de surcroît, aux méthodes de harcè¬ 
lement parlementaire. Le 24 mars avait eu lieu à 
la Chambre une séance du Comité secret pour la 
discussion d'interpellations sur l’aéronautique. A la 
reprise publique de la séance, Lyautey, de façon 
quasi-provocante, se refusa à donner à la Chambre 
certains renseignements d’ordre technique. Inter¬ 
rompu au premier mot, il plia son papier, prit son 
képi et cavalièrement quitta la salle. En vain Briand, 
pour le remplacer, multiplia ses démarches. Sans 
ministre de la Guerre, — Painlevé se réservant mal¬ 
gré de pressantes instances — adieu présidence ! 
Quelques jours après le Cabinet se retirait. Ribot, 
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toute chaude, prit la place que, depuis sa mésa¬ 
venture de 1914, jalousement il attendait. 

Les derniers actes marquants de cette longue e£ 
tragique période avaient été, en décembre 1916, le 
vigoureux refus opposé par Briand, solidaire de l’ac¬ 
tion interalliée, aux offres de paix officiellement faites 
par l’Empire allemand. La Coalition, cimentée par 
le pacte de septembre 15, n’entendait pas voir ses buts 
de guerre compromis par une discussion préma¬ 
turée avec un adversaire encore aussi puissant. Puis, 
en janvier 17, en compagnie du général de Castel¬ 
nau, l’envoi en Russie de l’ancien ministre des 
Affaires Étrangères du premier cabinet Yiviani, Dou- 
mergue, chargé de voir clair dans la situation inté¬ 
rieure do la Russie et, en même temps, d’obtenir du 
Tzar certains engagements précis. 

« Ce qui préoccupait le ministère, et surtout le 
Président de la République, — a écrit depuis le vieux 
Ribot (1), aux premières loges après la retraite de 
Briand — c’était que nous n’eussions aucun gage 
écrit de la promesse du Tzar d’appuyer notre récla¬ 
mation de l’Àlsace-Lorraine, et notre projet de créer 
un État indépendant sur la rive gauche du Rhin, 
qui serait une sorte de tampon entre l’Allemagne et 
la France. » Si Doumergue ne vit goutte à la Révo¬ 
lution déjà frémissante, il obtint en revanche de 
Nicolas II — dons dérisoires d’un agonisant ! — tout 
ce que Poincaré souhaitait, d’accord avec Briand. 

Et certes il était juste que les provinces perdues 
fussent recouvrées, que la question de la Sarre même 
fût, au moment du règlement final, discutée. Mais 
comment expliquer que Briand, si légitime qu’ait 
été son désir de garanties, ait ainsi suivi, — sur 

(i) Alexandre Ribot : Lettres à un ami. Édition Bossard. 










182 


ARISTIDE BRIAND 


le terrain allemand de la Rhénanie, — les directives 
malsaines de Poincaré ? La faute en est sans doute, 
pour grande partie, à ces démons de la guerre dont 
a parlé Thucydide : « Nous ne sommes pas libres de 
modérer à noire gré notre volonté de commander », 
disait Alcibiade en partant pour l’expédition de Si¬ 
cile, si fatale à Athènes... 

C’est encore cette griserie de puissance, cet appétit 
né du funeste vertige qui inspira, le 10 janvier 1917, 
la Réponse des Alliés à la note américaine où le 
Président 'Wilson s’était informé des buts de guerre 
de tous les belligérants. En voici le texte. Il fut 
par les soins de Briand adressé, en français, à la 
Maison-Blanche. 

« Le monde civilisé sait que les buts de guerre 
des Alliés impliquent de toute nécessité et en pre¬ 
mière ligne, la restauration de la Belgique, de la 
Serbie et du Monténégro (sic!) et les dédommage¬ 
ments qui leur sont dus ; l’évacuation des territoires 
envahis en France, en Ptussie, en Roumanie, avec de 
justes réparations; la réorganisation de l’Europe, 
garantie par un régime stable et fondée aussi bien 
sur le respect des nationalités et sur le droit à la 
pleine liberté et à la sécurité de développement éco¬ 
nomique que possèdent tous les peuples petits et 
grands, que sur des conventions territoriales et des 
règlements internationaux propres à garantir les fron¬ 
tières terrestres et maritimes contre les attaques in¬ 
justifiées ( ouf /) ; la restitution des provinces ou ter¬ 
ritoires autrefois arrachés aux Alliés par la force ou 
contre le vœu des populations ; la libération des Ita¬ 
liens, des Slaves, des Roumains, des Tchécoslovaques 
de la domination étrangère ; l’affranchissement des 
populations soumises à la sanglante tyrannie des 
Turcs, le rejet hors de l’Europe de l’Empire Ottoman, 
décidément étranger à la civilisation occidentale. Les 
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intentions de S. M. l’Empereur de Russie, à l’égard 
de la Pologne, ont été clairement exprimées par la 
proclamation qu’il vient d’adresser à ses armées... » 

La réponse omettait de dire que si le Tzar pro¬ 
jetait une reconstitution polonaise, il entendait s’oc¬ 
troyer d’abord bonne partie de la Gaîicie, de l’Au¬ 
triche, de la Turquie, etc... Mais le sort voulut que 
le lendemain du jour où Briand quitta le pouvoir, 
« S. M. l’Empereur de Russie » se vit contrainte 
d’abdiquer (27 mars 1917). La carte de l’Europe 
nouvelle devait, de ce fait, subir des remaniements 
auxquels n’avait pu songer le négociateur de 1916 
et de 1917, si tourmenté de rêves nationaux qu’il 
ait alors été, dans l’égarement que les meilleurs in¬ 
consciemment subirent. 

Peut-être, cependant, convient-il d’ajouter que tout 
cela n’était peut-être aussi, dans l’esprit de Briand, 
qu’affirmations et précautions de grand joueur, s’ap¬ 
provisionnant d’atouts pour pouvoir, l’heure des 
négociations venue, jeter du lest, et traiter avec sa¬ 
gesse, ayant en mains des éléments de conciliations, 
de concessions ? 

Si le destin voulut qu’il fut, à ce moment, écarté 
du Gouvernement, voici, heureusement pour l’Huma¬ 
nité, qu’allait surgir, — par un de ces retournements 
qui ont leur logique secrète, — du Briand de la 
Guerre, Briand-la-Paix. 




















Le 11 février 1917, — Briand gouvernant encore, 
— le Prince Sixte de Bourbon-Parme, officier de 
l'armée belge, était emtré en relations indirectes 
avec le Président de la République par l’intermé¬ 
diaire de Jules Cambon, secrétaire général du mi¬ 
nistère des Affaires Étrangères. Le Prince, cousin 
de l’Empereur d’Autriche donit dès l’avènement le 
pacifisme s’était avéré, apportait, dûment mandaté, 
ce tribut inestimable : une offre loyale de négocia¬ 
tions de paix. 

Notre ancien ambassadeur à Berlin avait aussitôt 
vu là une possibilité d’utiles pourparlers que 
n’avaient pas paru donner, deux mois plus tôt, les 
propositions allemandes (faites — il convient pour¬ 
tant. de le noter — à la suggestion de l’Empereur 
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Charles). Le 5 mars, le Président de la République 
reçut lui-même le Prince Sixte. Le 6, Poincaré, 
sous le sceau du secret, informe Briand de l’offre 
de l’Autriche. 

Le Président du Conseil — a depuis attesté le 
Prince Sixte — décida d’engager aussitôt un échange 
de vues, sur la base établie : « Il faut obtenir de 
l’Autriche, d’une manière formelle, les quatre points 
essentiels concernant la France, l’Italie, la Russie 
et la Serbie (1) ; communiquer secrètement ce ré¬ 
sultat à l’Angleterre et à la Russie ; amener l’Autriche 
à ne pas réaliser l’offensive qu’elle projette contre 
Lltalie, et, même, lui faire conclure un armistice 
sur tous les fronts qui l’entourent en face de l’En¬ 
tente ; puis aborder les problèmes italien et rou¬ 
main et ainsi, si l’on parvient à les résoudre, con¬ 
clure une paix avec la Monarchie pour qui l’on 
pourra trouver, en Silésie ou en Bavière, des com¬ 
pensations qui la dédommagent des sacrifices qu’elle 
devra consentir à l’Italie et à la Roumanie. Cette 
paix doit séparer la Monarchie de l’Allemagne dont 
il faut combattre la folie persistante. » 

L’offre autrichienne était d’autant plus sérieuse 
qu’elle était garantie par une déclaration d’AL 
phonse XIII au général Denvignes, notre attaché mi¬ 
litaire à Madrid. Le roi d’Espagne, le 2 mars, avait 
proposé sa propre médiation à Vienne pour l’obten¬ 
tion d’une paix séparée. Conversation dont Briand 
— le 6 — avait eu connaissance par le ministère 
de la Guerre. Il était évident qu’entre les Empires 
Centraux la dislocation, désormais possible, devait 
être ardemment tentée. 

(i) Alsace-Lorraine à la France ; Constantinople et la Buko- 
vino à la Russie; Trente et Trieste à l’Italie; la Serbie res¬ 
taurée avec, en plus, l’Albanie... L’Offre de paix séparée de 
l’Autriche , prince Sixte de Bourbon. Plon, éditeur. 





















BRIAND-LA-PAIX 


187 


Le 8, Poincaré reçut de nouveau le Prince Sixte. 
« Si les quatre points essentiels étaient admis à Vienne, 
le Président de la République écrirait au Tzar et 
au Roi d’Angleterre une lettre contresignée par le 
Président du Conseil. M. Briand verrait lui-même, 
à la Panne, le Roi des Belges. Quant à l’Italie, qu’on 
aviserait ensuite, elle ferait sans doute certaines 
demandes (1)... » Le Prince Sixte, écrivant aussitôt 
à l’Empereur, le pressa de profiter du moment ac¬ 
tuel, un nouveau cabinet risquant de ne pas avoir 
<( les vieilles vues françaises des deux Présidents » 
et de comprendre un certain nombre de ministres 
ardemment pro-italiens ». Aussi jugea-t-il opportun 
d’aher sans retard lui-même à Vienne. Il en revint 
avec un autographe encourageant. 

Entre temps Briand avait, malheureusement, dé¬ 
missionné. C’est au rébarbatif Ribot que, dorénavant, 
le mandataire impérial eut affaire. On sait que de 
ce fait, malgré l’adhésion formelle de Lloyd George 
et le consentement d’avance acquis de la Russie dé- 
tzarisée, toute tentative de Vienne se trouva vouée à 
l’échec, lTtalie consultée à Saint-Jean-de-Maurienne 
par le nouveau Président du Conseil s’étant catégo¬ 
riquement opposée à la cessation de la guerre. 

Ici se pose la question qui domine l’époque. De 
sa solution dépendait l’immédiate résurrection de 
la France, et l’heureux aménagement de l’avenir. 

Fallait-il continuer jusqu’à extinction de souffle 
l’imbécile saignée ? La Triple-Entente, non plus 
France, Angleterre et Russie, puisque celle-ci, lasse 
de se faire massacrer au nom de Nicolas II, était 
en train de disparaître pour faire place aux Soviets, 
— mais France, Angleterre et Italie, — devait-elle, 


(i) V offre de Paix séparée ... Idem. 













188 


ARISTIDE BRIAND 


meute en chasse, poursuivre l’ennemi jusqu’à ce 
qu’elle l’eût terrassé, aux seules fins de curée ? De¬ 
vait-elle, sous le masque de la Civilisation et du 
Droit, prolonger l’universel assassinat pour le seul 
bénéfice d’une sanglante gloire et d’illusoires pro¬ 
fits ? Ou, écoulant enfin la voix humaine des socia¬ 
listes de tous les pays , incliner vers une paix qu’eûs- 
sent certainement acceptée les Empires Centraux et 
leurs servants, Bulgares et Turcs ? 

Apprenons en effet — à qui l’ignore — ce que, 
dès la fin de 1916, disait au Kaiser le fameux 
Ludendorff, pilier, avec Hindenburg, de la résistance 
allemande : « Si la guerre se prolonge, la défaite 
est inévitable. » Et méditons, — avant d’en , c nir 
au récit de l’aventure où nous allons voir naître en 
Briand l’Homme Nouveau, — ce qu’au début de 
juillet 1917, de son Q. G. de Charleville, le Kronprinz 
écrivait à son père. 

Je reproduis telle quelle cette lettre publiée par 
Le Matin en 1920. 

« Il n'est que temps d'établir notre bilan et de le 
comparer avec celui de nos ennemis afin de constater 
avec vérité et précision de quelles quantités de 
denrées alimentaires, de quelles réserves militaires 
notre patrie peut disposer. Quelles sont ces réserves 
militaires ainsi que les munitions , les armes et le 
inatériel qu'elle peut, en l'état actuel, fabriquer. Cer¬ 
tainement, 7ious sommes beaucoup plus faibles que 
nos ennemis. Mais le bilan matériel n'est rien au¬ 
près du bilan moral. L'état d'esprit du peuple, après 
les immenses sacrifices qu'ont dû consentir les fa¬ 
milles allemandes , est déplorable. La misère aug¬ 
mente, le désespoir se manifeste plus ouvertement. 
Il est toujours très inquiétant, en des périodes 
grosses de révolution, de voir les femmes perdre l'es¬ 
pérance : c'est le cas des femmes allemandes, d'or - 
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dinaire si héroïques. La mortalité infantile croît dans 
des proportions effrayantes , les maladies contagieuses 
se multiplient. 

« Si VAllemagne n’obtient pas la paix avant la fin 
de Tannée, le danger d’une révolution sera imminent. 

« L’Autriche se trouve dans la même situation , ou 
plutôt la vie en Autriche est encore moins suppor¬ 
table qu’en Allemagne. L’Empereur Charles est cer¬ 
tainement un de nos fidèles amis , mais s’il lui 
faut choisir entre la ruine complète de VAutriche 
et un moyen de la sauver en nous abandonnant , son 
devoir envers ses peuples lui commande de se séparer 
de nous. La Bulgarie et la Turquie ne peuvent pas 
continuer la lutte. 

« L’espoir quon avait fondé sur la guerre sous- 
marine est vain. L’Amirauté répète sans cesse : te Dans 
quelques semaines nous serons sauvés. » Laissoîis 
passer ces quelques semaines et voyons les résul¬ 
tats. S’ils ne justifient pas notre attente , cherchons 
résolument à obtenir la paix. 

« Il ne s’agit plus désormais de victoire, d’agran¬ 
dissement de T Allemagne ou de gloire, il s’agit de 
la vie du peuple allemand. Aucun bien ne doit nous 
être plus cher. Notre dynastie sera en danger ? Na¬ 
turellement c’est pour toi et pour moi un grand 
malheur, mais ce n’est rien en regard du désastre 
qui menace le peuple allemand. 

« Parlons franchement. Ne songeons plus à la Bel¬ 
gique. Renonçons à toute annexion, même à l’Est. 
Il faut que nous engagions des pourparlers avec nos 
ennemis. 

« Rappelle-toi notre grand ancêtre Frédéric qui fut 
vaincu par une coalition , mais dont le nom reste 
grand devant l’histoire. 

« Il faut que nous engagions des pourparlers avec 
nos ennemis. » 
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Le désir qu’avait alors l'Allemagne de trader était 
au surplus si évident qu’il fut publiquement mani¬ 
festé. En même temps qu'il se voyait forcé d’oc¬ 
troyer à la Prusse, au lieu du suffrage censitaire à 
trois classes, l’universel qui donnait essor au socia¬ 
lisme, Guillaume se résignait à formuler au Reichstag 
sa seconde offre de paix et à la soumettre aux 
Alliés. « Paix d’entente et de réconciliation durable 
des peuples , paix excluant donc les annexions bru¬ 
tales de territoires et les contraintes politiques , éco¬ 
nomiques et financières » a précisé le Prince de 
Bülow dans le tome III de ses Mémoires. 

Il ne s’agissait plus cette fois, -- ainsi qu’en 1916 
au Sénat Briand l’avait dit des propositions de Beth- 
mann-Holweg, — « d’un piège et d’une manœuvre », 
cri sans doute de faiblesse mais aussi « acte de 
ruse »... Non. L’Allemagne, aussi bien par intérêt 
dynastique que par compréhension nationale, sou¬ 
haitait, à cette date précise, une paix qui, dési¬ 
rable pour tous, eût pu être, pour tous, honorable. 
Mais le vieux Ilibot, pas plus qu’il n’a souhaité la 
paix séparée avec l’Autriche, ne désirait la paix 
générale avec l’Allemagne. Il veut sa ruine totale, 
et qu’elle soit par lui consommée. D’abord, « écraser 
l’infâme... » après quoi s’ouvrirait, pour le vain¬ 
queur, la paix élyséenne... 

Et sans doute le Kaiser espérait-il alors se tirer 
de l’abîme à bon compte. Mais si la passion chau¬ 
vine n’avait chez nous rêvé d’un équilibre européen 
fondé sur l’anéantissement des Empires Centraux, 
elle eût dû d’autant plus entamer la discussion qu’à 
la Russie disparue l’Amérique se substituait, avec son 
incontestable autorité (1). Qu’eût-on risqué en re- 

(i) Briand a conté lui-môme comment il apprit le grand 
événement : « Avant mon départ du Ministère, l’ambassadeur 
des États-Unis (qui no savait pas le français) entre avec un 
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venant à la réflexion, à l’équilibre, au bon sens, au 
respect de la vie ? 

Tel éitait, en grande majorité, l’avis du socialisme 
français (auquel Ribot venait de refuser les passe¬ 
ports pour Stockholm) et, naturellement, le désir du 
socialisme russe qui, si l’on avait alors écoulé 
Kérenshy, partisan d’une paix générale, aurait évité 
Brest-Litowsk et, peut-êitre, l’immense malentendu 
qui depuis a séparé l’Europe en deux camps : le 
capitaliste et le bolchéviste. 

L’heure que Ribot et Poincaré laissent échapper, 
en ce tournant de juin-juillet 17, lourdement pèsera, 
sur la mémoire sanglante de ces deux hommes. 
Briand, qui à l’instant où elles passent, tente au 
contraire de saisir les lumineuses minutes, en de¬ 
meure à jamais grandi. 

Né peuple, et ayant dès l’abord senti que de 
l’Union des Peuples pouvait naître l’énergie féconde 
qui panserait les plaies et relèverait les ruines, il a 
beau être descendu du poste gouvernemental, il reste 
l’Homme d’Ëtat au service de ce qu’il aime par-des¬ 
sus tout : la Patrie. Elle est grosse, à ses yeux comme 
à ceux des Encyclopédistes et des Révolutionnaires, 
du destin même de l’Humanité . 

Quand on lui parlait, en 1916, des effroyables pertes 
en hommes, il soupirait, mais ne désespérait pas 
d’une ère de paix, pour les générations futures. 
N’avaiit-il pas, dès 1915, dit à un ami : a Tout cela 
finira, dans quatre on cinq ans, par un rapproche - 

interprète, très pâle, très ému. Bredouillant dans son lan¬ 
gage, lo traducteur me pose des las de questions : « D’ordre 
de mon gouvernement, je viens vous demander les ren¬ 
seignements suivants : « Dès la déclaration de guerre, quelles 
mesures avez-vous prises dans tous les ministères, etc... » — 
.Te lui dis : « Alors, c’est fait ?» Il a éclaté en sanglots 
et m’a répondu : « Oui. » — C’est ainsi que j’ai su l’arrivée 
des États-Unis dans la guerre. » 


9 
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ment franco-allemand (1)... » Premier pas vers cette 
Société des Nations que, dès 1914, il préfigurait... 
C’est dans ces dispositions morales que l’ancien 
Président du Conseil se trouvait lorsqu’il fut 
l’objet d’une proposition officieuse émanant de Guil¬ 
laume II. 

Précisons l'instant : juin 1917, et révélons les faits 
qui donnaient alors à la démarche impériale, an¬ 
térieure à la proposition officielle de paix votée par 
le Reichstag, toute sa portée et tout son sens. 

Déjà, et bien avant que lui parvînt l’avis du 
Kronprinz, le Kaiser avait reçu, de son allié l’Em¬ 
pereur Charles, une nouvelle lettre insistant sur le 
mécontentement grandissant des peuples soumis à 
l’Autriche, sur l’impossibilité de continuer la guerre 
plus longtemps, sur la nécessité d’y mettre terme, 
fût-ce au prix de sacrifices communs de l’Autriche 
et de l’Allemagne. 

Le Pape Benoît XV, d’autre part, obéissant aux 
sentiments qui lui avaient, à diverses reprises, fait 
élever la voix en faveur de la cessation du Massacre, 
était, à la meme époque, intervenu à nouveau auprès 
de Guillaume IL Je dis : à nouveau, car dès 1915 le 
successeur de Pie X avait fait sonder le Kaiser, au 
sujet d’une tractation relative à l’Alsace-Lorraine. 
Le 26 juin 1917, donc, Mgr Paccelli, alors nonce à 
Munich (2) était reçu à Berlin par le chancelier 
Bethmann-Holweg ; encouragé par son approbation, 
il lui posa une série de questions sur les buts de guerre 
de l'Allemagne et ses conditions de paix. Le chan¬ 
celier allemand a relaté lui-même, en ces termes, 
le significatif entretien : « Je fus convaincu que, 

(1) L’envers de la guerre , par Michel Corday. 

(2) Aujourd’hui Secrétaire d’ftat du Saint-Siège. 
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par des réponses aussi précises que possible, je pour¬ 
rais établir les bases sur lesquelles se traiterait la 
paix et que, cette paix, l’Angleterre eit ses alliés 
l’accepteraient. » 

Quelles étaient, dans la résignation de l’Allemagne, 
ces bases ? Nous en avons un aperçu grâce aux pièces 
de l’imbécile procès intenté à l’ancien directeur du 
Petit Journal et de VÉclair, Ernest Judet, par la vin¬ 
dicte pro-anglaise de Clemenceau. Le commandité 
de Cornélius Hertz et de Basile Zaharoff n’avait 
jamais pardonné au leader catholique ses anciennes 
campagnes ( Aoh! y es)... — « Je vous casserai les 
reins », lui avait-il promis (1). 

Judet — ayant eu, en ce même mois de juin 17, 
à se rendre au Vatican — avait au préalable été 
prendre conseil du Secrétaire général des Affaires 
Étrangères. Le polémiste, partisan lui aussi dès 1915 
d’une paix qui eût évité à la France et à l’Europe 
l’affreux surcroît de morts et de ruines sous lequel 
elle est aujourd’hui écrasée, s’offrit à informer le 
Saint-Siège des vues françaises, s’engageant d’autre 
part à faire connaître au Quai d’Orsay la véritable 
pensée du Pape. Nous étions alors en pleine espé¬ 
rance de l’entrée en ligne des Américains. D’où, en 
haut lieu, jusqu’au-boutisme 100 % et sang pour 
sang. « Il faut apprendre au Vatican, avait déclaré 
Jules Cambon, que la guerre changera bientôt d’as¬ 
pect et que désormais nos chances augmentent dans 
des proportions insoupçonnées. » 

(i) Il tint parole en le faisant condamner ît mort, par 
contumace. Réfugié en Suisse, Ernest Judet en revint après 
la guerre et fut, après nouveau procès, acquitté. Notons, comme 
un signe hideux de ces temps où c’était être défaitiste que 
se montrer humain, à quel degré d’abjection descendirent 
les basses œuvres de Clemenceau servies par le valet de 
bourreau Ignace. 
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Judet répéta fidèlement ces paroles au cardinal Gas¬ 
pard, secrétaire d’État. C’était le 27 juin, lendemain 
du jour où Mgr Paccelli s’était entretenu avec Beth- 
mann-Hohvegg. « Le Cardinal, rapporte Ernest Judet, 
me regarda bien en face et, sans hésiter, appuya 
sur ces mots qui tintent encore dans mon oreille : 
« Vous pouvez avoir toute la Lorraine , et VAlsace, 
mais pas toute. » Puis, par un correctif en sourdine, 
il sous-entendit qu’une négociation n’était pas exclue 
pour le reste de l’Alsace. Comme je me taisais, un 
peu étourdi par la soudaine évocation de ces pos¬ 
sibilités, il insista fortement sur l’aberration de ceux 
qui ne consentiraient pas même à causer sur de 
telles bases,.. Pour le cardinal, ce moment psycho¬ 
logique était arrivé ; il me pressa d’être lannon* 
dateur, d’être l’avocat de la trêve désirée auprès du 
gouvernement français. Comme je me taisais, il me 
serra davantage pour me décider. Tout d’un coup, 
s’asseyant à sa table, après m’avoir longuement parlé 
debout, il écrivit d’un seul trait, sans rature, sur 
la première feuille de papier qui s’offrit à lui, les 
phrases suivantes : « Nous sommes d’accord sur le 
but : relèvement de la France, nous ne sommes pas 
d’accord sur les moyens : le gouvernement français 
a cru et croit que le meilleur moyen est la continua¬ 
tion de la guerre : nous avons cru et croyons que 
le meilleur moyen serait de négocier la paix (paix 
honorable bien entendu). Le dernier mot appartient, 
naturellement, au gouvernement français. Peut-être 
nous nous trompons : malheureusement jusqu’à pré¬ 
sent c’est nous qui avons vu juste (1). » 

Deux jours après, le 29 juin, fête de Saint-Pierre, 
Benoît XV reçut le directeur de l’Éclair en audience 
exceptionnelle et l’adjura de rapporter à la France, 


(i) Pièce demeurée au greffe du procès Judet. 
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avec les précisions données par le cardinal Gasparri, 
cette frappante déclaration du chancelier allemand 
au nonce pontifical : « L'Allemagne est prête, sous 
les auspices de la Papauté, à entrer de suite en négo¬ 
ciations sur la base du désarmement et de la cons¬ 
titution d’une « Société des Nations ». 

Rentré à Paris, Ernest Judet ne parvint à être 
reçu ni par Jules Cambon, ni par Ribot. En re¬ 
vanche une indiscrétion du Temps, publiant en der¬ 
nière heure une dépêche camouflée et soi-disant télé¬ 
graphiée à Berne, dévoila, en citant les traits 
essentiels du rapport Pacelli, « la nouvelle offensive 
de paix de l’Allemagne ». Judet brûlé, le trio Ptibot- 
Clemenceau-Poinoaré pouvait s’agripper à ce qu’une 
comédienne avait appelé, du temps de Viviani, la 
gué-guerre. Qui donc a dit : « Le sang est le lait 
des vieillards ? » 

11 convient encore de noter ceci : en même temps 
que l’Autriche avait tenté de négocier avec la France 
une paix séparée, l’Allemagne avait fait, à la Bel¬ 
gique, même proposition. On sait le fier caractère 
du roi des Belges. Observateur du serment juré, il 
ne voulait engager des négociations qu’avec l’as¬ 
sentiment de Paris et de Londres. Le pape, cependant, 
par l’entremise du cardinal Mercier, pressait Al¬ 
bert I er de faire entendre à l’Ëlysée la voix de la 
raison. 

Telles sont — il convenait de les exposer en détail 
— les circonstances qui font mieux que d’expliquer, 
qui justifient la courageuse attitude de Briand. Après 
l’expérience isolante du pouvoir et l’horrible baptême 
du sang répandu à Verdun, réapparaît en lui l’es¬ 
sentielle pensée, celle qui, dès 1902, avait jailli du 
plus profond de son cœur : « Nous, socialistes, qui 
avons horreur du sang versé, même quand il l'est 
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dans les rangs de nos pires ennemis, nous deman¬ 
dons seulement, — et cela nous avons le droit de 
Vexiger, — Végalité de traitement , dans la modéra¬ 
tion. » Durant ses deux dernières présidences, sans 
que jamais son patriotisme ait fléchi, il n’a cessé de 
communier avec la souffrance humaine. Le socia¬ 
liste impénitent de la soixantaine proche rejoint le 
socialiste sagement exalté de la propagande virile. 

De toutes les forces de son intelligence, qui parfois 
a pu se méprendre mais qui, toujours, a voulu pour 
le mieux, Briand a fait la guerre, cette guerre que, 
raisonnant avec les contingences du passé , il a cru 
inévitable. Du même élan, maintenant, il va se dé¬ 
penser pour la paix. C’est à l’Avenir qu’il se donne 
tout entier, au péril de sa carrière, de son nom, 
de sa vie. Cela, qui est très beau, doit effacer tout 
ce qui, dans cette existence, a pu être erreur sin¬ 
cèrement commise. Voici l’instant où un sur-Briand 
s’affirme, qui dès lors restera logique, inlassable¬ 
ment, avec lui-même. Certes, il ne dépouillera pas 
tout a fait le vieil homme, il gardera ses souples 
façons de se modeler aux circonstances, forçant la 
voix quand elles l’exigent, mais aussitôt reprenant sa 
persuasive, son enveloppante action... 

Impartialement, — on voudra bien le reconnaître, 
— j’ai loué, blâmé aussi à l’occasion, le Briand 
politique. Je n’en ai que plus de joie à saluer, à 
l’instant où il se lève, sachant tout ce que faisant il 
risque, Briand-Ia-Paix. 

Pourquoi est-ce à lui, non à Caillaux, — qui dès la 
première victoire de la Marne souhaitait des négo¬ 
ciations, — que le baron de Lancken haut commis¬ 
saire en Belgique et porte-parole qualifié de Guil¬ 
laume II s’adresse ? Pourquoi, tous deux étant écartés 
du pouvoir, Briand et non le Président du Conseil 
de 1911 ? 
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C’est que le considérable prestige de Briand est 
intact. On sait, a Berlin, les conditions de paix 
qu’il a dictées : restitutions, réparations, garanties ; 
mais on sait aussi qu’il n’est pas inaccessible à l’idée 
de toute « conciliation ». A la séance du Comité 
secret du 1 er décembre 1916, n’avait-il pas attesté 
que, si des propositions de paix acceptables lui étaient 
laites, il les transmettrait à la Chambre ? 

Tout aussi purement patriote, Caillaux, lui, est 
depuis son clair-obscur politique non seulement sans 
crédit auprès des dirigeants de l’Entente et surtout 
de son rival lorrain, mais si combattu déjà par le 
clemencisme naissant qu’il a assez de mal à défendre 
alors sa propre personne. 

Donc en juin, peu après la lettre adressée par 
l’Empereur Charles au Kaiser, lettre dont Briand 
avait connu l’existence par une personne portant un 
grand nom de France, il apprit de même source 
que la veuve d’un sénateur belge, la comtesse de 
Mérode, venait d’arriver de Bruxelles à Paris, « pour 
apporter une information et même une proposition 
du plus haut intérêt » : Il accepta, naturellement, 
de la rencontrer. 

Je reproduis d’après un irrécusable témoignage (1) 
le récit de l’entrevue, et ses suites : 

« M me de Mérode décrivit la transformation qui 
s’était faite, depuis quelques mois, dans les façons 
des fonctionnaires allemands et de leur chef, le 
baron de Lancken. D’arrogants et impitoyables, ils 
étaient assouplis par la sentiment de la défaite. Le 
baron de Lancken lui-même laissait percer son 
inquiétude. Il avait dit à M me de Mérode : 


(a) Le Matin, 23 et 24 août 1920. 
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(c — Si l’Eniente voulait faire la paix, mon maître 
y serait disposé. Mais il faudrait qu’il fût certain 
de réussir, car s’il échouait les pangermanistes le 
renverseraient immédiatement. » 

« Ces paroles avaient paru à M me de Mérode pren¬ 
dre une extrême importance dans la bouche d’un 
homme dont chacun savait qu’il était le confident 
de Guillaume II et son agent direct. 

« — En tout cas, avait ajouté M. de Lancken, 
mon maître ne fera pas la paix sous une pression 
extérieure, même d’un ami, même d’un allié. » 

« M me de Mérode avait rapporté ces dernières pa¬ 
roles sans en saisir le sens. Ce furent celles qui 
frappèrent le plus M. Briand. 

« — Tiens, pensa-t-il, l’Empereur d’Autriche a 
écrit. » 

« Et il crut saisir dans les propos de M. de Lanc¬ 
ken la réaction que la lettre de l’Empereur Charles 
avait suscitée chez l’Empereur Guillaume. 

« — Si le Kaiser doit faire des concessions, avait 
encore dit le gouverneur de la Belgique, il veut au 
moins que son pays en ait le bénéfice moral. » 

« À l’initié qu’était M. Briand, chacune de ces 
phrases devait sembler riche de sous-entendus. La 
crainte des pangermanistes, celle d’une paix conclue 
sans lui, le désir de traiter seul, tous ces traits con¬ 
cordaient, tendaient à prouver que le Kaiser ne 
croyait plus au succès par les armes, cherchait le 
moyen de sauver son trône, sa dynastie. 

« Cependant, on ne pouvait édifier le plan de la 
paix sur une conversation de « femme ». Aussi 
M. Briand se montra-t-il très réservé, se contentant 
de répondre : 

« — Aucun homme d’Ëtat de l’Entente ne peut, 
Madame, s’engager, vous le reconnaîtrez, dans une 
conversation aussi peu précise. D’ailleurs la France 
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ne saurait traiter sans ses alliés d’une part et sans 
être assurée à l’avance, d’autre part : 1° de l’évacua¬ 
tion des départements envahis ; 2° de la restitution 
de l’Alsace et de la Lorraine ; 3° de la réparation par 
l’ennemi des dommages que l’ennemi a causés. » 

« M mo de Mérode recueillit cette réponse et partit. 

« M. Briand rapporta aussitôt cette conversation à 
notre gouvernement d’alors, en faisant remarquer 
qu’elle constituait une sorte de réplique allemande 
aux démarches du prince Sixte et contenait d’utiles 
indications sur la défiance qu’éprouvait désormais 
le Kaiser à l’égard de son alliée l’Autriche. 

« L’été se passa. En septembre, nouvelle visite 
chez M. Briand, non plus d’une femme, mais du 
baron Coppée, accompagné de son fils (1). 

« Celui-ci venait confirmer les ouvertures du ba¬ 
ron de Lancken. 

« — La chose est très sérieuse, déclara le baron 
Coppée. Un certain nombre de hautes personnalités 
belges ont vérifié comme nous la valeur de ces pro¬ 
positions. » L’interlocuteur de M. Briand cita des 
noms parmi lesquels celui du Cardinal Mercier, et 
affirma qu’il n’y avait pas de doute sur les disposi¬ 
tions de l’Empereur d’Allemagne. 

« — Je ne peux retenir ce que vous me dites qu’à 
deux conditions, répliqua M. Briand. La première est 
que le Président de la République et le Gouverne¬ 
ment français soient mis au courant. La seconde est 
que vous m’apportiez la preuve que la démarche 
dont je suis l’objet en ce moment est faite d’accord 
avec le Gouvernement belge. » 

« — Rien de plus naturel, reconnurent les barons 

(i) C’étaient de grands industriels belges qui par la suite 
furent, pour des raisons de parti, accusés de commerce avec 
l’ennemi et au procès desquels Briand tint à aller, person¬ 
nellement, témoigner à Bruxelles. 
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Coppée père et fils. » Et, deux jours plus tard, ils 
mettaient M. Briand en rapport avec le premier mi¬ 
nistre belge, le baron de Broqueville. 

« Le chef du Gouvernement belge laissa claire¬ 
ment paraître qu’il tenaiit la proposition comme digne 
d’être prise en considération et transmise aux 
alliés. M. de Broqueville a raconté depuis à de nom¬ 
breux amis avoir dit à M. Briand que l’entreprise 
comportait des dangers, surtout pour M. Briand, mais 
qu’elle valait d’être tentée. 

« Cela est exact. 

« — Mais, avait répondu M. Briand, il y a d'autres 
hommes qui courent d’autres dangers dajis cette 
guerre, et tous les jours, depuis trois ans. A côté 
de ceux qu’affrontent les soldats, les périls qui atten¬ 
dent l’homme politique ne comptent guère. » 

« La conversation dans laquelle le Président du 
Conseil belge et l’ancien Président du Conseil fran¬ 
çais avaient étudié les chances de paix, collationné les 
renseignements obtenus, cherché la tactique à suivre, 
s’était d’ailleurs terminée sur une suggestion de 
M. de Broqueville. Il était question, à cette date, 
d’une conférence en Suisse pour l’échange des pri¬ 
sonniers. 

« — La France pourrait vous désigner comme son 
représentant là-bas, dit M. de Broqueville àM. Briand. 
Je me ferais déléguer pour la Belgique et nous pour¬ 
rions nous rendre compte de la portée des ouvertures 
qui nous sont faites (1). » 

« Au moment où s’échangeaient ces propos, la 


(i) J’ajoute, sans crainte de démenti, qu’au cas où la per¬ 
sonnalité du baron de Lancken n’eût pas semblé garantie 
suffisante, l’Allemagne proposait d’envoyer à Lausanne Michaë- 
lis, où Belhmann-IIollweg, ou le prince de Bulow. Au besoin 
même un personnage plus haut placé : le prince Henri de 
Prusse, frère du Kaiser. 
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France subissait, à son habitude, une crise minis¬ 
térielle. Le ministère Painlevé en sortit. Dès qu’il 
fut constitué M. Briand alla rapporter en détail au 
Président de la République, au Président du Conseil 
et à M. Ribot, ministre des Affaires Étrangères, 
les offres qu’il avait reçues. 

« Quand un personnage comme M. Briand va 
trouver le Gouvernement français, en pleine guerre 
européenne, pour lui proposer d’étudier les possibi¬ 
lités de la paix, qu’il peut invoquer l’opinion du 
Roi d’Espagne, les lettres de l'Empereur Charles 
d’Autriche, les propositions d’un agent direct de 
l’Empereur d’Allemagne eit jusqu’à telle conversation 
confidentielle du Cardinal Gasparri (1) — confirmant, 
d’après les renseignements d’une des meilleures 
agences d’information du monde, celle du Vatican, 
que le Gouvernement allemand est prêt à restituer 
à la France l’Alsace et la Lorraine, — la démarche 
ne peut pas paraître indifférente. 

« A vrai dire M. Ribot, alors ministre des Affaires 
Étrangères, manifesta un scepticisme immédiat. Il 
ne croyait pas aux propositions de M. de Lancken, il 
était hostile à tous pourparlers et même à l’idée 
d’examiner les avances faites par l’ennemi. 

« Cependant, à la suite d’un entretien qui eut 
lieu au Palais-Bourbon entre M. Painlevé, Président 
du Conseil, M. Ribot et M. Briand, il fut convenu 
que ce dernier formulerait par écrit l’offre qu’il- 
faisait, les conditions dans lesquelles il la faisait, et 
que cette note servirait de base à une consultation 
confidentielle de nos alliés . 

« Cette lettre, qui fut lue un jour à la Chambre, 
en Comité secret, n’a jamais été publiée. 

« La voici, dans son texte exact et intégral : 


(i) Entrevue Gasparri-Judet 
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<( Paris, 20 septembre 1917. 

« Monsieur Pubot, 

« Ministre des Affaires Étrangères, 

« Paris. 

« Mon cher Président, 

« A la fin de Ventretien que nous avons eu à la 
Chambre , M. le Président du Conseil, vous et moi, 
il a été convenu que je vous remettrais une note pour 
servir de base à une consultation confidentielle de 
nos alliés sur la suite qu'il peut convenir de donner 
à une proposition que, dès la constitution du cabinet 
actuel, j’ai cru de mon devoir, comme ancien Pré¬ 
sident du Conseil et comme Français, de porter à 
votre connaissance. 

« La conversation que Von sollicite aurait lieu sous 
le bénéfice des réserves suivantes, préalablement ac¬ 
ceptées : 

« 1° Il ne peut être question de rompre la soli¬ 
darité entre la France et ses alliés. La cause de la 
France, quoi qu'on soit disposé à lui concéder, ne 
saurait être disjointe de celle de ses alliés. Le pacte 
de septembre 1914 reste intangible ; 

« 2° Quelle que soit l'issue de la conversation pro¬ 
posée, une négociation officielle de paix ne pourrait 
s'engager avant l'évacuation des territoires alliés oc¬ 
cupés par les armées ennemies ; 

« 3° Au point de vue français, la seule base de 
paix admissible est la restitution intégrale de VAl¬ 
sace-Lorraine ; 

« 4° La restitution des objets enlevés est une con¬ 
dition sine qua non de paix, ainsi que la réparation 
des dommages, sous la réserve d'une formule à trou¬ 
ver qui exclut toute idée de pénalité ; 
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(( 5" La question des garanties, admise en principe , 
reste, en ce qui concerne leur caractère, leur étendue , 
à débattre. 

«De Vautre part : 

« 6° On exclut toute possibilité de mettre en ques¬ 
tion la rive gauche du Rhin ; 

« 7° On ne pourrait admettre qu’une paix com¬ 
plète, aussi bien dans Vordre économique que dans 
l’ordre politique. Le peuple allemand ne peut ac¬ 
cepter aucune entrave à ses facultés de travail et 
d’expansion économique ; 

« En résumé, des diverses explications qui m’ont 
été données, j’ai déduit que la suggestion qui est 
faite a été inspirée par les considérations suivantes : 

« Les dirigeants allemands ont un vif désir de 
paix. Or ils ne voient pas de solution possible par 
un contact direct des gouvernements. 

« Leurs armées occupent la Belgique et une partie 
de notre territoire ; ils comprennent que même un 
commencement de négociation officielle est inac¬ 
ceptable pour nous, puisqu’il pourrait avoir pour 
conséquence de faire tomber les armes des mains de 
nos soldats. 

« D’autre part, les dirigeants allemands ont à 
compter avec l’opinion publique de leur pays, spé¬ 
cialement avec les tendances excessives des panger- 
manistes. Ils ne peuvent faire connaître publique¬ 
ment des buts de guerre basés sur des concessions 
plus ou moins étendues, sans être certains à l’avance 
que ces concessions ont chance d’être acceptées au 
moins en principe et de servir de base à une négo¬ 
ciation ultérieure susceptible d’aboutir à la paix. 
Ils sont de l’avis que celle-ci doit être préparée, 
aménagée préalablement par des conversations offi¬ 
cieuses. 

« Si l’on s’est adressé à moi, c’est que je suis - 
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hors du gouvernement et que, ayant été Président 
du Conseil, ayant en cette qualité transmis la ré¬ 
ponse aux propositions de paix de l’Allemagne au 
nom de tous les alliés , on suppose que ceux-ci ne 
peuvent pas manquer de confiance en moi. 

« Voilà, mon cher Président, résumées aussi fidè¬ 
lement que je l’ai pu faire, les explications qui 
peuvent servir de hase à votre consultation. 

« Je ne pouvais pas vous laisser ignorer ces sug¬ 
gestions, mais si je les ai portées à votre connais¬ 
sance, c’est uniquement pour le repos de ma con¬ 
science. 

« Il est bien entendu que si une suite quelconque 
était donnée à la proposition qui m’a été transmise, 
le Gouvernement français n’en aurait rien su. Je 
prends sur moi tout le risque, trop heureux s’il m’est 
possible de servir les intérêts de mon pays et de 
ses alliés, et de contribuer à avancer même d’un 
jour, le dénouement du terrible drame que nous vi¬ 
vons depuis plus de trois ans. 

« Je vous prie d’agréer, mon cher Président, l’as¬ 
surance de mon entier dévouement. 

« Aristide Brianr. 

« P.-S. — Je dois ajouter que la personne qui m’in¬ 
diquerait les concessions que l’Allemagne peut faire 
en vue de la paix serait pleinement qualifiée pour 
parler et en fournirait préalablement la preuve cer¬ 
taine. )) 

Le Matin poursuit : 

« Cette lettre ne fut jamais transmise à nos alliés. 
Le 22 septembre, si nous ne nous trompons, M. Ribot 
adressa aux ministres des Affaires Étrangères de 
Grande-Bretagne et d’Italie un télégramme som- 
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maire (1) indiquant que M. Briand croyait avoir été 
l’objet d’ouvertures au sujet de la paix et avait 
attribué de l’importance aux propos qui lui avaient 
été tenus. Mais M. Ribot ajoutait aussitôt qu’il avait 
indiqué à M. Briand le péril de cette procédure 
irrégulière, conduite en dehors des Gouvernements 
alliés. Quelques lignes auxquelles les ministres an¬ 
glais et italien répondirent par une brève approbation, 
et la négociation fut enterrée. » 


Ainsi continua la grande Saignée. 

Bien des Français liront avec surprise ces pages 
qui éclairent un tournant d’Histoire peu connu, et 
cette belle lettre, — escamotée, dénaturée... Je dis 
que, ne restât-il de l’œuvre entière de Briand que 
ce témoignage où toute son action future était en 
germe, il suffirait à l’illustrer. 

Mais ce n’était pas assez que d’avoir essayé de 
discréditer à l’étranger l’homme d’Ëtat coupable 
de vouloir la cessation du Massacre, il restait à le 
disqualifier, à l’intérieur. 

Sitôt mis au courant par son prédécesseur au 
pouvoir du rôle aussi courageux que périlleux qu’il 
s’offrait à jouer, Ribot avait immédiatement alerté 
Clemenceau. Fureur du Président de la Commission 
Sénatoriale de l’Armée. Lui qui naguère, à propos 
du maintien de Sarrail à Salonique, avait menacé 
Briand : « Prenez garde , vous risquez la Haute- 
Cour ! » ne s’était pas tenu d’indignation. Il avait 
fulminé contre « la paix ignominieuse ». Déjà, 
babines retroussées, il voyait au poteau de Vincennes 
son ex-ami « Papalin ». 

(i) Nulle précision n’y était donnée sur les termes mêmes, 
cependant formels, desdites ouvertures. 
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D autre part, dès le 12 octobre, au Palais-Bourbon, 
Piibot, prenant les devants, éventait les propositions 
officieuses de rAllemagne, « piège grossier » affir¬ 
mait-il. Le débat, poursuivi par Briand dans les 
couloirs, s’acheva, le 16, par une séance de Comité 
Secret (interpellations sur la politique étrangère du 
Gouvernement) où furent exposées par Ribot et les 
négociations rompues avec P Autriche et les pour¬ 
parlers avec l’Allemagne interdits à l’ancien Président 
du Conseil. La Chambre, dès l’abord se montra hou¬ 
leuse, voire hostile. « Le vieux Monsieur » ayant 
donné lecture partielle de la lettre de Briand, celui-ci 
se dressa alors indigné à son banc et cria : « Vous 
navez pas lu la lettre entière 7 Lisez la fin ! » 

Puis, ayant jeté : « On n'est jamais si bien servi 
que par soi-même » il donna d’une voix frémissante, 
devant Ribot confondu, communication entière du 
document. Retournée par l’admirable sincérité du 
signataire, par la grandeur aussi des responsabilités 
que fièrement il avait assumées : « Je prends sur moi 
tout le risque, trop heureux s'il m'est permis de 
servir les intérêts de mon pays et de ses Alliés et 
de contribuer à avancer , même d'un jour, le dé¬ 
nouement du terrible drame où nous vivons depuis 
trois ans », la Chambre n’accordera au ministère 
Painlevé qu’une faible minorité. Ribot, sommé par 
son Président de remettre sa démission, entraîna le 
Cabinet dans sa chute. En s’attaquant à plus haut 
que lui, il avait achevé de se rapetisser lui-même. 

En vain essaya-t-il, après la guerre, ému par les 
révélations du Matin, de tirer argument d’une dé¬ 
claration de la Chancellerie allemande (1) faite en 
octobre 1917 au Reichstag, après le Comité Secret 
de la Chambre : « Des concessions sur VAlsace-Lor- 


(i) Lettres à un ami. Bossard, éditeur. 
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raine ! Jamais ! » Comme si ce coup de poing sur 
la tribune n’avait pas été l’obligatoire riposte de 
circonstance au refus opposé par le Gouvernement à 
toute conversation Lancken-Broqueville-Briand !... En 
vain également voulut-il ruiner la principale assertion 
de ce dernier (restitution des deux provinces) en se 
fondant sur certains rapports confidentiels du baron 
de Lancken au Gouvernement allemand en partie 
tombés — on va voir comment — aux mains de notre 
police d'Ëtat après la chute du Kaiser. Il n’est pas 
parvenu à entacher la courageuse entreprise de 
Briand. 

Le baron de Lancken a lui-même déclaré qu’en 
1917, le Haut-Commandement allemand était d’ac¬ 
cord avec le Kaiser et la Wilhelm stras se pour le 
retour de l'Alsace-Lorraine à la France. Avant d’en¬ 
tamer, en liaison avec le premier ministre belge, 
les pourparlers avec Briand, Lancken avait été pren¬ 
dre langue avec Ludendorff. Celui-ci, se basant sur 
la portée des armements modernes , lui avait for¬ 
mellement déclaré que, du point de vue stratégique , 
la conservation de F Alsace-Lorraine ne valait point 
qu’on s’y attachât (1). N’oublions pas, au surplus, 
les offres faites en 1913 par le Kaiser lui-même à 

(i) Considération qui coïncide, de façon saisissante, avec 
les vues de Guillaume I er , écrivant le 26 octobre 1870 k l’Im¬ 
pératrice Eugénie : « L’Allemagne veut être assurée que la 
guerre prochaine la trouvera mieux préparée à repousser 
l’agression sur laquelle nous pouvons compter aussitôt que 
la France aura réparé ses forces, eu gagné des alliés. C’est 
cette triste considération seule, et non le désir d’agrandir 
ma patrie dont le territoire est assez grand, qui me fait 
insister sur des cessions qui n’ont d’autre but que de reculer 
le point de départ des armées françaises qui k l’avenir vien¬ 
dront nous attaquer... » En 1871, l’État-Major avait pris 
l’Alsace-Lorraine comme glacis. En 1917, — temps où la grosse 
Bertha et les aviations de chasse et de bombardement déjà 
se jouent des frontières — il était prêt à renoncer k sa proie. 
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Poincaré : entente basée sur Vaffranchissement des 
deux provinces. L’Empire allemand leur eût donné 
l'autonomie qu’elles réclamaient, si le surlorrain, 
assuré du concours anglo-russe, n’avait été résolu 
à les reprendre, par la force (1). 

Quelques détails, maintenant sur les fameux rap¬ 
ports de Lancken, et la façon dont partie vint aux 
mains du Président de la République : 

Devenu Président du Conseil, la première pensée 
du Tigre avait été d’ouvrir, au sous-secrétariat de 
la Justice militaire spécialement créé, une instruc¬ 
tion secrète : Ignace eut pour principale mission 
de mettre Caillaux et Malvy à l’ombre et Briand en 
observation. Et fonds secrets de danser I... Deux 
agents distingués du 2° bureau, les sieurs F... et C... 
avaient été chargés de nourrir les dossiers dénoncia¬ 
teurs. Cent mille francs (entre autres largesses) per¬ 
mirent d’acheter à un socialiste révolutionnaire alle¬ 
mand la fameuse partie, vide d’intérêt, des rapports 
Lancken mentionnée par Ribot. De vagues docu¬ 
ments, quelques pièces de bas truquage grossirent le 
paquet. 

Triste chose que cette férocité de Clemenceau qui 
n’avait que haine et mépris de tout ce qui n’était 
pas sa sèche carcasse. Comme si, une minute, il avait 
pu croire un Briand, un Caillaux, un Malvy capables 
« de commerce avec l’ennemi ! » Mais il fallait à 
tout prix qu’il se débarrassât de rivaux coupables 
d’avoir un concept différent du sien, en politique 
comme en philosophie. Combien, auprès de l’aventu¬ 
rier dont l’amer cynisme osa un jour proclamer cette 
loi de la jungle : En politique, il n'y a pas de jus¬ 
tice, apparaît plus française, parce que plus hu- 


(i) Voir Les Criminels. 
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mairie, la figure d’Aristide Briand ! Sceptique, oui, 
parce qu’il connaît la vie misérable et les hommes 
pires, mais avec un fond de bonté. Et spirituel autant 
que le Tigre, mais avec une blagueuse ironie, une 
dédaigneuse verve, une souriante malice qui mar¬ 
quent, mais ne déchirent pas. 

Entre ces deux natures si dissemblables, nul point 
de contact possible depuis le temps où en 1908 le 
camarade Briand tint à Clemenceau l’échelle du pou- 
voir... On sait les aménités qu’ils échangèrent, 
quand, ayant balayé Pain-levé, l’Homme désenchaîné 
constituait son dernier cabinet. À quelqu’un qui lui 
suggérait : « Pourquoi pas Briand au Quai d’Orsay ? » 
Clemenceau répondit : « Ce serait atteler une gre¬ 
nouille à un pur sang ! » A quoi Aristide le Juste 
avait observé : « Une grenouille est un animal à 
sang froid et d’ailleurs il est trop facile d’appeler pur 
sang une vieille rosse qui rue dans les brancards. » 

Ilevenons au dérisoire dossier. 

Quand Clemenceau, voyant avec l’élection de Des- 
clianel définitivement perdue la Présidence de la 
République qu’il avait escomptée, n’eût plus qu’à 
quitter orgueilleusement la scène, il résigna la col¬ 
lecte d’Ignace au directeur des affaires politiques, 
Philippe Berthelot. Celui-ci la transmit au nouveau 
Président du Conseil, Millerand, qui la communiqua 
à l’intéressé. 

Que fit Briand ? Il rendit le tout, après l’avoir 
dédaigneusement feuilleté, exigeant seulement que 
cela restât au ministère des Affaires Étrangères, pour 
conservation. Mais de sa large et nette écriture, il in¬ 
ventoria, sur l’enveloppe jaune, le sale contenu, 
ajoutant en guise de conclusion ces simples mots : 
u Ce dossier est un beau trait politique des mœurs 
modernes. » 

Sans commentaire. 





II 


De Clemenceau à Millerand et de Millerand à Leygues. 
— L’activité de Briand, Président du Conseil, en 1921 : 
Fixation du chiffre des réparations. — Les confé¬ 
rences de Washington et de Cannes. 


Du 16 octobre 1917 — où Briand s’explique à la 
tribune sur son rôle dans l’affaire Lanclen — au 
16 janvier 1921 où il reprend le pouvoir, un long 
entr’acte pour lui s’écoule. Pietraite qui dut peser 
à son autorité méconnue autant qu’au refrènement 
de son activité parlementaire. 

Après l’évanouissement du sénile Ribot et la chute 
de Painlevé, la guerre « intégrale » s’est achevée 
sous la dictature de Clemenceau : Poincaré, après 
avoir songé à prendre lui-même la Présidence du 
Conseil sans abandonner la Présidence de la Répu¬ 
blique, s’était résigné à sacrer de ses mains son 
vieil ennemi. Qu’un autre, responsable, jouât la der¬ 
nière carte... 

Entre le temps où les Anglais étaient disloqués dans 
le Nord et où les Français allaient être refoulés, 
pour la seconde fois, jusqu’à la Marne, Clemenceau, 
plus redoutable à ses adversaires personnels qu’à 
« l’ennemi héréditaire », était enfin parvenu à im- 
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poser à Doullens, dans la personne de Foch, l’unité 
de commandement qu’en 1916 Briand avait tenté 
d’instaurer, avec Joffre. 

Nos armées renforcées par les contingents améri¬ 
cains et guidées par le sage Pétain, le Tigre a pu 
tranquillement poursuivre la féroce tâche que dans 
sa déclaration ministérielle il avait lui-même dé¬ 
finie : « châtiment des crimes contre la France ». 
Ainsi il cassa momentanément les reins de Caillaux 
et de Malvy, tous deux coupables à ses yeux, le 
premier, de « défaitisme », et le second de trahison. 
Accusations absurdes qu’aggravait, pour Caillaux, 
le tort d’être le président d’Agadir, négociateur heu¬ 
reux de la trêve franco-allemande de 1911, et, pour 
Malvy, l’avantage d’avoir toujours été, dans sa facile 
carrière, soutenu par Poincaré. Le dur Vendéen ne 
portait pas, en effet, au président lorrain, une haine 
moins vive qu’au président breton. 

Voilà donc, sous la surveillance de la police cle- 
menciste, Briand réduit, dix-sept mois, au silence. 
Suspect d’avoir voulu faire la paix après avoir lui 
aussi « fait la guerre » il redevient, sans récrimi¬ 
nations, l’homme de Cocherel. Il retrouve sa ferme 
des Hulottes, où le bon chien Hector, dès qu’il en¬ 
tend la voiture de son maître, saute et jappe... Ou 
bien, de son petit appartement de l’avenue Kléber, 
il observe la tragédie qui, avant de s’apaiser, fait 
rage. Entouré de quelques amis fidèles, il suit la 
marche des événements, se recueille en vue de la so¬ 
lution prochaine. 

Une pièce modeste tapissée de toile de Jouy, à la 
fois salon et bureau, où quand on vient le voir il 
s’assied derrière une petite table nue, sans un livre, 
sans un papier ; une salle à manger plus modeste 
encore que chauffe une. salamandre, et où, en pyjama 
kaki, il passe de longues heures, souvent le front 







212 


ARISTIDE BRIAND 



collé aux vitres et rêvant sans voir le morne Paris 
d’hiver... C’est un de ses anciens chefs de cabinet, 
ou lui-même qui ouvre la porte. Le dos commence 
à se voûter. Les cheveux grisonnent. 

Amer sentiment que de se voir tenu à l’écart à 
l’instant où, vaincue par la révolution et la faim, 
l’Allemagne rejetée au delà du Rhin abandonne tout 
le terrain qu’en dépit de Joffre, de Nivelle, de Pétain 
et de Foch, elle a victorieusement conquis et gardé 
d’août 1914 à juillet 1918... Tout le terrain que sans 
coup férir elle eût dès la fin de 1917 évacué, si lui, 
Briand, ne s’était pas alors heurté au jusqu’au-bou¬ 
tisme du trio chauvin. Ribot, Clemenceau, Poincaré, 
noms dont le lustre sanglant pâlit tandis qu’au seuil 
de l’avenir monte la gloire pacifique de Briand ! 

Du clairon de l’armistice aux salves des Invalides, 
la France, le monde avaient respiré. On saluait au- 
dessus des charniers la renaissance du jour. Éphé¬ 
mère espoir qui, avec les chants de Paris ivre, le 
lendemain s’éteignait. Les négociations de la Paix 
Malpropre (Lord Asquith dixit) allaient s’engager, se 
poursuivre « dans la nuit ». Le mot, qui est de 
Viviani, peint cette embuscade où en pleines té¬ 
nèbres les vainqueurs achevèrent les vaincus, et puis 
les détroussèrent. 

Cette funeste année 1919, où de ses propres mains 
Clemenceau s’ensevelit dans le drapeau de sa vic¬ 
toire ; cette Conférence de Paris, où des diplomates 
improvisés fabriquèrent à l’aveuglette une Géogra¬ 
phie, une Histoire et une Économie politique de 
Frères Ignorantins, une clairvoyante phalange d’écri¬ 
vains en a immédiatement dénoncé le funeste labeur. 
D’abord John Maynard Keynes en Angleterre et Fran¬ 
cesco Nitti en Italie ; puis, en France une coura¬ 
geuse petite phalange : Mathias Morhardt, Alcide 
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Ebray, Georges Demartial, Gouttenoire de Toury, 
Gustave Dupin, Armand Charpentier, René Gé- 
rin, etc..., enfin, en Amérique, Sydney Bradschaw 
Fay et Harry Helmer Barnes, aujourd’hui soutenus 
par cent autres historiens... La France seule continue 
à se gargariser d'illusions, sur la valeur morale et 
la garantie matérielle de ces Traités sanglants. 

Trompée par une presse mercenaire, elle ignore 
qu’à l’insu des peuples s’est perpétué là l’attentat le 
plus imbécile et le plus répugnant de l’Histoire : 
l’Europe dépecée au nom d’un nouveau Droit, celui 
du Mensonge et de la Violence. 

Le bon plaisir des grands Alliés a découpé, tran¬ 
ché, taillé, puis pêle-mêle recousu terre et popula¬ 
tions, sans autre souci que de récompenser les petits 
pays qui les avaient servis et de réduire à l’impuis¬ 
sance définitive l’Allemagne encore redoutable. Pour 
la première fois un principe de pénalité, présidant à 
la rédaction d’un traité de paix, permit de dicter 
des exigences et des prescriptions telles qu’elles im¬ 
pliquaient une prolongation inévitable des hostilités. 
Guerre larvée que nous voyons, finalement, aboutir 
à la crise économique mondiale et à la menace de 
nouvelles tueries. Beau résultat du casematage des 
nationalités et des protectionnismes ! 

J’ai depuis douze ans, — dans Au Bord du Gouffre , 
dans Les Criminels, dans La Patiie Humaine surtout 
à laquelle je renvoie les lecteurs de ce livre (1), — si 
souvent stigmatisé l’œuvre du « Conseil suprême », 
— dit des Quatre (Clemenceau, Lloyd George, Or¬ 
lando et Wilson, celui-ci finalement roulé par le 
Gaulois eit par le Gallois) — que je crois inutile de 
m’étendre plus longtemps sur leur sabotage. Les 

(i) La Patrie Humaine : chap. III L’Europe telle qu’elle est 
sortie de la Guerre et des Traités, i vol Flammarion, édit 
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résultats de cette malfaçon tragique, aujourd’hui vi¬ 
sibles pour tous, témoignent assez des fautes alors 
commises. 

On sait dorénavant que tous les gouvernements d’a¬ 
vant-guerre ont eu leur part de responsabilité dans le 
cataclysme qu’en 1914 ils déchaînèrent et que l’aveu 
de culpabilité unilatérale arraché aux Empires Cen¬ 
traux le fut par de véritables procédés de torture. 
Bien aveugles, dès lors, ceux qui croient que les par¬ 
chemins de chancellerie peuvent seuls ne point de¬ 
venir caducs, dans un monde où précipitamment tout 
évolue, selon les lois mêmes de la vie 1 Insensés sur¬ 
tout, ceux qui évoquent la foi des contrats, quand 
la fausseté et le dol en ont été la base ! On a enfermé 
la gangrène dans la plaie. Si on ne débride pas 
largement, et tout de suite, l’Europe en crèvera. 

En 1919, — le Traité de Versailles signé (28 juin) 
— Briand sort enfin de sa réserve. Va-t-il, tandis 
que la Chambre discute la ratification, dire ce qu’il 
a sur le cœur ? Non. S’élevant à la plus haute phi¬ 
losophie, il se contente de déclarer qu’il suivra les 
phases de la discussion avec un intérêt passionné, 
mais sans parti-pris : « L'heure est grave : la paix 
n’est pas faite , la situation reste périlleuse. Les 
traités ne nous donneront que ce que la France en 
saura tirer... J’aime trop mon pays pour avoir , en 
un pareil moment , d’autre préoccupation que de le 
bien servir. » 

Peu après il précise : « Le traité de paix a été 
« élaboré au milieu des plus grosses difficultés. J’ai 
« trop souvent souffert des critiques injustes pour 
« que l’idée me vienne d’en adresser aux autres. 
« Je sais trop ce que sont les difficultés et toutes 
« les transactions qu’elles commandent parfois, pour 
« m’étonner que mes prédécesseurs aient dû en con- 
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(( sentir. » Et il ajoute : a Je n’aime pas beaucoup 
« les gens qui prophétisent au bas de l’escalier. 
«Je trouve puéril et peu digne du bon sens de ce 
« grand pays, qu’on tire des événements, quand ils 
« sont révolus, des prophéties décisives... J’aime 
« mieux les gens qui disent : « Eh! bien, oui , les 
« événements nous ont dépassés. » Ce que nous avait 
u appris l’histoire, dans les guerres précédentes, tout 
« cela a été submergé par des événements tels que 
« jamais homme n’eût pu les concevoir... » 

II n’avait d’ailleurs pas attendu ces mornes séances 
où la faillite clemenciste éclata au regard de tous, 
pour reprendre la parole. Le 21 mars 19, — tandis 
qu’André Tardieu et Lucien Klotz, inventeurs de 
l’ère de prospérité et de « l’Allemagne paiera » ser¬ 
vaient avec Jules Cambon et Stephen Pichon de 
lieutenants-généraux au « Perd-la-Yictoire » dans l’éla¬ 
boration de sa Charte, — Briand du moins, dans 
l’impossibilité où il avait été mis de travailler au 
présent, tentait l’assainissement de l’avenir. 

Nul doute qu’en sa pensée déjà ne s’éveille la poli¬ 
tique qu’il tâchera d’ébaucher à Cannes et qu’il réa¬ 
lisera, à Locarno : « Les traités ne nous donneront 
que ce que la France en saura tirer. » La France de 
Briand, cela va sans dire. De Briand partisan, dès 
1917, d’une paix « d’où serait exclue toute pénalité. » 
Deux mois après (20 mai) on le réentendait. Il 
s’agit, cette fois, du vote des femmes. Le socia¬ 
liste qui au congrès de Marseille réclamait pour 
celles-ci, trente-sept ans plutôt, à travail égal salaire 
égal, joint sa voix à celle de Viviani. Il les juge 
« mieux qualifiées que l’homme pour régler cer¬ 
taines questions sociales d’hygiène, de santé publique 
et pour constituer le foyer « dont les hommes, 
ajoute-t-il, se sont toujours désintéressés... » Son fé¬ 
minisme — conservateur, on le voit, — n’a pas 

10 
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varié. Il n’en réclame pas moins, parce que cela est 
juste , l’égalité des droits de l’homme et de la femme 
devant le suffrage universel. 

Le 15 octobre, à propos des élections municipales 
menacées (Clemenceau voulait les ajourner après les 
législatives) il se dresse contre l’escamoteur, contre 
sa hâte de jeter le poilu aux urnes avec des listes 
improvisées. Il faut, — cria-t-il et sa voix a re¬ 
couvré toute, sa force — quïls sachent « ce qu’il 
y a sur ces listes, les idées qu’elles représentent... 
Si vous croyez — déclare-t-il au dictateur se posant 
en sauveur républicain — que ces hommes-là, quand 
ils auront réfléchi, quand ils auront parlé, quand 
ils comprendront ce qu’il y a derrière certaines 
colonnes de journaux, si vous croyez que, pour une 
entreprise de digestion, on leur fera faire besogne 
antirépublicaine, antisociale, vous vous trompez : 
ce n’est pas vrai ! ( Très bien ! très bien /) » 

Hélas ! ce fut, sans consultation municipale préa¬ 
lable, la Chambre bleu-horizon, — un bleu encore 
teinté de tout le rougeoiment des Années Terribles 
— qui sortit, en novembre, de la confusion géné¬ 
rale (1). L’entreprise « de digestion » avait réussi. Le 
Parlement de 1919 avala tout : l’Homme-au-cou- 
teau-entre-les-dents et — qui pis est — les Traités 
barbares, encore que l’on sentit leur incohérence 
et tous les points litigieux dont ils étaient bour¬ 
rés... On vomit bien, il est vrai, le Tigre lui-même, 
candidat sans le dire à la succession de Poincaré. 
Mais, avec Milîerand, on ravala le poincarisme. 

S’étonnera-t-on que pour faire échec au politicien 
qui l’avait éloigné des travaux constitutifs de la 

(i) Violemment combattu dans son ancienne circonscription 
Briand s’était présenté dans la Loire-Inférieure. Il fut élu 
avec une grosse majorité. 
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Paix, et qu’il jugeait néfaste, Briand ait usé de toute 
sa fameuse diplomatie de couloirs, redevenue plus 
influente que jamais? La tâche était, cette fois, de 
salubrité publique. 

De même qu’avec Mgr Baudrillard et le comte 
Albert de Mun il avait assuré le succès du « surlor¬ 
rain )) (1), habilement, — contre le Chouan rouge, 
peu aimé, même par ses admirateurs — il dressa la 
droite catholique. Elle n’avait pas pardonné, au 
pseudo-sauveur de la patrie, la vieille expulsion du 
Nonce, ni son anticléricalisme agressif... Et le ma¬ 
nœuvrier d’en jouer... « Oh ! Clemenceau fera très 
bien comme Président de la République. Et puis, 
quand il mourra, cela fera de belles obsèques, de 
superbes funérailles civiles ! » glisse-t-il dans les 
couloirs. Il n’en fallut pas plus pour que, le vote 
secret aidant et Descbanel ayant promis la reprise 
des relations diplomatiques avec le Saint-Siège, le 
Président de la Chambre héritât du trône élyséen 
et l’ours Millerand de la peau du Tigre (19 jan¬ 
vier 1920). Huit mois après, Descbanel devenu fou, 
cédait la place au lourd baladin. 

A cette heure où les Traités de Saint-Germain (10 
septembre 1919), de Neuilly (2 décembre 1919), du 
Trianon (4 juin 1920), de Sèvres (10 août 1920) ont 
complété l’œuvre de Versailles en démembrant l’Au- 
triche-Hongrie et en rejetant d’Europe la Turquie, 
Wilson a regagné, pour y mourir, l’Amérique qu’à 
jamais sa « noble candeur » illustre. Voici close la 

(i) On sait que pour obtenir les voix catholiques qui le 
portèrent à l’Élysée, Poincaré dut régulariser, par un mariage 
religieux célébré en secret son union civile avec M me Hen¬ 
riette Berucci, née Morsbach. Ce n’est, au surplus, diminuer 
en rien l’ancienne « Présidente » que de rappeler en passant 
son origine allemande et sa légitimation italienne. 
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période de l’Histoire du Monde commencée en 70. 
1920 ouvre Père nouvelle, dans les ténèbres de la¬ 
quelle nous piétinons. 

Seules faibles lueurs à travers le chaos : la Société 
embryonnaire des Nations où les vainqueurs seuls 
et les neutres ont accès ; et, s’installant en même 
temps qu’elle à Genève, un Bureau International du 
Travail, dont l’obscure mais utile besogne débute par 
l’adoption de la journée de 8 heures. 

Le Traité de Versailles laissait irrésolues nombre 
de questions, grosses de conflits. Entre autres la 
fixation des réparations ; les minorités allemandes 
de Pologne; Dantzig enfin... Trois pommes de dis¬ 
corde, ou, si l’on préfère, trois poires d’angoisse. 
Elles pendent toujours à l’arbre du Mal. 

C’est à résoudre la première de ces questions, — 
évaluation de la Dette allemande en nature et en 
espèces, — que, flanqué par Poincaré, va s’employer 
âprement Millerand, porte-drapeau du Bloc National. 
Sans appréciable succès... La France et l’Allemagne 
allaient en effet désormais traîner le fardeau de l’ir¬ 
réparable faute commise par notre gouvernement de 
1919 en ajournant au I er mai 1921, la fixation du 
chiffre des réparations. Alors que la proposition 
faite par la Délégation allemande représentait à peu 
près le maximum de ce que l’Allemagne pouvait 
véritablement payer : cent milliards , Clemenceau 
(et ses adjoints Tardieu et Klotz) d’accord avec 
Poincaré et tous les participants à la curée, avait 
estimé la somme insuffisante. Les Alliés avaient été 
cependant loyalement avertis que leur refus entraîne¬ 
rait les conséquences les plus désastreuses , non seule¬ 
ment pour le Reich, mais pour ses adversaires. Bat¬ 
tue, l’Allemagne estimait juste de payer, c’était la 
loi des guerres... Mais d’avance elle se dérobait à ce 
qui serait au-dessus de ses moyens... Les vainqueurs 
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avaient préféré faire confiance à sa « capacité » et, 
surtout, à leur rapacité. Rêve d’usuriers en appétit, 
que d’échéance en échéance la réalité allant déjouer. 

Pourquoi cette remise et ce flottement dans l’éva¬ 
luation de la Dette ? Un observateur qualifié l’a 
précisé : C'est qu’alors le pouvoir politique en 
France est « aux mains d'hommes qui regardent la 
destruction de l'Allemagne comme immensément 
plus importante que la perception des réparations ». 
S’ils ont « insisté sur un chiffre absurde d’indem¬ 
nités » c’est que la perception de ceux-ci jouait 
(( un rôle beaucoup moins important que les pro¬ 
jets d’agression armée (1) ». 

On sait, en effet, que Poincaré avait tenté — non 
plus en pleine guerre où tous les belligérants, et 
Briand lui-même eurent les yeux plus gros que le 
ventre, — mais durant les négociations du Traité 
d’obtenir de l’Angleterre et de l’Amérique la consti¬ 
tution d’une Rhénanie autonome, sous protectorat 
français. Il avait dû se contenter d’une occupation de 
15 ans, avec démilitarisation de 50 kilomètres sur la 
rive droite du Rhin. Ce qui, aidé du général Mangin, 
ne devait pas l’empêcher, un peu plus tard, de 
favoriser des tentatives sanglantes de séparatisme. 
Il ne se consolait pas de n’avoir pu morceler l’Al¬ 
lemagne. « En favorisant la naissance d’une fédéra¬ 
tion allemande et en restituant aux pays rhénans 
leurs libertés anciennes » on eût fait « beaucoup — 
a-t-il écrit — pour la paix universelle. » Quant à la 
Ruhr, voici ce que, dès 1920, il déclarait : « Si au 
moment de l’armistice l’Entente avait immédiate- 

(i) Rapport adressé au Président des États-Unis en 1928. 
(Occupation de la Ruhr, par M. Pierrepont Noyés, commissaire 
américain en Rhénanie.) Document publié pour la première 
fois par M. Charles Perron. La dernière Guerre et la prochaine. 
Reproduit par la revue Evolution , M. Rivière, éd. 3 i, rue Jacob. 
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ment compris qu’après avoir gagné la guerre elle 
avait à gagner la paix et que la maîtrise du charbon 
pouvait lui donner les moyens de régler elle-même 
le relèvement économique de l’Europe, elle aurait 
momentanément occupé la Ruhr, ravitaillé les co¬ 
rons et assuré la répartition du charbon entre tous 
les pays intéressés, y compris l’Allemagne. » ( His¬ 
toire politique. Plon, éditeur.) Son siège, on le voit, 
était fait... 

En attendant de reprendre les rênes, l’ex-Président 
de la République enragé d’être rentré dans le rang 
inspire, du moins, et morigène Millerand. Les deux 
grandes pensées de celui-ci ? Que les Soviets crèvent ! 
Reconnaissance de la Russie blanche de Wrangel, 
succédant à celles de Youdenitch, Denikine et Kolt- 
cbak... Et que l’Allemagne commence à payer ! Mais, 
depuis la tentative communiste des Spartakistes et le 
putsch militaire de Kapp, l’Allemagne républicaine 
était en plein chaos. Si bien que la Reischwehr 
ayant, pour maintenir l’ordre, pénétré dans la Ruhr 
(en partie démilitarisée), Francfort et deux autres 
villes sont, par mesure punitive, brutalement oc¬ 
cupées. Par nos seules troupes, l’Angleterre ayant 
refusé de se solidariser avec notre « cavalier seul ». 

C’est de ce jour que, désavouée par son principal 
allié, la France prend figure impérialiste. Alors se 
constitue la commission des Réparations. Sous l’ai¬ 
guillon de son président, — Poincaré en personne, — 
les rencontres des gouvernements alliés se multi¬ 
plient. Après San-Remo où Lloyd George et Nitti 
avaient tenté d’adoucir, forme et fonds, l’âpreté de nos 
revendications, conférences de ïïythe, de Boulogne, 
de Bruxelles, de Spa enfin, où se pose nettement 
cette fois le problème qui va dominer toute Vaprès- 
guerre, et bientôt gêner Briand lui-même aux en¬ 
tournures : Application de l’inapplicable traité. 
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A quel chiffre fixer et par quelles modalités répar¬ 
tir l’indemnité due par l’Allemagne ? Pour la pre¬ 
mière fois, elle avait été à Spa, admise à discuter 
contradictoirement avec les Alliés la question de sa 
capacité économique et la mesure dans laquelle elle 
pourrait s’acquitter des réparations. Le chancelier 
Ferhenhach ayant précisé qu’à l’impossible nul n’est 
tenu, en vain la commission Poincaré exigea-t-elle 
sur-le-champ livraison immédiate du charbon ré¬ 
clamé, sous peine de sanctions (occupation de la 
Ruhr). La conférence accorda à l’Allemagne réduc¬ 
tions et délais, et, sur le chiffre même du montant de 
la dette (pensions militaires et réparations), ne put 
tomber d’accord. Ainsi le parchemin de Versailles 

— à peine séchée l’encre des paraphes — commen¬ 
çait à prendre tournure du chiffon de papier, que 
fatalement il deviendra. 

Le 20 septembre, Millerand ayant planté à l’Ëlysée 
le drapeau de la Haute Finance, Georges Leygues, 
Gascon délié, recueille la Présidence du Conseil. 
Poids lourd. Trois mois et demi après, Briand, ayant 
reconquis toute sa place, en sera tout naturellement 
investi. Ses dernières interventions à la Chambre 
avaient achevé de ramener sur lui la pleine lumière. 

Il était, le 25 juin, remonté à la tribune à propos 
de la politique de la France en Orient. Précisant 
la portée des accords conclus en 1916 et indiquant 
le parti que les négociateurs de la paix auraient dû 
en tirer, il avait insisté sur le fâcheux abandon de 
Mossoul (source inépuisable des pétroles) consenti 
par Clemenceau à l’Angleterre. 

Enfin, le 1 er décembre 1920, en faveur du réta¬ 
blissement de l’ambassade du Vatican, — il avait, 

— tenant par la même occasion la promesse faite 
à Mgr Ceretti lors des avant-dernières élections pré- 
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sidentielles — renoué la continuité de sa politique 
religieuse. Auteur de la séparation de l’Église et 
de l’État, il continuait à penser qu’il n’y a pas 
contradiction entre ce principe et celui des rapports 
diplomatiques avec le Vatican. Il le répéta, en ajou¬ 
tant « qu’il est nécessaire, pour un grand pays 
comme la France de se trouver là où s’agitent les 
grands problèmes internationaux ». Il n’était pas 
douteux que le Saint-Siège fût un de ces lieux. Lui- 
même, durant la guerre, avait été « à même de 
constater que ce n’était pas une bonne chose que de 
ne pas pouvoir parler ». On sait qu’appuyé par de 
Monzie (La Diplomatie de la Présence ) le rétablisse¬ 
ment de l’ambassade fut peu après un fait ac¬ 
compli. 

Il était dans la logique des choses, comme dans 
celle du caractère de Briand, que le souci de la 
paix seul (et non un cléricalisme qui est à l’anti¬ 
pode de son « a-catholicisme ») rapprochât sa poli¬ 
tique de celle des Papes. Ceux-ci, depuis Pie X (1), 
n’ont en effet cessé d’élever la voix contre la guerre, 
« cette déshonorante boucherie », a dit Benoît XV, 
qui, prié de bénir les drapeaux, autrichiens s’y refusa 
en proclamant : « Je bénis la paix. » Sincère foi dont 
son successeur Pie XI n’est pas moins animé, ainsi 
qu’en témoigne la fameuse encyclique Urbi arcano 
où il flétrit l’attachement à la patrie et à la race 
quand il devient « la source d'injustices et d'ini¬ 
quités multiples ». 

Et sans doute Briand n’ignorait-il pas qu’il y a, 

(i) On sait que ce Pape, de robuste santé, un mois après 
la déclaration de guerre eut une fin mystérieuse. L’Abbé 
Daniel, dans un livre intitulé le Baptême du Sang , admet 
comme vraisemblable qu’il fut empoisonné par les Jésuiies, 
peur le punir d’avoir voulu se jeter, en personne, entre les 
années franco-allemandes. 
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derrière le Pape Blanc, un Pape Noir, et que les 
Jésuites, — qui, intéressés à la ruine de la France 
laïque, contribuèrent au déchaînement du cata¬ 
clysme de 1914 (1), — trouvent aujourd’hui davan¬ 
tage à pêcher dans Peau trouble de la paix que 
dans le sang. Sans doute voit-il encore qu’une croi¬ 
sade antiguerrière où Pape Noir et Pape Blanc se 
concertent aujourd’hui pour accorder leurs voix n’est 
pas une opération désintéressée. Mais, soucieux des 
résultats immédiats autant que de l’universel pro¬ 
grès, notre manieur d’hommes sans cesse utilise toute 
force capable, ne fût-ce que momentanément, de 
servir celui-ci. 

Enfin, le 16 janvier 1921, le voici, pour la sixième 
fois, Président du Conseil (2). Son destin veut qu’il 
soit chargé, à l’époque des plus grandes difficultés, 
de faire appliquer le Traité que, député, il a du à 
contre-cœur ratifier, et dont il est loin d’approuver 
toutes les dispositions. Il cherchera du moins à « en 
tirer ce qu’il peut donner » pour la sécurité de la 
France, pour le paiement aussi des indemnités que 
réclament ses régions ravagées non moins que ses 
finances ruinées. 

Ainsi, tout internationaliste qu’il fût, se trouvait-il 
commandé par le déterminisme des circonstances. 
Elles sont telles qu’il est alors contraint, vis-à-vis 

(1) Chose curieuse : C'est inversement, la franc-maçonnerie 
qui par certains fut accusée d'avoir fomenté les hostilités, 
dans un but révolutionnaire. Invention qni ne tient pas 
debout. 

(2) A l’Intérieur, Marraud ; aux Finances, Doumer ; aux 
Régions Libérées, Loucheur ; aux Colonies, Albert Sarraut ; aux 
Pensions, Maginot ; à l’Instruction Publique, Léon Bérard ; 
à la Marine, Guisthau. C’est place de l’Alma, au domicile 
assiégé de ce dernier, ami intime du Président, que le cabinet 
fut constitué, au milieu d’une ruée de candidatures. 
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de l'Allemagne, à une politique qui, apparemment 
est la même que celle de Poincaré. Cette politique, 
notons-le, il est d’autant plus fondé à la suivre qu’il 
a toujours cru à l’agression préméditée de Guil¬ 
laume II et à la fable de la responsabilité unila¬ 
térale. Mais, aux paroles de fermeté brutale qu'il 
prononcera succéderont aussitôt les mots qui font 
présager le rapprochement, le sincère désir d’une 
loyale collaboration européenne. 

Règlement des réparations, nouvel équilibre de 
relations internationales, voilà les pressants problè¬ 
mes qu’il faut résoudre. Où Millerand et Leygues 
avaient échoué, Briand réussit. Et s’il ne peut aller 
au bout du nouveau régime de sécurité qu'après la 
rentrée de l’Amérique et de l’Angleterre sous leurs 
tentes il avait imaginé, c’est que la jalousie person¬ 
nelle et l’étroit chauvinisme de ses rivaux politiques 
l’en ont seuls empêché. Le coup de Cannes, signé 
Millerand et Poincaré, a retardé, pis : a compromis, 
peut-être irrémédiablement, la stabilisation de la 
paix. 

Résumons cette année 21, où le rôle de Briand 
fut capital. Dès son premier contact avec le Parle¬ 
ment il affirme : « La France républicaine est essen¬ 
tiellement pacifique. C’est dans la paix qu’elle veut 
amener l’Allemagne à l’exécution des obligations 
contractées. La France réclame son dû, tout son 
dû. Elle est raisonnable, elle ne demande pas l'im¬ 
possible. « Déclaration modérée, succédant à cet 
avis : « Nous avons la force, nous pourrions, nous 
saurions nous en servir, s’il le fallait, pour imposer 
le respect de tous les engagements souscrits. » 

En même temps, sollicité de prendre, contre la 
classe ouvrière, des mesures de rigueur (le 1 er mai 
précédent avait été attristé sous Millerand, par des 
bagarres sanglantes entre police et manifestants), 
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il affirme : « Toute idée de violence serait folie... 
La guerre aux organisations syndicales, non, je 
ne la ferai pas 1 II faut faire confiance aux 
travailleurs, il faut les appeler à envisager la réa¬ 
lité des choses, il faut les inviter à réfléchir sur 
ce point qu’il .n’y a pas dans le trouble, dans le 
désordre, de réforme sociale possible qui soit réelle 
et profonde. » Rappelant son oeuvre ancienne : 
« Bien des routes vers la liberté qui n’existaient pas 
se sont ouvertes ! )> il ajouta : « Je suis un peu comme 
ces frustes cailloux qui ont été longtemps roulés 
dans le fond du torrent. Ils n’ont pas gardé toutes 
leurs aspérités, mais ils n’ont pas tout perdu de 
leur substance première. Je n’ai pas davantage perdu 
tous les sentiments de ma wjeunesse... » 

En ce même mois de janvier 21, à Paris, Confé¬ 
rence des Alliés fixant à 42 ans le nombre des 
annuités, fixes et variables, dues par l’Allemagne 
au consortium des vainqueurs : 148 milliards de 
marks-or, au change de l’époque, dont 77 pour la 
France. En mars, Conférence de Londres, dictant 
le chiffre au vaincu. Sur son refus, ultimatum lui 
laissant quatre jours pour acceptation. La décision 
des cinq puissances alliées avait été unanime. Mais, 
à la suite de concessions entre elles, la créance était 
ramenée à 132 milliards. Nouveau refus. 

Briand, avant de partir à Londres accompagné du 
maréchal Focb, avait défini les deux solutions pos¬ 
sibles : a Consacrer les droits de la France par des 
résultats combinés avec les possibilités , les facultés 
de paiement de l’Allemagne et sans renoncer à 
l’avenir, a C’était la sienne. « Ou profiter de l’obs¬ 
curité des choses et des impossibilités du résultat 
total pour recourir à des opérations de force qui nous 
replaceraient dans une atmosphère de guerre. » 
C’est à cette seconde solution, cependant, que 
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devant le non possumus allemand, il recourut. Le 
4 mars il avait fait voter l’incorporation de la 
classe ? ; avec Vagrément de Lloyd George , il donna 
l’ordre d'occuper Rurhort, Duisbourg et Dusseldorf, 
clefs de la Ruhr, pendant qu’une flotte franco-an - 
glaise bloquait Hambourg. Le Reich s’inclina et rati¬ 
fia les conditions de l’ultimatum. Le 12 mars, Briand 
attestera la Chambre, qu’il n’apporte à ces sanc¬ 
tions nul esprit de haine, fait seulement acte de 
justice et non de guerre. Le 15 avril, au Sénat, 
exposant sa politique et dénonçant les manœuvres 
tentées par Berlin à Prague, en Suisse, aux États- 
Unis pour désunir les Alliés, il lance le fameux aver¬ 
tissement : « Si P Allemagne essaye de se soustraire 
encore à ses obligations, à ses engagements, c’est 
une main ferme qui s’abattra sur son collet. » Le 
12, à la Chambre encore, il précise : « L’Allemagne 
a va se trouver, le 1 er mai, en présence du bilan 
« de ses obligations et de ses réalisations. Nous 
« avons contre elle un titre exécutoire. L’huissier 
« ayant été envoyé, si le débiteur persiste à se mon- 
« trer récalcitrant, le gendarme doit l’accompagner... 
« A notre pays qui attend depuis deux ans, ce n’est 
« plus des paroles qu’il faut offrir, mais des actes 
«et des résultats. » 

Le 28, à Hythe, il se concerte à nouveau avec Lloyd 
George. Les deux Premiers envisagent les décisions 
à prendre par le Conseil suprême, en cas de man¬ 
quement. Et le 30 Briand fait approuver par celui-ci 
la politique du gage, avec les sanctions suivantes : 
occupation interalliée de la Ruhr ; prélèvement de 
50 % sur le montant des exploitations allemandes ; 
cordon douanier établi le long du Rhin en avant 
des postes occupés par les forces alliées. Opérations 
d’une telle envergure qu’il fallut, éventuellement, 
procéder à la remobilisation de la classe 19, licenciée 
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le 23 mars. Mesure qui n’alla point toute seule, la 
France étant impatiente de vivre en paix dans 
ses foyers... On n’eut heureusement pas à garder 
longtemps les réservistes sous le harnais. Le chan¬ 
celier Fehrenbach ayant passé la main au Dr. Wirth, 
celui-ci proclama la bonne volonté de l’Allemagne 
et déclara accepter, sans conditions ni réserves, 
l’ultimatum interallié (Versement des 12 premiers 
milliards exigibles le 1 er mai). Ainsi fut évitée l’oc¬ 
cupation franco-anglaise de la Ruhr, fixée au 12 mai. 

Pénibles négociations que suivirent, avec même 
succès, celles de la fixation de la frontière germano- 
polonaise. Le 19 février 21 avait été signé (Briand- 
Sapieha) entre le gouvernement français et celui de 
Varsovie un accord politique aux termes duquel les 
deux États s’engageaient à se concerter sur toutes 
les questions de politique extérieure relatives aux 
relations internationales, et, en cas d’attaque non 
provoquée, sur les mesures propres à défendre leur 
territoire et à sauvegarder leurs intérêts. Rappelons 
que dès août 1920, à l’instigation de Millerand et 
de Poincaré, s’était déjà formée (contre l’Autriche 
et la Hongrie démembrées) la Petite-Entente : Tchéco¬ 
slovaquie et Yougoslavie, puis Roumanie... Des trai¬ 
tés analogues à celui de la Pologne, resserré encore 
après Locarno, devaient par la suite être négociés 
par Poincaré avec Prague, puis à nouveau par Briand 
avec Bucarest et Belgrade. 

Ainsi, par le tampon polonais entre et contre l’Al¬ 
lemagne et la Russie, commençait à se river la 
chaîne d’alliances, qui, dans l’esprit de leurs négo¬ 
ciateurs, devait créer, en faveur de la suprématie 
française f un nouvel équilibre européen. Concept 
d’avant-guerre, et qui loin de consolider la paix, 
multiplie au contraire les risques de guerre nou¬ 
velle. D’autant que, cela va de soi, des protocoles 
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militaires doublent chaque traité, et que des conven¬ 
tions secrètes allèchent encore, au cas d’opérations 
victorieuses, l’appétit des jeunes nationalités. J’ai pu 
écrire sans être démenti que, notamment, Pologne 
et Roumanie se sont vu promettre, éventuellement, 
de larges morceaux d’U. R. S. S. (1).... 

Ces pratiques et ces spéculations, communes aux 
vieilles diplomaties de l’ancienne Europe, comment 
les concilier avec l’esprit nouveau qui, d’ores et déjà, 
sans nul doute anime Briand ? Comment ne pas sou¬ 
ligner, ici, chez cet homme si hardi, si prompt à 
anticiper, son attachement à une survivance de dé¬ 
testables pratiques, à. ce dangereux régime des pla¬ 
teaux d’alliances où pèsent, pour une fausse sécurité, 
des forces nationales opposées ?... C’est que prudent, 
et habitué aux sapes et contre-mines des chancel¬ 
leries, il redoute toujours pour son pays que l’in¬ 
cendie ne se rallume. Aussi, en même temps qu’il 
prépare l’avenir, il s’assure, selon l’ancien mode, 
contre les retours de flamme du passé. On peut re¬ 
gretter que tous les peuples, en 1919, n’aient pas 
fait table rase des gouvernements capitalistes et de 
leurs méthodes, se donnant ainsi champ libre, pour 
la reconstruction. Mais c’est un fait avec lequel il 
faut, de toute évidence, compter. Briand, sans per¬ 
dre jamais de vue son plan lointain, s’est toujours 
servi, en cours d’exécution, des matériaux qu’il 
avait. 

En 1921, c’est donc le Briand rompu à la poli¬ 
tique traditionnelle qui favorise Varsovie, dans 
la consultation plébiscitaire où furent complaisam¬ 
ment attribués à la Pologne les 4/5 de la Haute- 
Silésie et le « triangle industriel », c’est-à-dire les 

(i) La Patrie humaine (Flammarion, éditeur). 
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régions de mines et d’usines. Partage si complexe 
qu’il fallut six mois à la Société des Nations pour 
fixation de la frontière définitive. Encore dût-elle 
prendre, pour la protection des minorités allemandes 
englobées dons le territoire polonais, des mesures qui 
depuis se sont avérées trop souvent inefficaces. 
La Haute-Silésie et Dantzig, c’est-à-dire la Prusse 
Orientale tranchée en deux, c’est la coupure tou¬ 
jours saignante, au flanc de Berlin... Plaie qui , tôt 
ou tard , si elle n'est pas pansée , s'envenimera. 

Contradictions d’un opportunisme auquel Briand, 
pour réaliser son dessein, est obligé de se plier. 
Hier, tourné vers le Rhin, il faisait la grosse voix. 
Aujourd’hui, tout en affirmant que « nous ne som¬ 
mes pas encore au moment des embrassements 
fraternels dans toute la vieille Europe », il constate : 
« Les jeunes nationalités à peine nées et qui de¬ 
main seront de grands peuples ont si ardemment 
désiré la vie que, tout d’abord, parmi le bouil¬ 
lonnement qui accompagne leur naissance, appa¬ 
raissent aussi des aspirations plus ou moins vastes, 
des pensées forcément et naturellement égoïstes. Il 
est très difficile d’appeler l’ensemble des peuples à 
sacrifier suffisamment de souveraineté nationale pour 
qu'une sorte de supernation finisse par s'éle¬ 
ver, pourvue de toutes les sanctions matérielles et 
morales qui imposent la paix. Qu’une heure pareille 
puisse sonner, chacun de nous le souhaite. Que la 
France fasse tout pour le rapprochememnt de plus 
en plus intime des peuples, c’est un rôle auquel son 
Gouvernement doit s’appliquer. » 

Peu après, interpellé par Tardieu qui lui reproche 
(déjà ! et avec quelle partiale injustice) « la politique 
du chien crevé », il déclare : « La politique qui con¬ 
siste à tailler , à sabrer , à couper à droite et à gauche 
avec une belle assurance , elle est facile à faire , au 
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moins en paroles. Mais moi je sais ou dans cer¬ 
taines circonstancesj elle aurait pu et elle pourrait 
conduire. Je ne l’ai pas pratiquée... Mon souci serait 
de sauvegarder les intérêts essentiels de la France, 
surtout en ce qui concerne sa sécurité, en mainte¬ 
nant l’accord des alliés que je considère comme la 
plus forte garantie de paix. » L’isolement , pour une 
nation , est actuellement une impossibilité , précisait-il 
le 9 octobre à Saint-Nazaire, et il ajoutait : « Il faut 
regarder droit devant soi. Notre route est belle. La 
France est un beau pays, honnête et chic. Le mot 
peut paraître vulgaire dans la bouche d’un Président 
du Conseil, mais il exprime nettement ce que je 
pense. Il faut que demain la France victorieuse soit 
aussi celle de la paix maintenue , de la liberté 
agrandie , de la justice sociale largement répandue. » 

On le voit, Briand n’avance vers l’avenir quen 
conservant la base fortifiée du présent. Et sans doute 
lui était-il impossible de progresser autrement, dans 
le chaos de l’Europe telle qu’elle était sortie des 
charniers de la guerre et de la sanie des traités. 

Il convient, par contre, de louer sans réserve son 
initiative quand, après le lancer de la Grèce par 
l’Angleterre sur la Turquie, il traite avec Mustapha 
Kemal, victorieux fondateur de la jeune République 
turque dont les frontières, réduites à Sèvres, s’étaient 
vu réélargir à Lausanne. La Thrace et Smyrne re¬ 
prises à la Grèce, Constantinople arrachée à l’appé¬ 
tit anglais, Kémal avait proclamé la liberté des 
Détroits et aboli les Capitulations. Restaient des 
points litigieux de frontières, en Asie-Mineure où la 
S. D. N. avait mué, en distribution de mandats, 
le partage anglo-français de 1916. Par l’intermé¬ 
diaire de Franklin-Bouillon (l’ancien ministre d’Ëtat 
du ministère Painlevé) envoyé en Asie-Mineure, la 
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France revient à sa politique traditionnelle : l’en¬ 
tente avec l’Empire Ottoman, faussée au traité de 
Sèvres sous l’influence de Lloyd George. Accord 
d’Àngora (29 octobre)... Des limites précises étaient 
fixées entre la Turquie et la France, qui, si elle 
renonçait à la Cilicie, conservait les guêpiers syriens, 
libanais et druses, chers à la propagande de nos 
vieilles Missions catholiques... 


La fin de cette septième présidence est marquée 
par de grands événements (1). 

D’abord l’Accord de Wiesbaden . Heureusement 
conclu entre Loucheur, ministre des Finances, et 
Rathenau au nom du Gouvernement allemand, il con¬ 
sacrait la collaboration de nos anciens ennemis « à 
la reconstruction des régions dévastées, par des four¬ 
nitures de matériel et de matériaux de construc¬ 
tion ». Que n’était-on entré plus tôt dans cette 
voie I Et que n’y a-t-on persévéré 1 Déclenché par 
Lloyd George qui jugeait l’Angleterre désavantagée, 
le toile , dans les presses nationalistes d’Angleterre, 
d’Allemagne et de France, fut tel que le Gouverne¬ 
ment ne put demander aux Chambres la ratification 
de l’accord, du coup disqualifié. Plutôt nos villages 
et nos villes éternellement en ruines, que relevés 
par la main-d’œuvre allemande î déclarèrent d’irré¬ 
ductibles chauvins. Hélas ! que pouvait, contre ces 
rochers menaçants, faire le pilote ? Donner un coup 
de barre. Si l’on veut quand même conduire au 
port le bateau, il ne faut pas le briser sur l’écueil. 


(i) Encore qu’il ne se rattache que pour mémoire au passé 
de Briand, l’un des plus importants, par ses conséquences 
dans la vie politique du pays, est la scission, au Congrès de 
Tours, du Parti Socialiste Unifié. L’aile droite demeurait fidèle 
à la Seconde Internationale. L’aile gauche se ralliait aux 
directives de Moscou. (Troisième Internationale.) 
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Exempte qui démontre l’impossibilité en politique, 
avec l'actuel régime parlementaire, d’aller vite H 
droit. 

Ensuite la Conférence de Washington , convoquée 
par 1e président Harding « pour l’examen d’un pro¬ 
gramme commun destiné à décharger les peuples 
d’une partie de leur fardeau économique et financier, 
en réduisant au minimum les armemenits terrestres 
et maritimes ». En réalité conjuration, pour tes États- 
Unis, du danger de la course aux constructions de 
l’Angleterre et du Japon. 

Briand s’embarque, accompagné de Viviani et 
Sarraut, « avec au cœur, l’amour profond de la paix, 
mais aussi dans l’esprit la volonté de ne sacrifier en 
rien noitre sécurité, tant que les fumées menaçantes 
s’élèveraient encore du sol de l’Europe. » 

Il a de nombreux entretiens avec Harding, avec 
Hughes, et tout de suite déclare qu’en présence de 
la situation européenne, il nous est impossible de 
renoncer à nos armements sur terre. Il parle si net 
que, dès l’abord, est écarté sur ce point tout débat. 
Il montre, d’autre part, la situation de notre ma¬ 
rine en cas d’hostilités nouvelles. « Nous sommes 
une des puissances navales qui pourraient formu¬ 
ler les exigences les plus étendues. Nous venons au 
second rang, en raison des communications à assurer 
entre la métropole et les diverses parties de son em¬ 
pire colonial. Nos côtes, infiniment plus développées 
que celles de beaucoup de pays, réclament une ma¬ 
rine plus importante. Mais nous ne souhaitons que 
d’avoir une marine défensive, suffisante pour la 
sauvegarde de nos communications. » La Conférence 
s’acheva par l’accord du Pacifique, garantissant à 
toutes les puissances leurs possessions sur cet Océan. 

Retour de Washington, qu’il avait quitté sitôt 
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Taccord naval précisé, Briand, — répondant à Sem- 
bat qui lui reproche de n’y avoir pas soulevé la 
question de la Société des Nations (comme si, de¬ 
puis le traité non ratifié, les États-Unis, partisans 
de l’abstention, eussent pu être miraculeusement 
convertis !) — montra toutes les difficultés de la 
tâche, et en même temps, l’interdépendance, l’en¬ 
chevêtrement des intérêts nécessitant « des associa¬ 
tions, des contacts de plus en plus étroits avec les 
peuples... w 

Les détracteurs habituels de Briand ne lui firent 
pas moins grief de sa politique. Elle était pourtant 
si prudente que, dix-huit mois plus tard, son suc¬ 
cesseur (Poincaré) fit ratifier lui-même, avec l’adhé¬ 
sion presque unanime des deux Chambres, l’accord 
préparé à Washington. Le ministre de la Marine 
(Piaiberti) rendit alors publiquement hommage à la 
délégation française en ces termes : « Je remercie 
les chefs de la délégation française, MM. Briand, 
Viviani, Sarraut, de l’autorité, de l’éloquence et de 
l’énergie qu’ils ont consacrées à défendre les inté¬ 
rêts de la marine française. » En ce qui concerne 
le traité du Pacifique, voici ce que le rapporteur dé¬ 
clarait devant la Chambre : « Il n’a coûté à la 
France aucune concession et lui a rapporté les avan¬ 
tages suivants : d’abord le traité nous reconnaît le 
titre de grande puissance ayant dans le Pacifique 
des intérêts primordiaux et appelée à délibérer toutes 
les fois qu’un conflit surgirait ; il a évité une guerre , 
et, qui dit guerre dans le Pacifique , dit guerre 
mondiale ; il a assuré à la France, pour dix ans, 
la sécurité de ses possessions insulaires éparses dans 
le Pacifique; enfin il a permis à M. Briand d’ex¬ 
poser publiquement (ce qui n’avait jamais été fait 
jusqu’alors, en Amérique), l’ardente volonté de paix 
de la France et son noble idéal de justice. » C’est 
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dans ces mêmes débats que, s’expliquant à son tour 
sur le rôle qu’il avait joué en Amérique, Briand 
souligna — Poincaré régnant — la mission interna¬ 
tionale de la France, et ce principe conducteur, qui, 
pour la première fois formulé, eût depuis longtemps 
fondé la paix européenne, s’il avait été continûment 
suivi : « Le désarmement doit être moral en même 
temps que matériel . » 

Enfin la Conférence de Cannes. Sitôt revenu des 
Etats-Unis, dès le 25 décembre, — évoquant le désé¬ 
quilibre des changes, les conditions économiques 
déplorables qui pèsent sur le monde entier, les mar¬ 
chés fermés, paralysés, l’effroyable instabilité finan¬ 
cière, — il avait attesté : « L'état de malaise qui 
pèse sur tous les pays ne pourra se dissiper sans 
un grand effort de solidarité internationale. » 

A défaut, sachant qu’à cette date elle est impos¬ 
sible encore, il poursuit l’œuvre qu’il a engagée 
avec Lloyd George : action concertée de l’Angleterre 
et de la France. Observons qu’ici apparaît, dans la 
politique nouvelle de Briand, le premier maillon de 
la chaîne. Il ne déviera plus, dès lors, de la route 
qu’il s’est tracée. 

« Lorsque je suis arrivé au gouvernement en 1921, 
a-t-il dit plus tard, qu’est-ce qui m’a inquiété ? Une 
grave lacune subsistait dans le Traité, pas par notre 
faute, certes. Les conditions de notre sécurité avaient 
été gravement compromises par la disparition des 
garanties d’assistance que nous avions attendues de 
la Grande-Bretagne et des États-Unis. Je me rap¬ 
pelais une discussion presque dramatique, où l’on 
pressait de questions Clemenceau, le Président du 
Conseil d’alors. On lui disait : « Mais si l’Amé¬ 
rique refuse son concours ? », il répondait : « Pour¬ 
quoi en désespérer ? Nous ferons tout ce que nous 
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pourrons pour l’avoir. » — « Mais si vous ne l’avez 
pas ? » — « Il y a la Grande-Bretagne. » — « Et 
si la Grande-Bretagne se dérobe ? » — « Alors, il 
n’y a plus de traité, il n’y a plus rienI » Où le 
Tigre avait échoué, Briand va tenter de réussir. Il 
commence par le plus pressé : l’assurance anglaise. 

Entreprise d’autant plus ardue que depuis l’ac¬ 
cord de Wiesbaden, Rathenau s’est rapproché de 
Londres, a manigancé avec le Premier anglais tout 
un plan favorable à l’hégémonie britannique. Plan 
d’avance concerté, en vue des prochaines conférences 
que rend nécessaires, à Cannes puis à Gênes, le 
réajustement européen. 

Ainsi, lorsque Briand part pour Cannes, telle est 
la situation : à Paris ses adversaires travaillent à le 
jeter bas. Au Carlton Hôtel, il est en présence d’un 
partenaire peu disposé à l’entente. Rude jouteur, 
qui avait eu raison de Clemenceau ! A Cannes, c’est 
Briand qui sur Lloyd George prend le dessus. Sans 
doute, entre deux séances de la Conférence, celui-ci 
le bat dans une partie de golf demeurée légendaire... 

« Un jour Lloyd George me dit : « Essayez donc 
de jouer au golf, et il me mit dans les mains un 
bâton recourbé et une boule blanche. Je n’ai pas 
été adroiit. Il y avait là des appareils de cinémato¬ 
graphes, des photographes et les royalistes se sont 
trouvés dans un tel état de fureur qu’ils n’en sont 
pas encore revenus. » Le jeu véritable, — celui qui 
se poursuivait au tapis vert de la 'Conférence, — 
n’était pas pour exciter moins de rage, dans le camp 
élyséen. On y suivait, heure par heure, les instances 
faites par le Premier français auprès du Britannique 
pour qu’en cas d’agression non provoquée de l’Alle¬ 
magne l’Angleterre se rangeât avec ses forces aux 
côtés de la France. 
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A ridée qu’un tel résultat pût être l’œuvre d’un 
rival politique, Poincaré, morfondu de n’être plus que 
Président de la Commission des Réparations, pro¬ 
testa publiquement contre un pacte qui « donnerait 
à la France la physionomie d’une nation protégée 
et semblait autoriser la nation garante à exercer sur 
nos actes une surveillance indiscrète » (1). Coupable 
d’avoir voulu « vassaliser » la France que, comme 
toujours, Poincaré confond avec sa personne, Briand 
reçut du compère Millerand, Président de la Répu¬ 
blique, une dépêche l’avisant « des regrets et de 
l’appréhension du Conseil des ministres » devant 
les tractations qu’il mène. Écœuré, il quitte sur-le- 
champ Cannes. En arrivant à la gare de Lyon, il 
peut lire, dans un journal du matin, le texte de la 
dépêche secrète qu’il avait reçue la veille... Qui 
la fit publier ? Poincaré, Barthou, coutumiers du 
fait (2) ? 

Toujours est-il que sans faire part à ses collègues 
de sa détermination de retraite, déjà prise devant 
l’ignoble campagne, il assiste, impassible, au Conseil 
tenu à l’Élysée. Et quand l’après-midi, à la Cham¬ 
bre, — prête à lui donner la majorité après l’émou¬ 
vant récit des efforts tentés pour éviter l’isolement 
de la France — il descend de la tribune, c’est pour 
se d-émettre de ses fonctions (12 janvier). 

Coup de [théâtre. Il s’était expliqué d’abord, au 
cours de cette séance, sur les deux questions à 
l’ordre du jour de Cannes. Les réparations d’abord : 
« La restauration financière dépend absolument de la 
solidarité internationale... La France touchera ce qui 
lui est dû. » Puis, venant aux pourparlers franco- 
britanniques : « On a dit : C’est un pacte de ser* 

(1) Bevue des Deux Mondes, janvier 1922. 

(2) Communications au Figaro , en igi4, de lettres privées 
de Joseph Caillaux. 
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vitude I L’Angleterre a exigé que la France lui 
remit le souci de sa défense nationale, qu’elle aban¬ 
donnât ses positions sur le Rhin !... Eh bien non 
seulement c’est faux, mais je vais vous dire une 
chose, c’est qu’au moment où je suis parti, après 
consultation de son Gouvernement, M. Lloyd George 
me faisait connaître qu’il abondait dans mon sens... 
Je me suis vu remettre une promesse dans laquelle 
on constatait que les garanties données sur le Rhin 
en vertu du traité sont insuffisantes pour sauvegar¬ 
der la paix dans l’intérêt commun de la France et 
de l’Angleterre, et que, si la frontière était menacée, 

— sans une provocation de la France bien entendu 

— la Grande-Bretagne serait aussitôt à nos côtés 
avec toutes ses forces de terre, de mer, et aériennes... 
Lorsque le pays saura cela, je ne crois pas qu’il 
considérera que ce soit quelque chose de négli¬ 
geable. » 

Puis, d une voix où toute sa rancœur s’effaçait 
dans une haute dignité : « Un homme politique, à 
la place où je suis et dans les circonstances re¬ 
doutables que traverse notre pays, n’a pas le droit 
d’aller à un poste de combat s’il n’a pas la certi¬ 
tude que ne lui viendront pas des balles d’ailleurs. 
Il veut bien les recevoir des autres pays. Il ne 
veut pas les recevoir du sien... Je ne saurais dire 
que dans cette conférence je me sois senti entouré 
de la force morale dont j’avais besoin pour con¬ 
duire d’aussi dures négociations. Alors je suis re¬ 
venu... » Eït protestant avec indignation sur tout ce 
qui s’était colporté des abandons et des concessions 
qu’il aurait faites « sur la dignité et les intérêts 
vitaux du pays », il laissa ironiquement tomber : 
« D’autres feront mieux. » 

L’Officiel ajoute : « Vifs applaudissements à gau¬ 
che, à l’extrême gauche et sur divers bajics du 
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centre. Les députés se lèvent et acclament longue¬ 
ment. Vive agitation. Le Président du Conseil en 
descendant de la tribune quitte la salle des séances. 
Sur divers bancs : « Dissolution! à Vextrême- 
gauche. » 

u Pour moi, — a précisé plus tard le sagace négo¬ 
ciateur — dans une Europe épuisée, incertaine, où la 
paix n’était encore que nominale, où le travail 
n’avait pas repris toute son activité, où les finances 
étaient avariées, ce qui devait seulement préoccuper 
la France, c’était son avenir et sa sécurité. Après 
tous les sacrifices consentis par le pays, après que 
tant de sang français avait coulé, il ne fallait plus 
que la pensée de la guerre vînt nous opprimer. Le 
problème était de savoir si, demain, la guerre, ne 
nous menacerait pas de nouveau. J’ai pensé qu’il 
n’était possible de le résoudre que par des combi¬ 
naisons internationales. 

« Le Rhin, pour moi, ne présentait un intérêt 
qu’à la condition qu’il fût une frontière commune 
à l’Angleterre, à la Belgique et à la France et qu’un 
pacte engageât les trois nations à la faire respecter 
avec (toutes leurs forces. 

« Pour le reste de l’Europe, je pensais qu’à la 
Conférence de Gênes aucun peuple ne devait être 
admis si, à la porte d’entrée, il ne signait pas un 
pacte général de non-agression. Au-dessus de cela, un 
accord du centre de l’Europe avec l’Italie et la 
Petite-Entente, s’aidant de la Société des Nations, de¬ 
vait, pour l’avenir, rendre impossibles de nouvelles 
guerres. 

« Ce qui fait la faiblesse de la Société des Nations , 
c'est qu'elle n'a pas les moyens matériels de faire 
respecter ses décisions : l’alliance projetée devenait 
le « bras séculier » de la Société des Nations. Voilà 
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quelle était ma conception. On peut dire qu’elle 
était trop vaste, on peut la ridiculiser. Mais je ne 
suis pas un chimérique et je n’allais pas à Cannes 
sans quelques raisons d’espérance (1). » 

Le Rhin, frontière commune à la France, à l’An¬ 
gleterre et à la Belgique et par elles trois protégée, 
on touche ici, préconçue, la pensée qui s’épanouira 
quatre ans plus tard à Locarno. Ainsi, et pour dix 
ans, eût pu nous être donnée la garantie de soli¬ 
darité que Clemenceau n’avait pu obtenir. 

Nous savons aujourd’hui (2) qu’en partant pour 
Cannes le dessein de Briand était d’étendre à l 'Al¬ 
lemagne l’alliance projetée à trois, en sorte qu’à la 
Conférence de Gênes, qui devait suivre presque aussi¬ 
tôt et où Lloyd George avait convoqué toutes les 
puissances d’Europe, il eût été dès lors possible de 
s’entendre avec la Russie elle-même. L’U. R. S. S. 
de Lénine, — converti par l’expérience, et résolu 
à la nécessité d’une nouvelle économie politique 
(la Nep), — se montrait alors disposée, sans rien 
abdiquer d’ailleurs du dogme communiste, à entrer 
dans le cadre européen. Une importante mission, 
dirigée par Tchitchérine, était prête à étudier tous 
moyens de s’entendre. La sèche ambition, les vues 
étroites de Poincaré, pressé de reprendre le pouvoir, 
et l’obstination de Millerand hostile à la Russie au¬ 
tant qu’à l’Allemagne, gâchèrent tout. 

La Conférence de Cannes, torpillée, s’était séparée 
en laissant à la Commission des Réparations le soin 
de s’occuper du recouvrement des créances, aussi 
chères à Poincaré qu’à Briand le souci de notre sé¬ 
curité. Résultat : La Conférence de Gênes, où Barthou 
représentait la France, échoua misérablement tandis 


(i) Discours do Nantes, 1924. 

(a) Livre bleu anglais , 1923. 

il 
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qu’à Rapallo Allemagne et Russie signaient un traité 
d’alliance et de commerce, contenant, assure-t-on, 
des clauses militaires secrètes (1). A quoi Lloyd 
George répondit en proposant, — trop tard ! — un 
pacte entre tous les États d’Europe, y compris Berlin 
et Moscou ... Le réajustement du Vieux-Monde était 
remis aux calendes. Quant à la question des répara¬ 
tions, elle demeurait pendante. 

Conclusion : Le 10 janvier 1923, Poincaré, re¬ 
devenu Président du Conseil et soutenu seulement 
par la Belgique et Fltalie besogneuses, réalisera enfin 
son rêve de 1919 et de 1920 : Occupation de la 
Ruhr i On sait quelle fut l’opinion du monde en¬ 
tier, réactionnaires français exceptés, devant ce dé¬ 
sastreux éclat. Ainsi se trouvèrent brisés les élans 
généreux et les vues prophétiques de celui qui fut 
seul, alors, le « Grand Français ». 

(i) Traité reconduclible, et deux fois prolongé depuis, par* 
les accords signés à Berlin. 











III 


Du nouveau règne du Bloc National au redressement 
politique de 1924. — Le Protocole et le Cartel des 
Gauches. — Les accords de Locarno. — La Société 
des Nations. — L’offensive contre le franc. — Herriot, 
fourrier de Poincaré. 

Si Briand avait eu, dans sa philosophie, besoin 
de quelque consolation, il l’aurait trouvée dans l’obli¬ 
gation où Poincaré s’était vu, sitôt Président du 
Conseil (1), de négocier à son tour avec Londres le 
même pacte de garantie, en demandant, — détail 
significatif — une validité de 20 ans, au lieu de 10 ! 
Tentative demeurée sans résultat grâce à d’autres 
exigences encore, grâce aussi à l’opinion changée 
Outre-Manche. 

Mais, mieux que personne, Briand a éprouvé que 
« la vie publique est à intermittences ». Il a l’habi¬ 
tude de se recueillir et d’attendre. « Une lame de 
fond, a-t-il dit, m’a emporté loin de mes desseins. 
Heureusement pour moi, sachant que je suis d’un 

(1) Ses principaux collaborateurs sont Barthou, Chéron, 
Maunoury, Léon Bérard, Albert Sarraut. 
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pays marin, — les vagues ont parfois de ces com¬ 
plaisances, — elle m’a déposé mollement sur une 
dune et je suis resté là tranquille, laissant passer les 
mois... » Tranquille, certes. Il sait lui aussi, qu’au 
reflux succède le flux et que la lame de fond à nou¬ 
veau le soulèvera. Et il surveille activement l’ho¬ 
rizon, depuis son départ obscurci. 

Les conférences de Boulogne et de Gênes 
n’avaient apporté, aux ténèbres des réparations, au¬ 
cun éclaircissement. Malgré que le chancelier Wirth 
eût affirmé vouloir pratiquer une politique d’exécu¬ 
tion, la situation financière de l’Allemagne était 
devenue de plus en plus mauvaise, la chute de sa 
monnaie se précipitait. Après l’armistice, devant l’im¬ 
portance et l’incertitude à la fois de la dette à payer, 
le Reich avait laissé certains de ses banquiers, établis 
principalement en Hollande, favoriser l’exportation 
des capitaux et par suite la dépréciation du mark. 
Vite il s’était enflé à ne plus être qu’une outre de 
vent. L’Allemagne se trouvait la première victime 
de sa spéculation. 

En même temps les nationalistes s’agitaient : assas¬ 
sinat du ministre Rathenau, — et remplacement de 
Wirth par le chancelier Cuno qui, le 13 novembre, 
demande le moratoire malgré qu’à Londres, le 
14 août, Poincaré eût déclaré : pas de inoratoire sans 
la saisie de gages matériels. Avis qu'il répète, le 
21 décembre, à la Chambre. Mais, dans l’intervalle 
Lloyd George a dû céder la place au leader conser¬ 
vateur, Bonard Law. 

Détail à peu près ignoré. Dans le courant du mois 
qui précéda la chute de Briand, le chancelier Cuno 
avait saisi le Gouvernement français d’une propo¬ 
sition suggérée par le Secrétaire d’État américain. 
Poincaré, successeur de Briand, l’avait mise au pa¬ 
nier. 
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Georges Demartial, dans Le Mythe des Guerres 
de légitime défense , a récemment donné, sur ce 
point, d’intéressants détails : en échange de la ces¬ 
sation de l’occupation rhénane, Allemagne et France 
se seraient engagées pour une durée de trente ans à 
ne pas se faire la guerre sans y être autorisées par 
un plébiscite. Poincaré, pour couper court aux pour¬ 
parlers (dont le Reichstag avait été saisi, le 30 dé¬ 
cembre 22, par un discours de Cuno) répondit que 
pour que la proposition eût quelque valeur, il fau¬ 
drait qu’elle fût garantie par l’Angleterre et l’Amé¬ 
rique. Alors, — toujours par le canal du ministre 
des Affaires Etrangères américain, Hughes, — le 
chancelier avait fait remettre cette autre formule : 
« Les gouvernements allemand, anglais, français et 
italien s’engagent solennellement les uns vis-à-vis des 
autres et promettent à celui des Etats-Unis de ne 
pas se faire la guerre pendant une génération, soit 
trente ans, à moins que la chose ne soit décidée 
par un vote populaire, ce qui rendrait la guerre 
virtuellement impossible. » Le Lorrain répondit aux 
Américains qu’il ne voyait dans la proposition des 
Allemands qu’une manœuvre grossière pour échap¬ 
per à leurs engagements, un piège , une hypocrisie. 
Il était tout à la grande pensée de son règne : 
Ruhr d’abord!... 

En vain Bonard Law lui soumit-il (Conférence de 
Paris, 2 janvier 23) le plan suivant : moratoire de 
quatre ans accordé à VAllemagne, qui paierait en¬ 
suite 2 milliards de marks-or pendant quatre ans , et 
trois milliards pendant dix ans. Les dettes interalliées 
seraient liées aux réparations. En échange , VAngle¬ 
terre renoncerait à la dette de la France ; tout ce 
qu’elle demanderait en retour , était de quoi lui per¬ 
mettre de s’acquitter elle-même , vis-à-vis de l’Amé¬ 
rique. Le Schylock lorrain refusa l’arrangement, si 
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avantageux qu’il fût, la dette de la France à Londres 
étant de beaucoup supérieure à celle de Londres à 
New-York. 

Trois jours après la rupture de la Conférence de 
Paris nos troupes d’occupation (40.000 hommes, 
dont quelques Italiens et Belges) entraient dans la 
Ruhr, afin d’y protéger l’exploitation — par nos 
ingénieurs, nos cheminots et nos mineurs — du 
territoire allemand. Propriétés saisies, grands in¬ 
dustriels arrêtés, récalcitrants expulsés, le temps de 
guerre était revenu. Le sang coule à Essen... Du¬ 
rèrent, ensuite, les sombres jours de la résistance 
passive, la grève noire des envahis. 

On sait que le coup de force de l’impitoyable vain¬ 
queur souleva non seulement la réprobation de F An¬ 
gleterre, mais qu’elle décida les États-Unis à retirer 
leurs troupes de la Rhénanie. 

Infructueuse du point de vue pécunier et déplo¬ 
rable du point de vue politique, une telle opération 
a retardé, de plusieurs années, la reprise des rela¬ 
tions normales. C'est grâce à elle gu’ Adolphe Hitler 
put en Bavière commencer Vagitation qui s'est éten¬ 
due à tout le nationalisme allemand. Seule la forte 
personnalité de Stresemann, succédant à Cuno dans 
l’effroyable gâchis causé par l’occupation et aggravé 
par la dépréciation massive du mark, — c’est l’épo¬ 
que où une livre sterling vaut vingt trillions de 
marks-papier et où la misère germanique est au 
comble — sut persuader le peuple allemand de re¬ 
noncer à la résistance passive, et permit que se re¬ 
missent en marche, peu à peu, les usines et les mines 
brutalement confisquées. 

Cependant Baldwin, ayant succédé à Bonard Law, 
avait en vain offert à Poincaré, par deux fois, la 
médiation anglaise et proposé, d’accord avec les États- 
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Unis, la création d’un comité d’experts pour l’éva¬ 
luation des réparations... Il fallut qu’enfin l’obstiné 
se résignât à laisser la Commission des Réparations 
nommer, pour sortir la France du précipice où il 
l’avait engagée, deux commissions, l’une anglaise 
avec Mac Kenna, l’autre américaine avec le général 
Dawes, toutes deux chargées de rechercher la « ca¬ 
pacité » de l’Allemagne durant un petit nombre 
d’années, de trouver les moyens de relever sa mon¬ 
naie tombée à zéro et de rapatrier ses capitaux 
évadés. La France de Millerand et de Poincaré était, 
une fois de plus, vaincue par sa victoire. 

C’est à Londres qu’elle dut contresigner sa dé¬ 
faite. Mais ni Poincaré, ni Baldwin ne se rencon¬ 
trèrent à la n-ième conférence, présidée par Ramsay 
Mac Donald. C’est Herriot qui, le 18 juillet 24, ra¬ 
tifia l’accord des Gouvernements alliés et du Gouver¬ 
nement allemand. Le plan Dawes réglait le mode 
des paiements à effectuer : annuités allant de 1 mil¬ 
liard 250 millions à 3 milliards de marks-or, et qui 
augmenteraient en même temps que la capacité de 
paiement. Elles étaient gagées sur les recettes des 
chemins de fer et des douanes. Une banque d’Empire 
autonome, pour laquelle on ferait un emprunt de 
800 millions de marks, serait l’intermédiaire entre 
le Reich et ses créanciers. Ni le montant total de 
sa dette , ni le nombre des annuités n'était prévu. 

Le débiteur n’avait consenti à subir le contrôle 
financier des experts américains (d’abord Owen 
Young, puis Gilbert Parker) qu’en protestant, une 
fois de plus, contre l’article 231 du Traité de Ver¬ 
sailles (Responsabilité unilatérale de l’Allemagne). 
L’accord avait réglé en même temps les conditions 
d’évacuation économique de la Ruhr. Le 24 octobre, 
date de l’entrée en vigueur du plan Dawes, les mi¬ 
nistres français et belges s’engagèrent vis-à-vis du 
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chancelier Marx (Stresemann, dans ce nouveau cabi¬ 
net, avait pris le portefeuille des Affaires Étrangères), 
à ce que l’évacuation militaire fût terminée dans 
un délai d’un an. Le 24 octobre 25, nos drapeaux 
reprenaient, sans gloire, le chemin des garnisons 
rhénanes. 

Cette aventure avait, par un retour de justice, 
coûté, à leurs machinateurs, et la Présidence du 
Conseil et Ja Présidence de la République. La France, 
aux élections législatives de mai 24, avait, d’un grand 
élan pacifique, désavoué la politique du Bloc dit 
National. Le mal, hélas ! était fait. 

Briand, de toute son activité, avait contribué à 
cette volte-face. A Nantes, à Saint-Nazaire, à Car¬ 
cassonne il définit quelle devait être à l’avenir la poli¬ 
tique du pays. Le discours de Nantes serait à citer 
tout entier. 

« Ce qui, à l’heure actuelle, doit dominer la poîi- 
« tique extérieure de la France, c’est pour nous la 
« possibilité de paiement, et c’est justice, et la gâ¬ 
te rantie de notre sécurité, et c’est nécessaire. 

« Mais, citoyens, il ne faut pas que les questions 
« de politique extérieure nous fassent perdre de vue 
« l’importance de la politique intérieure. Supprimer 
« cette question, sous prétexte d’écarter tout ce qui 
« peut être sujet de division, c’est erreur ou hypo- 
« crisie. 

« Il est temps que les républicains reprennent la 
« liberté de leurs doctrines et de leurs actes, et qu’ils 
« se convainquent bien, ce faisant, qu’ils servent leur 
« patrie dans le domaine de la politique extérieure. 

« Que la France apparaisse comme la fille de la 
« Ptévolution, tournée vers l’avenir, et vous verrez 
« les peuples se tourner vers elle et lui crier : 
« Éclaire-nous, guide-nous ! » 
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« Cette France-Ià sera inattaquable, couverte par 
« le bouclier du inonde entier* C’est celle que je 
« veux voir sortir des élections prochaines. 

« Demain , il faut que tout ce qui est républicain, 
« du plus modéré au plus avancé , se groupe 
«• s'unisse ; il faut que tout ce qui est de la famille 
« républicaine, tout ce qui est « bleu » se dresse 
« contre ce qui est « blanc », et je dis que de 
« pareilles luttes , bien loin d'affaiblir le pays, ne 
« font que le fortifier. 

« Lorsqu’on nous reproche de faire de la politique 
« en ce moment, on oublie les hommes de la Révo- 
« lution. Est-ce qu’ils avaient peur de discuter face 
<c à l’ennemi ? Jamais la France n’a été si belle ni 
« si triomphante qu’alors. » 

Quelle singulière actualité garde cette adjuration 
à la veille des élections de 1932 ! La même majo¬ 
rité bâtarde de gens qui sous le drapeau cachent 
leur serviette, trahit, à l’abri du masque Laval- 
Tardieu, la France populaire « élancée vers l’ave¬ 
nir ». Le programme qu’en 1923 Briand esquisse, est 
aujourd’hui à reprendre trait pour trait : Bleus 
contre Blancs. Europe contre patries, Paix interna¬ 
tionale contre guerres nationales , étrangères et ci¬ 
viles. 

Tourné vers les travailleurs « qui gagnent leur 
vie, mais qu’au fur et à mesure que les salaires mon¬ 
tent la vie chère frappe à nouveau », il continuait, 
invariable dans son évolution, à vouloir pour eux 
la possibilité d’améliorer leur sort, dans le cadre 
de la légalité... Il stigmatisait les calomniateurs pro¬ 
fessionnels, qui au nom de la monarchie ou de la 
camelote républicaine prodiguent l’insulte et la me¬ 
nace : 

« 'Ça, c’est une petite écume que j’ai vu souvent 
« venir sur le bout de mon soulier. Ça, c’est une 
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« combinaison pour mettre peu à peu la main sur 
« les hommes politiques républicains par l’intimi- 
a dation et le chantage et, par suite, à la faveur 
« de je ne sais quelles ténébreuses menées, s’appro- 
« cher de la liberté pour l’étrangler... Ces gens-là, 
« non, ce n’est pas la France ! » 

A Carcassonne, après avoir dénoncé « le bloc en¬ 
fariné », il avait pu rappeler, non sans orgueil que, 
sous sa présidence le change baissait en faveur du 
franc à chaque pas vers la conciliation interna¬ 
tionale : il avait pris le dollar à 17 francs, la livre 
à 70, et les avait laissés, l’une à 47, l’autre à 11 ; 
de même l’indice de la vie chère était tombé de 
3,95 à 2,85. Il revenait aussi sur l’orientation libé¬ 
ratrice : « Non ! ce n’est pas sur la seule force de 
son admirable armée que doit compter notre France, 
c’est sur son idéal, sur l’idéal de la Piévolution î 
C’est cette France-là que nous aimons, c’est vers 
elle que regardent tous les peuples... Le jour où la 
France voudra déployer ceit étendard, elle pourra 
hardiment envisager l’avenir. » 

Or, avec l’assentiment catégorique du pays, cette 
heure lumineuse était venue (1). Le malheur voulut 
qu’après le « décès » politique de Millerand, — sorti 
de l’Ëlysée les pieds devant pour avoir voulu jouer à 
l’autocrate, — Ilerriot, des mains de François Mar- 
sal, héraut funéraire du millerandisme, recueillît 
sans bénéfice d’inventaire le lourd héritage poin- 
cariste. Le parti radical et son chef chaussèrent, 
aveuglément, les souliers de la faillite. Sans doute 
Doumergue, dont la carrière présidentielle était 
depuis 1914 soumise à l’influence de Poincaré, con- 
tribua-t-il à détourner le nouveau chef du Gouver¬ 
nement d’un geste qui eût concilié son devoir et 


(i) Briand, en Loire-InférieuTe, avait été brillamment réélu. 
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son intérêt ? En déposant le bilan financier du Bloc 
National, Ilerriot eût rendu le retour de la réaction 
impossible. 

Que la France n’a-t-elle alors appris ce que la 
gestion d’un M. de Lasteyrie, — succédant avec 
ses expédients aux dilapidations guerrières et au 
gâchis de la paix-guerre — avait achevé de faire du 
trésor français : une écumoire ! Pas de ressources 
aux lins de mois, le plafond des avances autorisées 
et celui des dépenses immédiates presque atteint ! 
On ne savait même pas, à quelques centaines de 
millions près, ce qu’il pouvait y avoir de bons de 
la Défense nationale en circulation 1 Ilerriot, par ce 
funeste esprit de solidarité ministérielle qui lie, 
officiellement, la personne du vif à celle du mort, 
n’osa établir le bilan et dire au peuple : Voilà ! Dé¬ 
licatesse qu’il paya cher, lorsque la droite criant : 
« à l’incapable ! » rendit, en 1926, la gauche respon¬ 
sable du déficit de 1924. Le maire de Lyon, admi¬ 
nistrateur aussi scrupuleux qu : intègre, dut se con¬ 
vaincre, mais trop tard, qu’il n’avait reculé que pour 
mieux sauter. 

Dessinons au passage, en quelques traits, la figure 
de cet homme doué de tant de qualités, et auquel 
manque la principale : un jugement sain quand 
son intérêt personnel est en jeu. Artiste incontestable 
de la pensée et du verbe, grand lettré qui fut et 
qui restera un parfait professeur de rhétorique, il 
allie, à la faconde de l’orateur, la rondeur d’un 
brave homme. Tl aime la paix, au point qu’il ne 
ferait pas de mal à une mouche, mais il n’hésite 
pas à combattre le meilleur pacifiste, quand l’amour- 
propre politique l’y pousse. Poète devant le public 
et l’encrier, mais expert en prosaïsme parlementaire. 
N’oublions pas cependant qu’il écrivit, avant de de¬ 
venir Président du Conseil ces deux manuels dignes 
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d’être scolaires : Créer et Agir, et qu'il tenta, dans 
son premier passage au pouvoir, de donner l'exem¬ 
ple, après la leçon. 

Sous une tempête nationaliste de brocards et d’in¬ 
jures, c'est en complet accord avec le travailliste 
Mac Donald qu’Her.riot, nouveau ministre des Af¬ 
faires Étrangères, illustra dès le début sa Présidence 
en essayant, à Genève, d’établir la paix sur ces bases 
pour la première fois promulguées : Arbitrage, Sé¬ 
curité, Désarmement. Fameux Protocole qui, s’il 
avait été alors agréé par la S. D. N., eût évité peut- 
être, ou à tout le moins ralenti, la désagrégation 
d’aujourd'hui ! 

A ces assises qui, hélas ! ne devait rien fonder, — 
car (le cabinet travailliste tombé) l’Angleterre con¬ 
servatrice abandonna le projet, — Briand, premier 
délégué de la France, eut avec Paul-Boncour et Henry 
de Jouvenel l'honneur bien mérité de représenter 
son pays. On ne peut relire sans mélancolique sym¬ 
pathie la déclaration qu’il fit alors au nom de la 
France, devant l’assemblée des Nations : 

« ...Le Protocole engage l’honneur des États qui 
le signeront... Lorsque, demain, nous aurons dit à 
un pays : « Réduis tes armements au strict néces¬ 
saire ; pour le surplus, tu fais partie d’un vaste 
pacte d’assistance mutuelle qui est ta garantie », 
quand nous lui aurons dit cela, ce sera un devoir 
sacré, si ce pays est menacé, à plus forte raison s’il 
est attaqué, de lui donner la sécurité à laquelle il 
a droit... Ce qu’il y a de beau dans ce pacte, 
c'est qu’il ne fait pas de distinction entre ce qu’on 
appelle les petites nations et les grandes nations. 
Toutes se coalisent pour une seule, qu’elle soit petite 
ou grande ; toutes s’engagent à se donner la main, 
à se prêter secours, si un danger naît pour l’une 
d’elles. Avec la conférence qui étudiera la question 
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du désarmement, le 'Conseil établira la liste des 
forces d'assistance que les différents pays sont prêts 
à adopter techniquement, les possibilités de leur 
emploi, les éventualités dans lesquelles cet emploi 
pourra avoir lieu. C’est un travail sérieux, extrême¬ 
ment compliqué. C’est lorsque nous en aurons les 
résultats sous les yeux qu’il sera possible de dimi¬ 
nuer les charges militaires des nations. Alors, comme 
aujourd’hui, la France sera la première à collaborer 
avec vous. Son peuple désire ardemment alléger le 
fardeau militaire qui pèse sur lui ; il est prêt à le 
réduire. Dès que vous lui donnerez une certitude 
de sécurité, vous le verrez se placer à l’avant-garde 
de ceux qui s’attaqueront à la solution de ce grand 
problème du désarmement. C’est pour la France un 
honneur que d’adhérer au Protocole ; et, j’y insiste, 
c’est pour moi la minute la plus précieuse de ma vie 
politique que d’avoir pu venir à cette tribune, au 
nom de mon pays, vous apporter son adhésion et 
sa signature. » 

Geste demeuré de pure forme, le nouveau cabinet 
de Londres s’étant refusé à garantir l’assistance mu¬ 
tuelle, dans tous les cas d’agression : comment dé¬ 
finir infailliblement celle-ci?... C’est ainsi qu’à la 
formule Herriot-Briand : Arbitrage, Sécurité, Désar¬ 
mement, a depuis été substituée la formule Tardieu- 
Maginot : Sécurité, Arbitrage, Désarmement. Une 
sécurité fondée sur la course aux armements ; un 
arbitrage et un désarmement dont, sans y croire, 
on répète pour les gogos les mots creux. 

Hélas I si le peuple de France désire, toujours plus 
ardemment, « alléger le fardeau militaire qui pèse 
sur lui », son Gouvernement actuel, bien plus qu’à 
le réduire, est prêt à l’augmenter! Quant à l’armée 
internationale dont en 24 on prévoyait la création, 
— « bras séculier » dont Briand eût voulu voir 
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doté l’organisme de Genève, — elle est encore, avec 
le Protocole, dans les limbes. Et elle y demeurera, 
tant que nous verrons la Société des Nations elle- 
même paralysée par ses rivalités intestines. N’est-elle 
pas encore telle aujourd’hui qu’alors il la définissait: 
« une compagnie anonyme de la paix » où fait loi 
bien moins la justice des causes que l’influence des 
gros actionnaires, juges et parties ? 

Cependant Herriot, qui avait reconnu les Soviets 
et rétabli leur ambassade, s’était, par la suppression 
de celle du Vatican, offert aux doubles coups du 
capital et du clergé. Après dix mois de lutte contre 
l’ennemi intérieur, la baisse du franc l’avait achevé. 
Doumergue appela Painlevé (17 avril 25). En môme 
temps que Briand se réinstallait aux Affaires Étran¬ 
gères, Caillaux effectuait sa rentrée aux Finances. 
Rentrée triomphale, aussitôt combattue par la Banque 
de France et par cette Finance Internationale qui 
voyait, dans l’animateur de l’Impôt sur le Revenu, 
un ennemi, non point certes du Capital, mais des 
prévaricateurs qui en jouaient en maîtres. Quant à 
Painlevé, savant mathématicien et très sincère répu¬ 
blicain flottant dans la peau d’un Distrait, en pre¬ 
nant la Présidence il gardait la Guerre où sous 
Herriot il avait, après son éphémère passage en 1917, 
tenu à revenir. Il n’en sortira, définitivement mili¬ 
tarisé, qu’en 1929... 

Voici Briand et Painlevé réconciliés. Painlevé a 
oublié ses vieilles invectives : « Tant que vous serez 
au pouvoir, criait-il en 1913 à Briand, il y aura, 
selon la grande expression shakespearienne, quelque 
chose de pourri dans notre nation !... Je me refuse 
à participer à l’apothéose de l’immoralité politique. » 
Et Briand, heureux de revenir au Quai d’Orsay où 
il se sent indispensable, ne se souvient plus du croc- 
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en-jambe que le ministre des Inventions lui donna, 
en refusant de s’installer à ses côtés, rue Saint-Domi¬ 
nique, après l’incartade de Lyautey. Faut-il s’en 
étonner? Il n’y a, le plus souvent, en politique, pas 
plus de justice que d’amitiés... « Ote-toi de là que je 
m’y mette ! » Habituelle devise des individus, des 
partis et des classes. 

Relevons d’ailleurs, entre Painlevé et Briand, ce 
trait commun. Tous deux ont, depuis la signature du 
Traité dont Jacques Bainville a dit qu’il organisait 
« la guerre éternelle » — le même louable but : 
« Libérer et réconcilier » (1). Et sans doute le nou¬ 
veau Président du Conseil pense-t-il, avec Briand : 
« Ce traité, il est dépourvu de vie intérieure, c’est la 
jument de Pioland ! » Mais si, comme tous les 
anciens ministres de Poincaré, comme Caillaux 
même, il se croit obligé à ne pas entreprendre déli¬ 
bérément la révision, — de crainte qu’à la pre¬ 
mière pierre enlevée tout l’édiüce ne s’écroule, — 
il aura eu du moins, dans le discours où il annonçait 
l’ouverture des pourparlers de Locarno, le courage 
de proclamer : « La réconciliation allemande est la 
pierre angulaire de VEurope pacifiée. » 

Curieux processus que celui de ces négociations, 
« la plus audacieuse tentative de paix réelle, — a 
dit encore Painlevé — qui ait été osée depuis l’ar¬ 
mistice... » Tentative que la maîtrise personnelle de 
Briand mena seule à bien, et qui restera le grand 
honneur du Bloc des Gauches. On se souvient qu’au 
début de 1923 Poincaré, remplaçant Briand, avait 
laissé tomber une conciliante proposition faite à ce¬ 
lui-ci par le chancelier Cuno, amorce d’un arrange- 

Ci) Painlevé, discours d'Avignon, ig-ai, commencement de 
la Campagne du Cartel. 
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ment possible... Le 9 février 25 l’Allemagne, dont 
la sincérité pacifique s’avérait ainsi évidente, renou¬ 
velle sa demande auprès d’Herriot. Au nom de Stre- 
semann, la note remise par l’ambassadeur von 
Hoesch, proposait aux Puissances intéressées au 
Rhin, notamment la France, l’Angleterre et l’Italie, 
de conclure « solennellement et devant le Gouver¬ 
nement des États-Unis » un engagement de renoncer, 
pour une période déterminée, à la guerre. Enga¬ 
gement que doublerait un pacte d’arbitrage qui assu¬ 
rerait « une décision paisible aux conflits juridiques 
et politiques » et prévoirait, avec la démilitarisa¬ 
tion des territoires rhénans, l’exitension des conven¬ 
tions d’arbitrage à tous les États prêts à les con¬ 
clure. Le pacte « de sécurité » pourrait être for¬ 
mulé de telle manière qu’il rentrât dans le cadre 
du Protocole, établi par la Société des Nations ou 
de (telle autre convention mondiale... 

Absorbé par de graves soucis de politique inté¬ 
rieure et financière (seconde offensive contre le 
franc, qui rapidement s’affaissait), Herriot avait laissé 
dormir le document dans son tiroir. Se méfiait-il, 
comme son prédécesseur pour la note Cuno, d’une 
manœuvre allemande ? Était-il encore sous le coup 
des sentiments qui l’ont fait, à la fin du mois pré¬ 
cédent, s’écrier à la Chambre qu’il sentait près de 
son cœur le poignard qui menaçait la France ? « Je 
n’ai pas de haine contre l’Allemagne, mais je dois 
dire que tant que le militarisme allemand ne sera 
pas écrasé, on ne pourra pas aboutir au désarme¬ 
ment. » ( Officiel , janvier 25.) Ce qui revenait à 
affirmer que militarisme allemand et militarisme 
français s’exaspérant à qui mieux mieux, le malen¬ 
tendu ne finirait jamais. 

Toujours est-il qu’ayant enfin montré la note von 
Hoesch-Stresemann à Briand, celui-ci aussitôt s’était 
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récrié, avait souligné son importance capitale. « C’est 
un piège! » répliqua Herriot... (Avait-il consulté 
Poincaré ?) Briand répondit qu’un bon renard pre¬ 
nait la viande et laissait le piège. 11 se serait montré 
si pressant que, le 7 mars, Herriot profita d’un 
passage à Paris d’Ansten Chamberlain pour lui parler 
favorablement de la note allemande, et le 10 saisit 
de la question notre ambassadeur à Londres, en 
vue des pourparlers à engager avec le Foreign 
Office... Ce qui est certain, c’est que sitôt réinstallé, 
en avril, au Quai d’Orsay, Briand décida de renouer, 
de presser avec nos voisins la conversation. 

La décision était d’autant plus méritoire que l’ins¬ 
tant semblait devenu moins propice. La mort du 
Président socialiste du Reich — l’ancien sellier 
Ebert — avait promu, à la haute magistrature, 
le maréchal von Hindenburg. On s’était ému en 
France, h l’élection symbolique du vainqueur de 
Tannenberg. Sa statue de bois, où durant la guerre 
la piété allemande enfonçait des clous de fer, n’in¬ 
carnait-elle pas l’esprit batailleur des « Huns » et 
leur désir de revanche ? Son nom même, à côté de 
celui de Guillaume II, ne figurait-il pas sur la 
fameuse liste des « coupables », ces misérables qu’il 
eût fallu extrader, juger, punir?... Rêve sanguinaire 
auquel certains crânes bourrés se suspendaient en¬ 
core I L’émotion heureusement allait vite s’apaiser. 
Le maréchal, sans rien renier de son passé, a de¬ 
puis prouvé, par son loyalisme à la constitution de 
Weimar, un sincère désir de collaboration euro¬ 
péenne... 

Commencées le 12 mai les tractations franco-an¬ 
glaises aboutissaient le 8 juin, et le 16 notre am¬ 
bassadeur à Berlin remettait à Stresemann la réponse 
favorable du Gouvernement français et de ses alliés, 
anglais et belges. Succès d’autant plus vif que, fidèle 
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jusque-là à son vieux principe : « Diviser pour ré¬ 
gner », l’Angleterre s’était montrée, d’abord, peu 
encline au projet. Des experts chargés de préciser 
les solutions en vue, auxquels l’Italie se rallia, se 
mirent au travail sur-le-champ. A La fin de sep¬ 
tembre les accords étaient assez avancés pour que 
les ministres des Affaires Étrangères pussent se réu¬ 
nir. L’initiative de Stresemann, secondé par Briand, 
aboutissait entre l’Allemagne, la Belgique, la France, 
la Grande-Bretagne et lTtalie, au principe d’un traité 
de non-agression et d’arbitrage. La frontière du Rhin 
était par les cinq puissances, garantie. C’était la re¬ 
connaissance officielle, par l’Allemagne, du retour 
définitif de l’Alsace-Lorraine à la France. Des con¬ 
ventions d’arbitrage entre l’Allemagne et la Belgique, 
la France, la Pologne, et la Tchécoslovaquie devaient 
être en même temps conclues (1). 

Restait, après cette entente préalable, à délibérer 
sur les détails. Ce fut l’objet des fameux entretiens 
de Locarno, premier pont jeté sur l’abîme ouvert par 
le Traité de Versailles. Stresemann, avant l’entrevue 
des plénipotentiaires, avait, par l’entremise de son 
ambassadeur, fait deux réserves expresses. La pre¬ 
mière déclarant que « l’entrée éventuelle de l’Alle¬ 
magne dans la Société des Nations ne devrait pas 
être comprise comme si le Gouvernement allemand 
reconnaissait par là le bien-fondé de certaines affir¬ 
mations avancées pour justifier les obligations in¬ 
ternationales de l’Allemagne, affirmations qui im¬ 
pliquent une charge morale pour le peuple 
allemand ». Ainsi le Reich, s’il acceptait les charges 
matérielles de la défaite, refusait de s’incliner de¬ 
vant la mensongère affirmation sur laquelle elles 

(ji) Le Rapprochement franco-allemand , par Georges Bon 
namour, contient toutes ces pièces, publiées in extenso. 
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étaient fondées. Épine de la prétendue culpabilité 
unilatérale ! Humiliation douloureuse, injustement 
enfoncée dans le cœur de tous les Allemands par ce 
pharisaïque article 231, dont le premier, avec cent 
hautes personnalités françaises j’eus, en lançant Y Ap¬ 
pel aux Consciences } l’honneur de réclamer l’abo¬ 
lition (1). 

Seconde réserve : utilité de fixer, au plus tôt, 
l’évacuation de la zone septentrionale des territoires 
rhénans et de régler, définitivement, les questions du 
désarmement allemand. Ces communications de la 
Wilhelmstrasse, avait spécifié l’ambassadeur von 
Hoescb, exprimaient « la volonté sincère d'aplanir 
la voie , en vue de la réalisation de la grande œuvre 
de paix qu'il s'agissait d'entreprendre ». 

S’il fut heureux qu’en l’occurrence la France ait 
eu Briand, nous ne devons pas moins nous féliciter 
que l’Allemagne ait eu Stresemann. 

Fils d’un petit brasseur berlinois, étudiant nourri 
de la substance gœthienne, puis agent commercial 
des industriels saxons, Gustav Stresemann, né à Ber¬ 
lin en 1878, était entré en 1907 au Reichstag, où 
immédiatement son talent de grand orateur s’était 
imposé. Partisan, jusqu’en 1914, d’une alliance 
anglo-allemande, il avait été pendant la guerre vio¬ 
lemment anti-français et annexionniste. Briand n’a- 
t-il pas voulu lui-même en 1916, d’accord avec Poin¬ 
caré et Doumergue, la Rhénanie et la Sarre ? L’Al¬ 
lemagne vaincue, Stresemann prend la tête du parti 
populiste, et tout en conservant sa foi du passé, tout 
en combattant la social-démocratie tant qu’elle ne 
s’est pas rapprochée des partis bourgeois, il com¬ 
prend la nécessité de la réédification. Sans doute, 
chancelier au moment de la Ruhr, a-t-il été l’âme de 

(i) L’appel aux consciences. Évolution, janvier 1926. 
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la résistance passive. Mais, ayant constaté que ce 
n’est point sur la seule force que l’ordre nouveau se 
fondera, il a compris enfin que, sans la collaboration 
franco-allemande, la paix européenne, la paix mon¬ 
diale est impossible. Et de tout son cœur, comme 
Briand, il se donne à sa grande mission. 

Entre les destins de ces deux hommes, assurément, 
faits pour se rencontrer et s’entendre, il y a de sin¬ 
gulières similitudes. Tous deux, âmes romantiques 
également réalisatrices, sont venus, du fond de leurs 
patriotismes, vers la même compréhension de soli¬ 
darité internationale. Tous deux, issus du peuple, 
voulaient passionnément la paix. 

Courage qui leux* valut le même débordement d’ou¬ 
trages. Stresemann fut, jusqu’à son dernier jour, 
l’objet de la haine et de la menace hitlériennes... 
Briand, en allant se recueillir sur sa tombe lors de 
son voyage avec Laval à Berlin, a justement associé 
à sa propre gloire celui qui fut, avec lui, le premier 
et le grand artisan de la réconciliation allemande. 

Elle serait aujourd'hui, sur tous les terrains , et 
avec toutes ses heureuses conséquences européennes, 
un fait accompli sans le funeste renversement de 
1926, où le retour de Poincaré et de ses héritiers 
politiques au pouvoir détruisit de nouveau , entre les 
deux pays, la confiance sans laquelle nulle collabo¬ 
ration durable n'est possible... 

Déjà, dans le recul des dernières années, s’estom¬ 
pent les grands résultats obtenus par les cau¬ 
series familières où se poursuivaient les fins de la 
conférence officielle... Une diplomatie directe, rom¬ 
pant la vieille toile d’araignée des chancelleries, 
s’inaugurait en ces lieux historiques : l’Albergo El- 
vezia, à Ascona, où sous une tonnelle de pampres 
et devant une corbeille de raisins et une carafe 
d’eau le chancelier Luther et le ministre français 
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devisèrent librement. Pour la première fois les re¬ 
présentants des deux gouvernements se rencontraient 
tête à tête... Rivapiana, près de Locarno, où les 
délégués rapprochèrent en se promenant ensemble, 
leurs points de vue... N’oublions pas le yacht Fleur¬ 
ât Oranger, où en l’honneur de la fête de M mô Cham¬ 
berlain, Briand avait convié diplomates et journalistes 
à une promenade sur le lac Majeur. Les grands 
acteurs, enfermés dans une cabine, achevèrent là de 
se mettre d’accord. 

Austen Chamberlain avait conquis Luther, et 
Briand fait amitié avec Stresemann. Entre eux, dès 
l’abord, une saillie du premier, l’accrochement des 
regards, la détente d’un rire, chez le second, avaient 
rompu la glace. Antonina Yallentin, la dernière 
biographe de Stresemann, a croqué, alors, leurs vi¬ 
vantes silhouettes : l’Allemand au crâne luisant et 
rasé, droit comme un I dans l’élégance d’un vête¬ 
ment sombre, avec ses épaules carrées, et son col 
raide ; mains crispées, voix métallique, phrases 
amples. Et, en face de lui « le Français au dos 
arrondi, aux cheveux mal peignés, à la moustache 
en désordre qui cache à moitié une lèvre sensuelle, 
ses paupières mi-closes et ce regard ironique par- 
dessous, ce regard plein d’expérience, de scepticisme 
et d’amusement, qui dépouille de leurs semblants 
les êtres et les choses, — avec ce demi sourire installé 
au coin de la bouche et qui fait tomber la lèvre, — 
avec le jeu agile de ses mains aux doigts effilés — 
et cette voix, cette voix profonde, riche, chaude, tout 
un orchestre puissant et nuancé (1). » 

Deux hommes, a écrit Friedrich Hirth, « dont cha¬ 
cun avait au cœur l’amour pour sa patrie, mais dont 
chacun aussi était plein de cette idée qu’au-dessus de 


(i) Stresemann , i vol. Flammarion, éditeur. 
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sa patrie, il y avait l’Europe et l’Humanité. » L’Al¬ 
lemagne se convainct que la France ne laissera pas 
porter atteinte aux traités existants et bornera l’adop¬ 
tion du nouvel accord à l’entrée, sans réserves, de 
l’Allemagne à la Société des Nations. Alors seule¬ 
ment celle-ci pourra soulever la question du pas¬ 
sage de nos troupes au delà de la frontière rhé¬ 
nane, au cas où l’Allemagne s’aviserait d’attaquer 
ses voisins orientaux, nos amis polonais et tchéco¬ 
slovaques... 

Enfin, le 16 octobre dans l’après-midi, le traité 
portant inviolabilité des frontières belge et fran¬ 
çaise du Rhin et l’engagement, pour les Hautes 
parties contractantes, « de ne se livrer, de part et 
d’autre à aucune attaque ou invasion et de ne 
recourir en aucun cas à la guerre » était signé en 
même temps que quatre conventions d’arbitrage : 
Allemagne et Belgique ; Allemagne et France ; Alle¬ 
magne et Pologne ; Allemagne et Tchécoslovaquie. 
Luther et Stresemann, d’une part, Vandervelde, 
Briand, Chamberlain, Mussolini, Skrzinski et Benès 
de l’autre, avaient auparavant paraphé un protocole 
résumant l’ensemble des conventions intervenues. 

Stresemann, à cette heure solennelle, déclara : 
« Le développement de la paix européenne a, comme 
point de départ, notre rencontre à Locarno, étape 
importante pour le§ meilleures relations entre les 
peuples. Nous croyons que c’est en vivant pacifi¬ 
quement les uns près des autres, que nous pourrons 
assurer ce développement des États... Il faut que 
Locarno ne soit pas une fin mais le commencement 
d’une collaboration confiante. » A son tour, Briand, 
son mandat terminé, prit en son nom personnel la 
parole : « Si nous n’avions fait ici que négocier 
les termes d’un traité, et, si, ensuite, nous rentrions 
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chacun dans notre pays, nous en remettant à des 
hasards heureux du soin de réaliser les promesses 
qu’il contient, nous aurions accompli un geste vain. 
Si ce geste ne correspond à aucun esprit nouveau , 
s’il ne marque pas le début d’une ère de confiance , 
il ne produira pas les effets que nous en attendons. 
Entre nos deux pays, il reste des surfaces de fric¬ 
tion, il y a des points douloureux. Il faut que le 
pacte, signé ici, soit un baume sur ces plaies. 11 
faut que les difficultés qui existent encore soient 
aplanies... Je suis certain que la France comprendra 
toute la portée de cet acte et qu’il en résultera entre 
nous un sentiment d’apaisement... Cela fait, nous 
pourrons travailler en commun, dans tous les do¬ 
maines, aux réalisations de cet idéal qui est le 
nôtre : Une Europe accomplissant son destin, en 
restant fidèle à son passé de civilisation et de no¬ 
blesse. a 

Autour du petit hôtel de ville, où se nouait l’ac¬ 
cord, se pressaient les habitants de Locarno et des 
villages voisins grossis d’une foule venue on ne 
savait d’où. Tandis que dans les couvents on priait 
pour la paix, les bruits les plus contradictoires cou¬ 
raient à mesure que se prolongeait l’attente; la 
conférence rompue, Luther et Stresemann voués à 
l’assassinat... À sept heures une fenêtre s’ouvrit et 
la nouvelle fut jetée : le traité venait d’être signé. 
Exalté, frénétique, un cri de soulagement s’éleva. 
Des appels montèrent. Les négociateurs parurent, 
mais on voulait voir le traité. Quand on l’eut ap¬ 
porté sur le balcon, des projecteurs l’éclairèrent... 
Une émouvante acclamation, une salve joyeuse sa¬ 
luèrent le symbole d’espérance. On eût dit que 
renaissait l'immense espoir de l’armistice. Et toute 
la nuit retentit de musiques et de chants, au branle 
enthousiaste des danses, en cette Nativité de la Paix. 
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A l’envi la presse universelle célébra, comme une 
bienfaisante ouverture d’horizon, le tournant locar- 
nien. Quant au sentiment populaire français il était 
si fort que sous la signature d’Henry de Jouvenel 
l’on put lire, dans le Matin , ces lignes approuvées 
par tous, les poincaristes exceptés : 

Le plus grand événement depuis la guerre : « Qui 
eût pu faire ce rêve : la France, l’Angleterre, l’Italie, 
la Belgique, la Pologne, la Tchécoslovaquie, s’as¬ 
semblant dans une même conférence et forgeant 
ensemble, en moins de quinze jours, une chaîne de 
traités qui lient, les uns aux autres, les grands États 
et les petits, les anciens et les nouveaux, les vain¬ 
queurs et les vaincus, les alliés et les ennemis ? Qui ? 
C’est Aristide Briand, qui se vit brimer pendant les 
négociations de paix, désavoué en pleine conférence 
de Cannes, pour avoir poursuivi constamment le 
succès qu’il a fini par remporter hier, et qui lui 
méritera l’hommage de la patrie reconnaissante. 
Quel couronnement d’un destin secoué par tant 
d’orages ! » 

Une plus haute couronne, et de nouveaux orages 
l’attendaient. 

Le destin de Briand semblait pourtant, à cette 
heure, atteindre l’apogée. Président du Conseil exé¬ 
cutif de la Société des Nations, il fait, entre la 
Bulgarie et la Grèce qui avaient engagé entre elles 
les hostilités, tomber les armes. Les représentants 
des belligérants sont mandés au Quai d’Orsay. Dans 
le salon de l’Horloge, où Austen Chamberlain, venu 
de Londres, assiste le porte-parole de l’Europe, celui- 
ci s’adresse, avec autorité, aux délinquants : « Avant 
que le Conseil commence ses travaux il veut savoir 
si pendant l’examen du litige les deux parties sont 
décidées à retirer leurs troupes derrière leurs fron¬ 
tières et à faire cesser l’effusion du sang ? » Le 
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délégué de la Bulgarie affirma que celle-ci n’avait 
pas de troupes,, sur le territoire grec. Le délégué 
de la Grèce demanda à en référer à son Gouverne¬ 
ment, qui, immédiatement céda, devant la crainte 
d’un blocus économique. Ainsi, avec le prestige de 
la France s’avérait la puissance de la Société des 
Nations, quand s'entendent ses principaux action¬ 
naires. 

... Hélas ! le sentiment nouveau, et la confiance que 
seul il est capable de créer n’étaient pas prêts à 
naître encore, ni d’un côté du Rhin ni de l’autre, 
sur les Trublions nationalistes. 

Avec l’hiver de 1925 les derniers jours du second 
ministère Painlevé sont venus. Malgré la compé¬ 
tence de Cailîaux, celui-ci, ne disposant point d’une 
baguette magique, n’avait pu en un laps si court 
qu’aller négocier à Londres et à Washington la fixa¬ 
tion de notre Dette aux alliés. Et en même (temps, 
par l’expédient d’un Emprunt aux titres exempts 
d’impôt, tenter de remédier au Désastre financier... 
Crise si aiguë qu’en un an elle va emporter tous 
ses successeurs : Loucheur, Doumer, Péret, Painlevé 
et de Monzie, jusqu’à ce que les Banques, le tour 
joué, arrêtent la casse et que, soutenu par la con¬ 
fiance capitaliste, le Bloc National — naufrageur à 
masque de salut — se réinstalle ! 

Le deuxième cabinet formé par le Bloc des Gau¬ 
ches ayant ainsi glissé dans la descente du franc, 
Briand recueille, pour la huitième fois, la Prési¬ 
dence (1). Son premier geste est, avant même de se 

(i) A la vice-présidence du Conseil et à la Justice, René 
Renault; aux Finances, Louchemr ; à l’Intérieur, Chaulemps ; 
à la Guerre, Painlevé ; à la Marine, Leygues ; à l’Instruction 
Publique, Daladier ; aux Travaux Publics, de Monzie ; au 
Commerce, Daniel Vincent, etc... 


12 
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présenter devant les Chambres, de se rendre à Lon¬ 
dres : On y allait procéder à la signature solennelle 
du Traité de Locarno, les divers accords ayant été 
approuvés par les gouvernements respectifs. Pœten- 
tissante occasion d'affirmer devant l'Europe la vo¬ 
lonté pacifique de la France. Briand le premier prit 
la parole, certain « d'être l'interprète de ses com¬ 
patriotes, dans leur immense majorité... 

« Les accords de Locarno, dit-il, ont suscité un 
mouvement d’enthousiasme parmi les peuples. Ce 
n’est pas que ceux-ci aient médité, dans tous leurs 
détails, les clauses des divers articles. Ce qui ca¬ 
ractérise ce sentiment populaire, c’est qu’il a été, 
pour ainsi dire, instinctif. Parmi les nombreuses 
lettres que j’ai reçues personnellement, il y en a 
une qui m’a particulièrement touché. À elle seule 
elle m’aurait fait considérer cet acte comme le plus 
important et le plus émouvant de ma vie politique 
C’est une simple lettre de quelques lignes, d'une 
femme inconnue, sortie de la foule. Elle me disait : 
« Permettez à une mère de famille de vous féli¬ 
citer... Enfin I je vais donc pouvoir regarder sans 
appréhension mes enfants, et les aimer avec quelque 
sécurité ! » L’accord de Locarno a ceci de nouveau, 
qu’à l’esprit de soupçon il substitue l’esprit de soli¬ 
darité. C/esl par la sollicitude humaine qu’il faut 
rendre la guerre impossible. Voilà, en face de moi, 
les délégués de l’Allemagne... Cela ne veut pas dire 
que je ne reste pas un bon Français, comme eux 
sont, j’en suis sûr, de bons Allemands. Mais ici 
nous ne sommes que des Européens. Par nos signa¬ 
tures, nous affirmons que nous voulons la paix. Nos 
peuples, depuis des mois, se sont heurtés maintes 
fois sur le champ de bataille ; ils y ont laissé sou¬ 
vent, avec leur sang, le meilleur de leurs forces. 
Les accords de Locarno seront valables , s’ils signi - 












BRIAND-LA-PAIX 


265 


fient que ces massacres ne recommenceront plus, 
et s’ils font que les fronts de nos femmes ne se¬ 
ront plus assombris de nouveaux voiles , que nos 
villes , que nos villages ne seront plus dévastés et 
ravagés , et nos hommes mutilés... » 

Stresemann répondit : « Je voudrais vous remer¬ 
cier, monsieur Briand, de ce que vous avez dit sur 
la nécessité d’une coopération des peuples. Vous par¬ 
tez de l’idée que chacun de nous appartient à sa 
patrie d’abord, comme bon Anglais, bon Allemand, 
mais qu’il est, en plus, un Européen, uni à la grande 
tradition de la civilisation. C’est un fait que, des 
secousses de la guerre, est sortie une communauté 
de destinées qui nous lie tous. Aussi ne devons- 
nous pas demeurer dans des sentiments hostiles, 
mais nous tendre la main pour collaborer. C’est 
seulement alors que nous pourrons établir les 
bases d’un avenir dont vous-même, dans des pa¬ 
roles auxquelles je m’associe, avez dit qu’il n’ad¬ 
mettrait plus d’autres rivalités que dans les pro¬ 
grès de la civilisation. » 

Parti de Londres le 2 décembre au matin, Briand 
arriva à Paris à 4 heures, se rendit immédiatement 
au Palais-Bourbon pour y lire sa déclaration mi¬ 
nistérielle, se présenta ensuite devant la Commis¬ 
sion des Finances, revint prendre part à la séance 
qui dura la nuit entière, et termina au Sénat l’après- 
midi du lendemain... Soit trente-six heures consé¬ 
cutives de débats. 

Ce qu’il avait dit à Londres, il le répéta à Paris, 
lorsqu’au Palais-Bourbon (discours de février et de 
mai) il exposa la portée de Locarno, et insista sur 
l’efficacité de la ratification. Il est le premier à ne 
point voir là une panacée définitive, mais seulement 
« au milieu des ténèbres, dans une atmosphère de 
menaces, la petite lueur à laquelle s’attache l’esprit 
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des peuples avec leurs espérances... Nous avons parlé 
européen , déclara-t-il, c'est une langue nouvelle quil 
faudra bien apprendre. » Puis, — revenant à la 
hantise des horreurs de la guerre — il insiste sur 
la valeur morale du traité : « Ce qu’il a fait de bien 
dans ce pays où il y a tant de voiles de deuil, où 
Ton rencontre tant de jeunes hommes mutilés dans 
leur chair, appauvris dans leurs facultés sociales, 
ce qu’il a fait de bien, c’est qu’il a permis à des 
mères de regarder leurs enfants avec l’espoir que, 
peut-être, ceux-là ne seront pas déchirés un jour 
sur des champs de bataille. » Revenant aux repro¬ 
ches de la droite (où seule la politique de la Force, 
fût-ce au détriment de la France isolée, semble 
digne de la victoire) il spécifia : « Les accords de 
Locarno n’impliquent nullement une obligation d’es¬ 
pérance aveugle. Je l’ai déjà dit : on devra continuer 
à surveiller attentivement les intérêts proprement 
français. Mais, du moins, la France aura fait la 
démonstration de la bonne volonté qu’elle apporte 
à épuiser toutes tentatives pour nous garer des ris¬ 
ques d’une nouvelle guerre. Avez-vous pensé, mes¬ 
sieurs, à ce que serait demain si les événements 
devaient s’enchaîner librement sans que les peuples, 
pour les contrôler, pussent bénéficier d’aucune pro¬ 
cédure dilatoire ? Avez-vous pensé à ce que serait 
une nouvelle guerre avec les atrocités que la science 
prépare ? Croyez-vous qu’il suffise de se croiser les 
bras sur un traité pour avoir réglé une situation 
comme celle de l’Europe actuelle? ( Très bien! à 
gauche et à Vextrême-gauche.) ... Et pourtant, à vous 
entendre, si vous suiviez aujourd’hui votre inclina¬ 
tion, vous préféreriez que l’acte de Locarno n’existât 
pas 1 Cet acte disparu, qu’auriez-vous donc, s’il vous 
plaît ? Quelle serait la situation de la France ? Des 
alliances ? Avec qui ? » ( Vifs applaudissements à 
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gauche , à Vextrême-gauche et sur divers bancs au 
centre.) ... C’est une maîtresse exigeante que la Paix 1 
Plus exigeante que la Guerre. La Guerre, on peut 
s’y jeter sous l’influence d’un événement, qui, sou¬ 
vent, entraîne les peuples sans leur laisser le temps 
de la réflexion... (O leçon de 1914 !) ...Mais la Paix 
exige un service prolongé, continu, tenace ; elle n’ad¬ 
met pas le doute... Certes, s’il y avait dans le traité 
de Locarno quoique ce fût qui diminuât la possi¬ 
bilité de nous défendre, même seuls, contre la 
moindre menace, je vous dirais : ne ratifiez pas... 
Mais il n’y a rien de tel. Le pacte signé est un 
commencement ; c’est un petit germe, il ne faut 
pas le détruire ; il faut le laisser vivre... On a dit 
que sur les rives pures du lac Majeur j’ai planté' 
un olivier que l’on regarde avec complaisance, sans 
en attendre beaucoup d’ombrage. Ce n’est même 
pas cela. C’est seulement un germe d’olivier qui 
a été planté ; il commence à soulever, à la surface 
du sol, de petites mottes de terre ; il cherche le 
soleil ; il voudra le trouver ; il croîtra si personne 
ne l’écrase d’un pied brutal. Et si, par malheur, 
il devait être écrasé, je souhaite que ce ne soit pas 
un pied français qui commette un pareil crime ! » 
A cette époque, il se plaît encore au maniement 
complexe des Assemblées. Les couloirs où il est de¬ 
puis vingt ans passé maître de manœuvres, aussi 
bien que la Présidence du Conseil — d’où il juge 
de plus haut mais aussi net, — Genève surtout, où 
à travers les délégations internationales il touche 
au ressort des peuples, lui demeurent un champ 
d’expérience toujours passionnant, (toujours renou¬ 
velé. Non qu’il trouve, à cette pratique des âmes, 
de constantes joies. On sait sa réponse à la ques¬ 
tion : « — Vous devez avoir des heures bien inté¬ 
ressantes ? — Oui, certainement, mais vous savez 
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combien il faut de tonnes de pechblende pour faire 
un gramme de radium. Yoilà à peu près la propor¬ 
tion 1 )) Désenchantement qui n’exprime pas touite 
sa pensée. 11 reste, au fond, comme le joueur à ses 
cartes, ardemment attaché à la partie politique. La 
compare-t-il à celle d’autrefois où les ministres 
n’avaient à plaire qu’au roi, cela l’amuse, lui, 
«d’avoir à plaire quotidiennement à neuf cents rois... 
— Et puis, fait-il en haussant l’épaule, ils avaient la 
Bastille et a côté un monsieur habillé en rouge, qui 
tenait en mains un instrument tranchant. — Vous 
les enviez donc ? — Oh 1 non, c’était trop simple ! » 
Mais aujourd’hui, l’heure est grave. Ts T ul dilettan¬ 
tisme quand, fatigué par son triomphal voyage, il 
doit, après les longues séances où s’était agité le 
destin du pays, se lever encore, dans la grisaille du 
matin. C’est de toute sa foi messianique qu’il adresse, 
aux députés des partis, un suprême appel. « Jamais 
je n’ai regardé avec angoisse la porte de sortie de 
cette assemblée. Mais aujourd’hui, je vous assure 
que, pour la première fois, je me cramponne au 
pouvoir. Car j’ai le cœur troublé; je sens que, si 
vous me renversez, vous aurez commis quelque chose 
de grave contre la patrie. » 

Un mouvement se produisit dans l’hémicycle ; les 
hésitations firent place à la confiance. Herriot donna 
l’exemple et descendit de son fauteuil présidentiel 
pour déposer dans l’urne un bulletin en faveur du 
Cabinet. Aucun Président de la Chambre n’avait 
fait ce geste depuis Gsmbetta. Le Gouvernement 
obtint 298 voix contre 113 ; mais la lutte n’était 
pas finie : à l’occasion d’un autre scrutin, relatif à 
rinflation, il n’a plus que 6 voix de majorité. « Six 
voix ! une aumône ! » dit Briand, et, se reprenant 
aussitôt : « Eh ! bien, c’est cinq voix de plus qu’il 
n’est nécessaire ! » puis, d’un ton qui impose le 
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respect : « 0 mon pays, regarde ! (et, il montre 
l'assemblée) tout cela, c’est de la politique ! Pour¬ 
tant, rassure-toi ; ton salut est entre tes mains ; tu 
peux puiser en toi-même la force de ta régénéra¬ 
tion I... » La Chambre ne résista point à cet adju¬ 
ration pathétique. 


Ce ne sont pas, cependant, dans ces jours dra¬ 
matiques, les événements extérieurs qui comptent le 
plus... Syrie où nos Hauts-Commissaires se succè¬ 
dent, aux prises avec toutes les difficultés de l’occu¬ 
pation militaire, et d’une politique civile à compar¬ 
timents ; et Maroc où Abd-el-Krim, soutenu par des 
pêcheurs en eau sanglante, poursuit la guerre du 
Riff entamée sous Painlevé. Guerre tristement coû¬ 
teuse en vies humaines, et en or qui eût pu être 
mieux employé. 

Harcelé par les interpellations communistes, Briand 
a plus rude affaire encore avec les spéculateurs in¬ 
visibles qui mènent, sans désemparer, l’offensive 
contre le franc. Loucheur, après le vote impopulaire 
d’impôts rétroactifs, doit s’effacer. Doumer, ancien 
et heureux collaborateur de Briand en 21, accepte 
de quitter la présidence de la Commission des Fi¬ 
nances au Sénat pour tenter, rue de Rivoli, le ren¬ 
flouement du Trésor. Le 5 mars 26, Briand pose 
la question de confiance à propos de la taxe sur les 
paiements. Il est mis en minorité par 274 voix sur 
221 et se retire. Quatre jours après, apparaissant 
comme le seul homme d’Ëtat capable de dénouer 
la crise dans une Chambre à majorité de gauche, 
— Herriot avait dû se récuser — il est élevé pour la 
neuvième fois, à la Présidence (18 mars 26) (1). 
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Grâce au rétablissement de l'ambassade du Vatican 
il escomptait, avec la timidité de sa politique fiscale, 
la sympathie de la Droite, comme, avec sa politique 
étrangère, le concours de la Gauche. Mais la situation 
financière était trop tendue pour qu’il pût s’équi¬ 
librer longtemps sur la corde raide. Il eut juste le 
temps, devant le refus incompréhensible de la Ban¬ 
que de France de laisser utiliser son encaisse-or 
comme masse de combat contre la manœuvre de 
l’inflation, de recourir à la création d’un Comité 
d’Experts techniciens, chargés de présenter au Parle¬ 
ment, en dehors de tout esprit de parti, un rapport 
sur les moyens de faire face à la tourmente finan¬ 
cière qui, depuis tant de mois, s’était abattue sur 
le pays. Mesure qui permit A Poincaré, lorsque les 
réactionnaires seront parvenus à désagréger le Car¬ 
tel, de dire cuits par lui, en les mangeant, les mar¬ 
rons tirés du feu par Briand. 

En attendant que fût prêt le rapport des Experts, 
de nouvelles mesures fiscales (bordereau de coupons, 
loi sur Pexportation des capitaux à l’étranger, déve¬ 
loppement du contrôle par les signes extérieurs) 
laissèrent tout juste au gouvernement la possibilité 
de conclure les accords négociés sous Painlevé par 
Caillaux, a Londres et à Washington : Douloureuse 
fixation de ce que nous restions devoir à nos Amis et 
Alliés, pour le commun sacrifice de nos soldats ! 
L’opération (capotes américaines et brodequins an¬ 
glais) se soldait ainsi : accord Caillaux-Chürchill : 
six cents millions de livres sterling , aux paiements 
échelonnés jusqu'en 1988 ! Accord Bérenger-Mellon : 
4 milliards de dollars jusqu'en 1987 ! Sans compter 
les centaines de millions qui restaient encore à régler, 
sur l’achat des stocks yankees !.. 

Monstrueux passif, au bilan ,de la victoire ! 


•i 
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Le 23 juin 1926, tandis que la guerre du Riff 
s’achevait par la reddition d’Abd-el-Krim, la ba¬ 
taille française des changes aboutissait à la démis¬ 
sion de Péret et à la retraite volontaire de Briand. 
Chargé à nouveau de constituer le cabinet, il estima 
que seul un grand ministère de concentration était 
capable de sauver le franc. Mais Poincaré, à qui 
il offre les Finances, déclare n’accepter qu’à la con¬ 
dition do réclamer aussitôt 8 milliards d'impôts nou¬ 
veaux. C’était la présidence de Briand renversée 
d’avance. Il n’y a plus que Caillaux qui puisse réta¬ 
blir la situation. Briand forme avec lui son dixième 
Cabinet (1). 

La déclaration ministérielle, annonçant aux 
Chambres l’essentiel du programme Briand-Caillaux : 
stabilisation de la monnaie, fut à droite fraîchement 
accueillie, en dépit de sa grande sagesse : « L’im¬ 
mense déperdition de richesse qui a été la rançon 
de la plus terrible des guerres, l’endettement inoui 
qui s’en est suivi pour l’État, ne peuvent trouver 
leur contrepoids fatal que dans une réduction ac¬ 
ceptée de la valeur de notre instrument monétaire. 
Toute la question est d’arrêter le fléchissement con¬ 
tinu du franc, de lui opposer la barrière d’une 
convertibilité raisonnable et de rétablir sur la base 
de parités nouvelles, mais fixes, la sécurité des 
transactions et des contrats, le jeu normal des pri¬ 
vations, la rémunération légitime du travail et du 
capital. (Applaudissements à gauche.) » 

Le premier acte de Caillaux fut de remplacer le 
gouverneur de la Banque de France, Robineau, par 

(i) En dehors de Caillaux, prenant avec la Vice-Présidence 
du Conseil le portefeuille des Finances ; du général Guillaurnat 
remplaçant Puinïevé à la Guerre et de Noga.ro succédant à 
Daladier à l’Instruction Publique, — môme équipe, sans 
nouveaux noms marquants. 
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celui de la Banque d’Algérie : Moreau (si excellent 
choix, que ce dernier fera, avec le successeur de 
Caillaux, la stabilisation décidée par celui-ci). Le 
4 juillet le rapport des Experts est composé. Il est 
conforme aux vues générales du ministre : établis¬ 
sement d’une « fiscalité démocratique », à base de 
contributions spéciales sur toutes les formes de la 
fortune , fixées à des taux modérés ; d’économies 
aussi, par une gestion sévère des deniers publics. En 
bref, « la grande pénitence » financière qui, seule, 
doit permettre de « sortir lentement du défilé (1). » 

Un tel programme voulait du temps, et la liberté 
de mouvement. 'C’était précisément ce que les en¬ 
nemis du Bloc des Gauches, et certains mêmes de ses 
soutiens, étaient décidés à refuser au ministère 
Briand-Caillaux. Aussi, lorsque le 17 juillet, il de¬ 
manda au Parlement une délégation des pleins pou¬ 
voirs, ce fut la levée générale des boucliers. 

Herriot, pour la seconde fois, descendit de son 
fauteuil présidentiel. Ce n’était plus, malheureuse¬ 
ment, pour apporter son vote au négociateur de 
Locarno en même temps qu’au grand financier radi¬ 
cal, mais pour bouter, hors de la rue de Rivoli où 
Poincaré s’installera demain, et hors du Quai d’Or¬ 
say où lui-même reprendra la place chaude, le minis¬ 
tère Briand-Caillaux. 

Qu’invoque-t-il, pour justifier ce coup de Jarnac ? 
la Toute-Puissance des Chambres, compromise par le 
spectre des Décrets-Lois. Briand eut beau répondre : 
« Si vous avez des devoirs comme Président de la 
Chambre, moi, je me sens des devoirs et des res¬ 
ponsabilités comme chef du Gouvernement. Il s’agit 
de savoir si les vôtres et les miens sont inconci¬ 
liables... Le vrai républicain est celui qui , attaché 


(i) Discours de Châleau-du-Loir. 
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à ses principes, sait aux heures exceptionnelles où 
Vintérêt de la patrie Vexige, concilier les deux pré¬ 
occupations. » 

La cause n’avait pas besoin d’être entendue. Elle 
était jugée d’avance, de la minute où dans la per¬ 
sonne du Président de la Chambre le Président du 
Conseil du lendemain s’était levé. On connaît la suite, 
et sous quelle coalition le quatrième ministère du 
Cartel succomba... (288 voix contre 243.) L’extrême- 
gauche, une partie de la gauche et la majorité du 
groupe Marin s’étaient groupées autour d’Herriot. 
Sitôt son ministère constitué, la livre qui sur la 
seule nouvelle du retour de Caillaux était descendue 
de 171,75 à 167, — puis, grâce à la guerre menée 
contre lui par la presse réactionnaire, était montée 
jusqu’à 202, — bondit à 243,25. Le plafond des 
avances, à la Banque d’Ëtat, écrasait la circulation 
hydropique, et il n’y avait plus, aux Caisses de la 
Trésorerie, que 150 millions. Malgré les crânes efforts 
du nouveau ministre des Finances, de Monzie, — qui 
essaye en vain de retenir le Bloc des Gauches sur 
la pente où l’avait engagée Herriot lui-même, ava¬ 
lisant naguère le bilan de faillite de la politique na¬ 
tionaliste, — un vent de panique souffle et le châ¬ 
teau de cartes gouvernemental brutalement s’écroule. 
Le Cabinet Herriot n’avait duré qu’un jour... 

Le lendemain Poincaré, prenant figure de sauveur, 
sortait de sa poche le ministère d’union nationale 
qu’il avait empêché Briand de former, et obtenait 
des Chambres les pleins pouvoirs refusés à Caillaux. 
Herriot, devenu ministre de l’Instruction Publique, 
était l’un des premiers à les voter. De cette... volte- 
face, quel fut le véritable mobile ? 

Ici un souvenir personnel : Un soir où deux ans 
après j’étais allé rue de Grenelle rendre visite au 
grand-maître de l’Université pour plaider auprès de 
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lui la cause d’une institutrice injustement déférée 
aux Tribunaux, il m’expliqua le pourquoi de sa 
descente dans l’arène : Il craignait que le blanc- 
seing des décrets-lois, donné à Caillaux, ne fût 
le signal de dangereux troubles, d'une tentative 
d'émeute de la part des Jeunesses royalistes et pa- 
triotardes. Et son civisme alarmé... Je ne crois 
pas, quoi qu’il en puisse sincèrement penser, qu’Her- 
riot, en agissant comme il l’a fait, ait sauvé la 
République. Je pense au contraire, et ne suis point 
le seul, que sa nervosité livra, aux ennemis du 
Cartel qu’il présidait, les clefs de la maison. 

Qu’on ne s’y trompe pas ! C’est à ce jeu de bas¬ 
cule que sont dues, avec la résurrection de Poin¬ 
caré, les élections réactionnaires de 1928 et la ma¬ 
jorité hybride qui en est sortie. Du même coup, sur 
la politique internationale de Briand, — que bon 
gré mal gré les nouveaux maîtres de l’heure se¬ 
ront, à l’extérieur, forcés de suivre en rechignant, 
— la politique nationaliste prend le pas. Six ans 
de piétinement et de recul vont succéder, à l’in¬ 
térieur, au bel élan du Cartel et à la glorieuse étape 
de Locarno. 


























C’est avec les doctrines de Briand et de Caillaux que 
Poincaré opère le redressement financier et poursuit 
l’ceuvre du rapprochement franco-allemand. — L’entrée 
de l’Allemagne à la S. D. N. — Le déjeuner de Thoiry. 
— Briand et la Société des Nations ; le pacte de 
Paris, dit pacte Briand-Kellog ; la préparation du plan 
Young. — Onzième présidence du Conseil. 

Raisonner de la sorte, objecteront certains, n’est- 
ce pas faire bon marché du rôle « admirable » 
de Poincaré ? Oubliez-vous qu’il a stabilisé le franc, 
et que c’est grâce à son « génie » que nous pos¬ 
sédons aujourd’hui 60 milliards d’or dans les caves 
de la Banque de France ? 

Légende qui ne prouve qu’une chose : l’igno¬ 
rance et la crédulité béates du Français moyen. Si, 
autant que la faveur du sort, un travail de taupe 
permit à celui qui, par sa politique de guerre puis 
de paix-guerre, avait ruiné le franc, de pratiquer, 
syndic de sa propre banqueroute, le nivellement non 
plus du Tiers, mais du Cinquième consolidé, c’est 
qu’il finit par s’approprier, à son corps défendant , 
les méthodes mêmes qu’eût appliquées Caillaux. 
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Muni des pleins pouvoirs refusés à l’Homme de 
rimpôt sur le Revenu, et assuré des concours de 
la Haute Banque, — qui, redoutant en Caillaux un 
contrôleur et un maître, voient en lui un honnête 
serviteur, — il a le champ libre. Il peut demander 
au Parlement les 6 milliards de recettes nouvelles 
(impôts indirects) que celui-ci eût refusées à ses pré¬ 
décesseurs, eit manier, à son aise, le sceptre des 
pleins pouvoirs. Après avoir, grâce à la Caisse 
d’Amortissement, pratiqué une ponction à P œdème 
des emprunts de guerre, et paru réaliser des éco¬ 
nomies en supprimant quelques tribunaux et quel¬ 
ques sous-préfectures, — simple stratagème de 
passe-volants, les fonctionnaires continuant à émar¬ 
ger, sous le couvert d'autres fonctions en attendant 
que la gangrène budgétivore se soit, partout, réins¬ 
tallée à ses anciennes places, — le calculateur s'était 
attelé à son dada : revalorisation. Idée fixe, qui, pi¬ 
teusement, échoua. 

Il était impossible, en effet, de rendre à notre 
monnaie dépréciée toute la valeur que de 1914 à 1924 
une politique catastrophique lui avait fait perdre, 
et que de 1924 à 1926 l’offensive bancaire contre le 
Bloc des Gauches, soutenue par une presse salariée, 
avait encore amoindrie. Aussi fallut-il, après deux 
ans de tergiversations, en venir à la stabilisation 
inévitable. Mais, tombée du rêve de la revalorisation 
à une insuffisante appréciation de la réalité, l’opé¬ 
ration fut effectuée, comparativement au gold point 
à un taux si bas que, loin de constituer au regard 
des changes une victoire financière, elle ne fut en 
définitive qu’un enregistrement de faillite. Il n’est 
que de s’aller promener hors de France, à Londres 
même en dépit de la livre tombée de 124 à 85, 
pour constater la supériorité de la lire, de la peséta 
du franc-suisse, etc., sur le franc-Poincaré. 
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Voici au surplus la vérité sur cette légende du 
Lorrain « sauveur du franc ». Il est aujourd’hui 
avéré, — a pu écrire un technicien dont les affir¬ 
mations prévaudront à mesure que le nuage d’en¬ 
cens se dissipera — « que M. Poincaré n’a pas 
déterminé, par sa propre initiative, les conditions 
du redressement financier, mais qu’il les a acceptées 
ou subies, poussé par la nécessité à abandonner ses 
doctrines personnelles pour appliquer celles , con¬ 
traires , des Experts : 

(( Hostile « à priori » à la nouvelle direction de 
la Banque de France, M. Poincaré a dû, après plus 
de six mois, admettre combien elle avait contribué 
au redressement financier de notre pays. 

« Hostile à la ratification des dettes interalliées, 
il s’est vu contraint de demander d’urgence aux 
Chambres le vote des accords conclus sous des mi¬ 
nistères précédents. 

« Hostile à la stabilisation, partisan de la reva¬ 
lorisation, il a dû se résigner à stabiliser, après avoir 
pendant près de deux ans hésité à prendre une dé¬ 
cision, deux ans durant lesquelles une formidable 
inflation a faussé le mécanisme monétaire au profit 
d’une spéculation mondiale. 

« Fautes commises de bonne foi, avec les meil¬ 
leures intentions du monde et dans le plus pur 
sentiment patriotique, mais dont le résultat n’en 
pèse pas moins encore sur notre économie natio¬ 
nale (1). » 

Quant à sa politique de « devises » — dont l’achat 
par la Banque d’Ëtat, au moyen de billets im¬ 
primés à jet continu , était la condition première de 
la stabilisation qu’eût réalisée Caillaux deux ans plus 
tôt — je ne crois pas heureux qu’elle ait en fin 


(i) Le drame financier de ir>i8, par Raymond Philippe. 
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de compte fait de notre pays (ainsi que le responsable 
de la guerre et donc de la ruine nationale l’a or¬ 
gueilleusement constaté) « le dépositaire d’une grande 
part de l’épargne internationale. » 

À quoi bon, dans nos caves, cet amas d’or? Amas 
stérile, et demain peut-être, — si la confiance se désai¬ 
mante, — effondré par un retrait en masse des dé¬ 
pôts, ou simplement, par la dévaluation des mon¬ 
naies ? A quoi bon cette dangereuse congestion de ri¬ 
chesse obtenue par une fallacieuse contre-partie : l’écra¬ 
sant et fragile échafaudage de papier qu a force de 
milliards et de milliards de billet'’ continue à élever 
notre banque d’émission, fabrique d’inflation pa¬ 
tentée ? Et qu’importe aujourd’hui, — par le mys¬ 
tique attrait de l’or appelant l’or, — que les 30 mil¬ 
liards soient devenus 60, s’ils n’amoncellent qu’un 
inutile et formidable poids durant que la crise uni¬ 
verselle s’aggrave ; que le contre-coup des élections 
anglaises frappe par leur dur protectionnisme nos 
exportations étiolées ; que notre chômage, déjà, chif¬ 
fre trois millions de chômeurs, totaux et partiels (1) ; 
et qu'après une courte période d’équilibre, notre 
budget est en déficit de plusieurs milliards ? 

Tandis que la désorganisation économique nous 
gagne, que notre embarras industriel et commercial 
augmente, et que presque tous les Français connais¬ 
sent en ce moment la gêne, à quelles fins, en dehors 
des prêts politiques alimentant nos alliances guer¬ 
rières. , la destine-t-on, cette énorme masse d’or? A 
quoi sert-elle ? Doit-elle s'évanouir dans le finance¬ 
ment de la future guerre ? Ou dans les décombres 
du Capitalisme croulant ? Comme l’avare embrassant 

( 2 ) En novembre 3i, cinq cent mille chômeurs totaux et 
quinze cent mille chômeurs partiels (chiffres de la G. G. T.) 
On voit avec quelle rapidité la crue monte. 
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son coffre, nous voici (selon la forte expression de 
Caillaux) ravagés « de pléthore et de méfiance », 
cependant qu'autour de nous la misère monte, et 
que le Vieux-Monde se désagrège... Impérialisme de 
l'or, Impérialisme du fer, forces funestes, est-ce là 
la nouvelle âme de la France ? Si oui, prenons garde 
qu'elle en crève ! 

Ce tragique duel de deux politiques — (Poincaré- 
la-Guerre, Briand-la-Paix) — il convient d’y insis¬ 
ter, à cette date où le nationalisme revient au pou¬ 
voir. Divergence des deux routes !... Celle de droite, 
dont consciemment Poincaré fut le poteau indica¬ 
teur et dont ses héritiers suivent aveuglément l’or¬ 
nière ; elle ramène au gouffre... Celle de gauche. 
Elle conduit à la collaboration des peuples, dans 
le fécond labeur de la paix. D’un côté l’isolement, 
la mégalomanie, — la Mort. De l’autre, le travail 
en commun, la bonne volonté fraternelle, — la Vie. 
C’est entre ces directives opposées que nous piéti¬ 
nons encore. 

Précisons, au surplus : c'est parce que Poincaré 
exécuta tant bien que mal, à l’intérieur, ce que s'était 
proposé de faire Caillaux, c’est parce qu’à l'exté¬ 
rieur il dut se modeler, bon gré mal gré, à l'action 
de Briand, qu’il réussit à tenir trois ans. Il laisse 
malheureusement derrière lui une France divisée, 
non certes sur le principe de la paix, mais sur les 
méthodes propres à l’assurer. Le clan chauvin, dont 
il fut si longtemps le chef et dont il est demeuré 
le symbole, gouverne avec une majorité de surprise, 
en perpétuant la hargneuse méfiance eit les rogues 
procédés qui caractériseront la période Poincaré, dans 
l’histoire. Inversement l’immense majorité populaire 
est pour la manière Briand, dont le patriotisme 
foncier se hausse à la compréhension internationale. 
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En ces trois années (1) où Poincaré, Président du 
Conseil et ministre des Finances, rallume à tous 
les tombeaux de Poilus, connus et inconnus, la 
flamme d’un haineux souvenir ; où, par ses orai¬ 
sons dominicales devant les Monuments aux Morts, 
il soulage son humeur atrabilaire et — qui sait ? — 
sa conscience bourrelée ; où son hostilité invétérée 
contre l’Allemagne parfois contrecarre l’inlassable 
action de Briand ; lentement se consolide, s’étend 
l’œuvre de Locarno. 

Ayant accepté, avec discipline, de servir la France 
au second rang — mais sachant bien que dans le 
domaine des Affaires Étrangères il est incontesta¬ 
blement premier — Briand s’est remis au travail 
avec d’autant plus de sérénité qu’il demeure au 
poste préféré. Ses dernières présidences du Conseil 
n’ont été pour lui, qu’un « Calvaire ». Celle qui 
l’attend encore, en 1929, ne sera qu’une charge fas¬ 
tidieuse. Cantonné dans son « département », il 
se contente d’être, aux yeux de tous, Vorganisateur 
de la paix. Création continue, avait dit, au lende¬ 
main des Traités mort-nés, Poincaré lui-même ! 
Par un juste renversement des choses, cette création, 
cette continuité, c’est désormais l’œuvre person¬ 
nelle de Briand. Mission quasi surhumaine. But pas¬ 
sionné d’une existence... 

Il poursuit, jour à jour, son double dessein : 
l’accord avec l’Angleterre dans tous les conflits qui 
surgissent et qu’avec l’aide de la Société des Na¬ 
tions il contribue à apaiser (tension diplomatique et 
militaire entre l’Italie et la Yougoslavie, la Pologne 


(i) Troisième ministère Poincaré dit des cinq Présidents. — 
Briand, Affaires Etrangères; Painlevé, Guerre ; Ley gués, Marine; 
Barthou, Justice; Albert Sarraut, Intérieur; Herriot, Instruc¬ 
tion Publique ; Louis Marin, Pensions ; Tardieu, Travaux Pu¬ 
blics ; Queuille, Agriculture ; Léon Perrier, Colonies, etc. 
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et la Lithuanie, l’Uruguay et la Bolivie)... L’accord 
avec l’Amérique dont il a toujours cultivé l’amitié 
(fêtes organisées à Paris en l’honneur du Memorial- 
Day et de P American Légion). 

C’est appuyé sur ces bases que patiemment 
il avance, s’efforce a sa principale réalisation : res¬ 
serrement de l’entente franco-allemande. Elle avait, 
depuis la signature des accords de Locarno, subi 
un temps d’arrêt, l’Allemagne n’ayant pu entrer 
aussitôt, comme l’avaient souhaité Stresemann et lui- 
même, au Conseil de Genève. 

Ce qui avait si fâcheusement retardé l’admission 
du Reich à la Société des Nations, et ainsi ralenti le 
développement de la naissante confiance, c’étaient les 
mesquines discussions soulevées par l’attribution des 
sièges. Espagne, Brésil et Pologne se disputaient la 
place réservée à l’Allemagne. La Pologne dut se 
contenter d’un siège demi-permanent, l’Espagne et 
le Brésil se retirèrent avec éclat. Enfin, le 10 sep¬ 
tembre 1926 (douzième anniversaire de la première 
bataille de la Marne), après un an de chicanes. Stre¬ 
semann put s’asseoir à la même table que Briand. 

Émouvante minute que celle où pour la première 
fois depuis la guerre, tête haute, l’Allemagne appa¬ 
rut à Genève avec des droits égaux à ceux des 
autres nations. Dans la salle de la Réformation et 
dans les tribunes emplies à craquer, au milieu des 
ovations qui saluaient leur amicale confrontation, 
Stresemann et Briand tour à tour parlèrent. 

L’Allemand dit : « Le devoir de la génération pré¬ 
sente est de fixer ses regards sur le présent et 
l’avenir... Mais plus que les facteurs matériels, la 
vie spirituelle des nations est le sujet important. 
La pensée fermente vivement d’un bout à l’autre de 
la terre. Certains peuples défendent le principe de 
l’indépendance nationale absolue et refusent toute 
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forme de construction internationale ; ils ne veu¬ 
lent pas que le sentiment de l’humanité se subs¬ 
titue à la réalité nationale. Je suis de ceux qui 
pensent qu’aucun des pays qui appartiennent à la 
Société des Nations n’a pour cela renié en aucune 
façon son existence propre. Le divin Architecte n’a 
pas bâti l’humanité comme un édifice uniforme. Il 
a donné aux peuples des sangs divers, il leur a 
donné leur langue, trésor de leur âme, il leur a donné 
pour patrie des terres et des climats dissemblables. 
Mais un ordre de la terre conçu par Dieu ne peut 
pas être celui où les hommes fassent servir leurs 
plus belles oeuvres à se combattre les uns les autres, 
et où ils détruisent ainsi leur civilisation commune 
à mesure qu’ils la font. Celui-là servira le mieux 
l’humanité qui, solidement enraciné dans sa propre 
nation, développera au plus haut degré les forces 
spirituelles dont la nature l’a doué, et qui alors, 
dépassant les frontières de son pays, donnera quelque 
chose à tous les hommes. C’est ce qu’ont fait tous 
les grands hommes de tous les pays, dont le nom a 
été inscrit au livre de l’histoire. Ainsi c’est sur le 
terrain spirituel que s’unissent nation et humanité : 
mais alors elles peuvent s’unir de la même ma¬ 
nière sur le terrain politique, si nous avons la con¬ 
ception claire de leur évolution commune et la 
volonté d’y servir. » 

Le Français répond : « N’est-ce pas un spectacle 
émouvant, particulièrement! édifiant et réconfortant 
que, quelques années après la plus effroyable guerre 
qui ait jamais bouleversé le monde, les mêmes peu¬ 
ples qui se sont heurtés si durement se rencontrent 
dans cette assemblée pacifique et s’affirment mu¬ 
tuellement leur volonté commune de collaborer à 
l’œuvre de la paix universelle ? ...Messieurs, la paix, 
c’est la signification de ce jour ; pour l’Allemagne 
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et pour la France, cela veut dire : c’est fini, la 
série des rencontres douloureuses et sanglantes dont 
toutes les pages de l’histoire sont tachées dans le 
passé ; c’est fini la guerre entre nous ; c’est fini 
les longs voiles de deuil. Plus de guerres, plus de 
solutions brutales et sanglantes pour régler nos dif¬ 
férends qui certes n’ont pas disparu. Désormais c’est 
le juge qui dira le droit. Arrière les fusils, les mi¬ 
trailleuses, les canons : place à la conciliation, à 
l’arbitrage, à la paix ! » 

A ce cri, par trois fois répété : C'est fini la 
guerre 1 la salle entière, saisie du même élan mys¬ 
tique, crut voir s’évanouir à jamais le cauchemar, 
Père nouvelle s’ouvrir... Hélas ! Stresemann est 
mort. Hitler et le racisme travaillent à la revanche. 
Et Briand, ligoté par une majorité chauvine, voit 
à la veille de la Conférence limitative des arme¬ 
ments, son action pacifique entravée. Sans doute, 
serviteurs de la patrie nationale et de La patrie hu¬ 
maine, Briand et Stresemann, dans leur égale sin¬ 
cérité, savaient-ils bien que 25 % d’Allemands et 
autant de Français gardaient ancrée en eux l’hos¬ 
tilité de leurs sentiments : sans doute Briand n’igno¬ 
rait-il pas — tous les chanceliers allemands l’ont 
assez haut déclaré — que l’Allemagne tout entière 
(sans renier le principe de justes réparations, déri¬ 
vant du fait qu’elle a perdu la guerre), entend ne 
payer que selon sa capacité et rejette, comme men¬ 
songère, l’accusation de la responsabilité unila¬ 
térale... Sans doute admettait-il aussi qu’elle ne se 
résignât pas, non plus, au coup de hache qui a 
séparé la Prusse occidentale de l’orientale, ni à la 
menace sine die, de l’occupation rhénane. 

Locarno n’a jamais été à ses yeux « un chapeau de 
prestidigitateur d’où l’on puisse faire sortir, hâtive¬ 
ment et pêle-mêle une multitude de choses, maté- 
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rielles et vivantes. » Non ! Seulement le point de 
départ d’un effort commun, pour étudier avec bonne 
foi les moyens de conciliation, pour résoudre dans un 
esprit nouveau toutes les difficultés qui demeurent 
à aplanir. Mais il pensait, et Stresemann aussi, que 
« pour avoir la paix, il faut avoir foi dans la paix ». 
Admirable principe qu’un peu plus tard il affir¬ 
mera, dans l’un de ses plus beaux discours : « Pour 
avoir la paix, il faut avoir confiance dans la paix 1 
Non pas la foi, non la confiance qui se limite à un 
discours, mais celle-là, toujours active et militante, 
qui se maintient, en dépit des inquiétudes et des 
déceptions, et dans la persévérance et dans l’obsti¬ 
nation de la victoire chaque jour remportée sur les 
obstacles chaque jour renouvelés. Il ne suffit pas 
d’avoir horreur de la guerre. Il faut savoir organi¬ 
ser contre elle les éléments de défense indispensables. 
L'élément de défense le plus fort , celui qui ne peut 
égaler aucune organisation de frontière , c'est la con¬ 
science et la confiance des peuples. » 

Voilà tout le secret de son action, sur la con¬ 
science et sur la confiance des peuples : c’est qu’il 
croit à la vertu des impondérables, à l’ascendant de 
ces forces morales, que le matérialisme de Karl 
Marx lui-même a baptisées : « les agents idéo¬ 
logiques » (1). 

Et, faisant allusion aux protestations que Strese¬ 
mann, comme Luther, comme Marx, comme Wirth 
n’ont cessé d’élever contre l’inique fardeau de toutes 
les culpabilités de 1914, il ajoutait : « Ne voyez-vous 
pas depuis la guerre un peuple dont la responsabi¬ 
lité n’est que civile et sur lequel pèsent les respon¬ 
sabilités criminelles de dirigeants aveugles ? Ne 

(i) Nous voyons en Russie, à l’heure actuelle, leur puis¬ 
sance. 
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voyez-vous pas ce peuple, à tout instant, crier au 
monde entier : Je ne suis pas coupable de cette chose 
atroce devant Vhumanité 1 Je ne suis pas coupable 
de cette catastrophe abominable qui s'est abattue 
sur le monde 1 C’est une voix douloureuse qui éveille 
tous les échos de la conscience humaine ( Applau¬ 
dissements prolongés ) et lorsqu’on Ta entendue, on 
sent bien que, désormais, aucun peuple au monde 
n’accepterait bénévolement d’encourir de telles res¬ 
ponsabilités morales. ( Applaudissements .) » 

Une telle citation permet de comprendre de quelle 
atmosphère de sympathie réciproque fut enveloppé 
le fameux déjeuner de Thoiry. Un beau matin de 
ce clair septembre, quelques jours après l’échange de 
leurs saluts publics à la S. D. N. Briand et Strese- 
mann, dépistant la curiosité des journalistes à l’affût, 
s’étaient rencontrés, quelques heures durant, en terri¬ 
toire français, à quelques kilomètres de Genève. Un 
excellent déjeuner de bonne auberge leur permit, à 
l’abri de toute oreille indiscrète et dans une intimité 
cordiale, de confronter leurs vues (1). 

L’un et l’autre ont, depuis, donné de leur conver¬ 
sation un récit qui concorde. « À Thoiry, a déclaré 
Stresemann, l’évacuation des territoires occupés (2) 
a été discutée en liaison avec certains concours finan¬ 
ciers de l’Allemagne et notamment la mobilisation 
des obligations de chemins de fer allemands émises 
par le plan Dawes. » Il y fut en meme temps ques¬ 
tion de la rétrocession de la Sarre. 

Briand a, de son côté, précisé : « Il est dési¬ 
rable, ai-je dit à mon collègue du Reich, que nous 

(1) On trouvera dans le pittoresque livre d’Antonina Vallen- 
tin, déjà cité, les péripéties de cette entrevue historique. 

(2) Stresemann, par Friedrich Hirth. Édition des Portiques. 
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arrivions à régler nos affaires le plus rapidement 
possible; il n’est pas nécessaire pour cela de sortir 
du cadre du traité de Versailles, car il nous en 
donne tous les moyens. Vous désirez une évacuation 
anticipée ; pensez d’abord aux buts auxquels répond 
l’occupation. ( Réparations .) En ce qui concerne le 
désarmement vous savez qu’il reste de nombreux 
points à régler; réglez-les parce que, sur ce terrain, 
rien ne pourra être fait avant que vous nous ayez 
donné satisfaction. M. Stresemann en a convenu. 
Pour le reste, ajoutais-je, examinez les moyens d’an¬ 
ticiper sur vos paiements. Vous ne manquez pas d’in¬ 
géniosité financière dans votre pays, ni de moyens 
économiques propres à développer la production et 
à créer des richesses. Efforcez-vous d’anticiper sur 
vos engagements. Nous, nous sommes défendeurs, 
mais nos oreilles sont tout attentives. Et M. Stre- 
semann de répondre : « Eh.bien ! je vais faire pro¬ 
céder aux études nécessaires par nos experts financiers 
et je vous présenterai des propositions. » 

Malheureusement, l’offre faite par Stresemann, aus¬ 
sitôt mise à l’étude à Berlin, se heurta à la mauvaise 
volonté des États-Unis. Les banquiers américains dé¬ 
clarèrent qu’il n’y avait pas lieu de mobiliser les 
obligations des chemins de fer allemand émises par 
le plan Dawes tant que la France n’aurait pas ratifié 
l’accord sur ses propres Dettes. A Poincaré d’autre 
part, d’autant moins soucieux d’un concours finan¬ 
cier allemand que la Trésorerie française s’amélio¬ 
rait, suffisait le statu-quo. La perspective aussi de 
lâcher les territoires rhénans avant la dernière mi¬ 
nute, fût-ce contre un règlement anticipé, souriait 
peu à sa phobie de revanchard, toujours redoutant le 
pire. Ainsi furent perdues deux précieuses années. 

En dépit des coups de boutoir échangés entre 
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Poincaré et Stresemann (1) Briand, dans l'intervalle, 
avait entre les deux pays resserré les liens écono¬ 
miques, de tous les plus solides. Au lendemain de 
Locarno, entre Paris et Berlin, un pacte de la po¬ 
tasse répart.issait d une façon équitable, entre les 
deux marchés intérieurs, production et débit. Après 
Thoiry, élargissant l’entente à la Grande-Bretagne, 
à la Belgique et au Luxembourg, avait été conclu 
un Cartel de l’acier. Enfin, après de longues et 
délicates négociations, en août 27, un traité définitif 
de commerce franco-allemand était établi, qui au 
prix de concessions mutuelles donnait, au capitalisme 
des deux pays, satisfaction. Mais là n’est point seu¬ 
lement le but que la politique réaliste de Briand 
se propose. Ce qu’il veut, son désir profond c’est 
qu’une collaboration économique entre les deux pays 
« permette à leurs intérêts matériels de s'enchevêtrer 
de telle sorte que la guerre ne puisse plus éclater. » 
Si évidente et si noble préoccupation qu’elle saute 
aux yeux de tous, non sans envenimer, en retour, 
l’hostilité de nos bellicistes. 

En même temps qu’au général Dawes et qu’à Aus- 
ten Chamberlain et Stresemann, comme lui glorieux 
artisans de Locarno, le prix Nobel de la Paix lui 
est, en décembre 1926, décerné. « On ne me re¬ 
proche pas, — constata-t-il dans son discours de 
remerciements au Shorting norvégien, — d’avoir au 
cours de ma vie politique déjà longue recherché ce 
qu’on appelle des distinctions honorifiques. » Quel 

(i) « Quel est le but de Poincaré ? — s'était écrié Strese¬ 

mann en -réponse au discours de Lunéville. — La -politique de 
la Ruhr ou la politique de Locarno ? L’une ou l’autre est 
possible, mais pas les deux. L’Allemagne est prête à serrer 
la main qui lui est tondue dans un esprit do réconciliation. 
Mais pas la main que le vainqueur tend au vaincu. » 


13 
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diplomatie fut en effet moins sensible à la vanité 
des décorations ? Mais il avoue se réjouir du témoi¬ 
gnage qui associait, à la bonne volonté de ses efforts, 
l'idée à laquelle il entendait consacrer, efficacement, 
la fin de son existence. Modestement il attribua à 
la Société des Nations tout entière, le mérite de 
ses propres actes. Si ne s’est point rallumé sur le 
monde a le sinistre flambeau de la guerre », attesta- 
t-il, c’est à elle seule qu’on le doit. Puis, parlant 
au nom d’Àusten Chamberlain et de Stresemann, 
il ajouta : a Nous avons le sentiment que si nous 
ne nous laissons rebuter par aucune difficulté, ar¬ 
rêter par aucun obstacle, les efforts d’hier, continués 
demain, seront finalement couronnés d’un succès 
qui ne sera pas le nôtre, mais celui de l’Huma¬ 
nité. » 

Messianisme, certes, où retentit le cri désintéressé 
du poète : Sic vos , non vobis. Mais messianisme de 
réalisateur quotidien : « Un petit pas vers la paix, 
c’est tout de même un grand succès pour les peuples, 
si petit que soit ce pas, si on a la volonté d’en 
faire un autre demain, un autre après-demain, et un 
autre chaque jour ! » 

Touchante chose que cette foi de Briand pour sa 
chère Société des Nations. Il la voit à travers son 
rêve, embellie de itous les feux dont lui-même brûle. 
Car sous la cendre de ses cheveux gris, sous le pla¬ 
cide aspect de son dos ttassé et de son visage médi¬ 
tatif, nul doute que toujours en lui la flamme inté¬ 
rieure ne couve. Elle jaillit ardente, à la moindre 
critique, à la moindre raillerie sur l’efficacité de 
l’œuvre de Genève. Entend-il enfin les communistes, 
les libertaires gronder : « Assemblée de laquais gou- 
vernementaux au service de la Finance internatio¬ 
nale ! » nul doute encore qu’il ne se borne à hausser 
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les épaules, ou bien de sa lèvre en coin ne laisse 
tomber : « Tout de même, ils exagèrent I » 

Non pas une, mais vingt fois, il a célébré publi¬ 
quement les services qu’elle a rendus, les guerres 
naissantes étouffées, les conflits résolus par son vigi¬ 
lant office. « N’est-ce pas quelque chose qu’il y ait 
entre les peuples et la guerre cet écran internatio¬ 
nal ? N’est-ce pas quelque chose qu’entre deux 
peuples poussés par leur amour-propre national, légi¬ 
time souvent des deux côtés, entre deux peuples ca¬ 
pables de se laisser entraîner à des impulsions vio¬ 
lentes, poussés même dans cette voie par des polé¬ 
miques qui s’enveniment, sur le point d’en venir 
aux mains, ayant perdu toute possibilité de conver¬ 
sations directes, il y ait un tribunal vers lequel ils 
puissent se tourner en disant : « Appréciez 1 » 

Non pas une, mais vingt fois il a vanté « le tra¬ 
vail plus obscur », les secours apportés à des 
malheurs injustes, l’aide donnée à telle nation misé¬ 
rable, la grande œuvre d’humanité accomplie sans 
bruit ». Par exemple en faveur des débris de peuples 
« jetés sur toutes les routes par la guerre et la persé¬ 
cution : hommes, vieillards, femmes et enfants, sans 
gîte, avec le désespoir au fond du cœur, s’en allant, 
par centaines et centaines de mille, aveuglément, 
vers d’autres terres, sans nul espoir du lendemain... » 
Certes il ne s’illusionne pas sur le temps perdu 
à des réglementations minimes, à des vétilles ad¬ 
ministratives, à des questions d’inutilité mondiale. 
Il le reconnaît : le Conseil a vécu des heures de 
(tâtonnements, des hésitations, des difficultés... 
« Oui ! il a dû se heurter à certains égoïsmes na¬ 
tionaux, l’idée de souveraineté nationale étant en¬ 
core trop forte pour qu’il puisse, dans tous les cas, 
prononcer la parole décisive. » 

Il n’importe, c’est le seul organisme internatio- 
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nal permanent, qui depuis sept ans lui ait permis 
d’exercer, et de haut, sa bienfaisante action. Là, il 
est dans son véritable, élément. Point de détracteurs 
ni d'ennemis. On l’aime, on l’entoure, on le res¬ 
pecte. Au point qu’il lui faut déjouer les admira¬ 
tions gênantes... Un journaliste étranger, accrédité 
à Genève, m’a conté, mimé cette amusante scène : 
Briand passe, sortant du Conseil. Parmi la foule 
qui s’empresse, une femme empanachée. Elle pousse, 
elle écarte les gens, elle glousse : « Notre cher 
Président ! notre sauveur ! notre génie tutélaire î » 
Et s’emparant de ses mains, les baisant, elle se 
présente : « Comtesse X... » Nom inconnu. Le jour 
suivant, mêmes transports. Briand est déjà moins 
souriant. Néanmoins, une fois encore, il supporte 
sans trop d’impatience les démonstrations de la 
dame. Enfin, à la quatrième rencontre, son visage 
se fige. Tout en marchant appuyé sur sa canne, 
il tourne la tête de l’autre côté, puis, du bras gauche 
tendu qui fait Non l Non ! Non! comme s’il chassait 
une mouche, il l’écarte et poursuit, délibérément, 
son chemin. Médusée, le lendemain l’importune avait 
disparu... 

Séances de délibérations privées, thés, repas, 
causeries, — où son art des préparations magistra¬ 
lement s’exerce, — sont, en dehors des joutes pu¬ 
bliques, son véritable cabinet de travail. Et quand, 
à la tribune de l’Assemblée il se lève, chacun com¬ 
prend que sa voix n’est pas seulement celle d’une 
France gouvernementale, et que son éloquence, pla¬ 
nant au-dessus du présent, s’élance vers l’avenir. 
Mais il sait bien lui, que « tant quon n'est pas 
profondément imprégné de l'esprit de paix , tant 
qu'on a pas réalisé toutes les conditions morales qui 
permettent d'inspirer la confiance , c'est vouloir illu¬ 
sionner les peuples que de leur faire croire qu'il 
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est impossible de faire la guerre, n Aussi de quel 
cœur il adjure ses collègues, les stimule : « Il riy 
a pas de paix qui puisse s'installer solidement dans 
le monde si tous ceux qui composent la Société 
des Nations n'ont pas Vimpression très nette qu’ils 
sont membres d’une même famille humaine , une 
famille mondiale, animée par des pensées univer¬ 
selles, désireuse de travailler au grand jour, ayant 
du reste un travail assez honorable pour qu'on le 
considère digne du soleil : la Paix! Donc, messieurs, 
tous vers la Paix, dans l’arbitrage ! » 

Au surplus, quelque confiance qu’il garde dans 
la nomenclature du Protocole évanoui, — Arbitrage 
qui ne résout, en définitive, ni le problème de la 
Sécurité ni celui du Désarmement — il voit si clai¬ 
rement par quoi pèche l’aréopage de Genève qu’il 
songe dès 1927 à élargir, grâce à l’appui américain, 
les garanties de Locarao. 

L’année avait commencé pour lui sous d’heureux 
auspices. Si des extrémistes de droite et de gauche 
ne ménagent pas, à l’œuvre et à l’homme, leurs ou¬ 
trages, la France qui réfléchit lui fait cortège. Il 
peut compter, notamment sur l’immense majorité 
des anciens combattants. Pacifistes qui haïssent la 
guerre, et pour cause. On le vit bien lorsque prési¬ 
dant la réunion des « Poilus d’Orient » il se plut à 
remémorer devant eux le souvenir de Salonique, les 
temps où il avait, premier, orienté la Victoire. Ils 
racclamèrent, tous ces anciens soldats, quand il 
attesta : « La France... ne se diminue ni ne se com¬ 
promet dans sa force, quand, ne se servant que des 
idées de progrès, elle se dresse et dit, à la face du 
monde : je vous déclare la paix !... Si c'est un crime 
de vouloir accroître cette force morale de la France, 
eh bien / Je commets ce crime. Mais je ne crois pas , 
parlant à d'anciens combattants qui ont fait le sacri- 
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fice de tant d'héroïsme à leur patrie , que ma parole 
trouve des oreilles closes. Je suis sur qu'elle va 
jusqu'à vos cœurs, et que vous êtes avec moi ! » 

L’Église enfin, — celle du Pape Noir aussi bien que 
celle du Pape Blanc qui, pour des fins personnelles 
sans doute mais avec une évidente sincérité pour- 
suivent aujourd’hui la plus louable propagande en 
faveur du désarmement et de la paix, — l’Église 
a fait chorus. Le nonce apostolique, Mgr Maglione, 
à la réception du Premier de l’An de l’Élysée, n’a-t-il 
pas déclaré au Président de la République avec 
quelle sympathie le Saint-Siège suivait « les efforts 
accomplis par la France pour la pacification de 
l’Europe » ? En rappelant avec émotion les paroles 
récemment prononcées à Genève par Briand il ajou¬ 
tait : « La confiance que nous avions déjà a été 
encore confirmée par les projets que votre ministre 
des Affaires Étrangères exposait, il y a trois mois, 
aux représentants d’un si grand nombre de na¬ 
tions (1). » 

Le printemps 1927, où ses amis fêtent le vingt- 
cinquième anniversaire de sa vie politique, — ju¬ 
bilé auquel s’associent, par un flux de messages les 
plus hautes personnalités politiques et diplomatiques 
du monde entier, — marquait aussi la prépondérance 
évidente d’une situation telle que, lorsque Dou- 
mergue se rend Outre-Manche pour une solennelle 
visite au roi d’Angleterre, ce n’est pas Poincaré, 
son morose Président du Conseil qui l’accompagne, 
mais Briand. La rue londonienne les applaudit, et 
l’une des plus savantes compagnies du monde, l’Uni¬ 
versité d’Oxford, les accueille en leur décernant le 

(i) Proposition tentant à limiter La plus redoutable des me¬ 
naces de guerre par le contrôle universel do l'armement indus¬ 
triel et chimique. Institution internationale d’un État-Major 
général de la Paix. 
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titre de docteur honoris causa. Briand, dont toute 
l’intelligence a fait son miel à travers les leçons 
de la vie, et non dans l’exemple desséchant des 
textes, dut philosophiquement sourire, en endossant 
la robe rituelle que son ami Chamberlain lui prêta... 

Déjà la grande idée qu’il élabore est lancée. 

Le 6 avril, jour du dixième anniversaire de l’entrée 
des États-Unis dans la guerre, tandis que Doumergue 
adressait au président Coolidge le télégramme des 
congratulations officielles, Briand, par l’intermé¬ 
diaire de VAssociated Press s’adressait directement 
au peuple américain. Exprimant les sentiments fra¬ 
ternels gardés par le peuple français, le retentissant 
message proclamait la volonté pacifique de la France, 
son désir de limitation des armements, sa décision 
de réduire les siens au minimum purement défensif. 

« Les États-Unis et la France apparaissent déjà 
aux yeux du monde comme moralement solidaires. 
S’il en était besoin, pour-témoigner encore plus hau¬ 
tement en faveur de la paix, la France serait prête 
à souscrire publiquement avec les États-Unis tout en¬ 
gagement mutuel tendant à mettre entre ces deux 
pays la guerre hors la loi. La renonciation de la 
guerre comme instrument de politique nationale est 
une conception familière aux signataires du pacte de 
la Société des Nations et des traités de Locarno... 
Ainsi les deux grandes nations amies auraient fourni 
la meilleure illustration de cette vérité que la réa¬ 
lisation immédiate à atteindre n’est pas tant le dé¬ 
sarmement que la pratique de la paix. » 

Esprit aussi positif qu’idéaliste, Briand n’ignore 
pas en effet que le désarmement apparaît, à la 
myopie des nations toutes pourries encore du féti¬ 
chisme guerrier, comme incompatible avec une sé¬ 
curité qu’elles voient compromise si elles ne restent 














294 


ARISTIDE BRIAND 


armées. Lui-même partage une conviction à laquelle 
son traditionalisme l’attache. Peut-être aussi a-t-il le 
sentiment que , dans un monde aveuglé , il ne peut , 
crainte de n’être pas suivi , aller trop loin , ni trop 
vite. 11 s’est qualifié lui-même, en souriant « le 
raccommodeur de porcelaines ». Il n’est pas dans 
sa nature d’être un casseur d’assiettes. 

Commencées le 6 avril par VAdresse au peuple des 
États-Unis qui avait causé une sensation profonde, 
les négociations s’étaient bientôt nouées entre les 
chancelleries. Briand, le 26 juin, remet à l’ambas¬ 
sadeur Myron üerrick un « Projet de Pacte d’Àmitié 
perpétuelle ». Le 28 décembre, Frank B. Kellogg, 
secrétaire d’Ëtat, se range au principe destiné à servir 
de règle à l’avenir : « substitution de la loi à la force, 
désormais disqualifiée dans le règlement des diffé¬ 
rends internationaux ». Et le 6 février 28, un 
nouveau traité d’Arbitrage entre Washington et Paris 
est signé. Kellogg ayant pensé qu’il était opportun 
d’élargir la conception de Briand en appelant toutes 
les nations à participer au pacte, de nombreuses 
notes, durant plusieurs semaines, s’échangèrent. Fi¬ 
nalement, F Amérique proposait le 10 avril au Gou¬ 
vernement français, et le 13 à la Grande-Bretagne, à 
l’Allemagne, à l’Italie et au Japon un avant-projet 
de traité stipulant que « les parties contractantes 
condamnent le recours à la guerre, y renoncent 
comme instrument de politique nationale, et ne cher¬ 
chent le règlement de leurs conflits que par des 
moyens pacifiques ». Le 27 avril Stresemann y 
adhérait purement et simplement, et le 19 mai 
Chamberlain, avec cette réserve que l’Angleterre con¬ 
tinuerait à défendre, le cas échéant, ses Dominions. 
Briand avait déjà pris soin de spécifier, d’autre part, 
le droit de légitime défense des signataires, dans le 
cadre des traités existants. Le 23 juin, Washington, 
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tenant compte de ses observations, adressait aux 
gouvernements déjà consultés un texte définitif, 
étendu aux Dominions, à la Pologne et à la Tchéco¬ 
slovaquie. 

Avec le correctif de « légitime défense » qui ne 
mettait, hélas ! la guerre hors la loi que dans les cas 
manifestes d’agression, avait pris corps l’idée maî¬ 
tresse de Briand. Non seulement il avait, dans la 
mesure du possible, réparé la lacune du Traité de 
Versailles en lui donnant, successivement, les ga¬ 
ranties qui lui manquaient : Signature de l’Angle¬ 
terre, puis de T Amérique. Mais il était parvenu à 
associer, — dans un esprit de collaboration et pour 
la relative sécurité non plus seulement française, 
mais européenne, mieux universelle, — les plus 
grandes puissances du monde, Russie exceptée. En 
neuf ans d’inlassables efforts, prenant sa revanche 
sur le Rien I de 'Clemenceau il avait fait un Tout 
nouveau, basé sur la bonne volonté internationale. 
Terrain malheureusement toujours mouvant. 

Les sentiments qui l’ont animé dans ce patient 
travail, ceux qui demain vont l’élancer vers l’élar¬ 
gissement de son œuvre, peut-on les exprimer mieux 
qu’il ne l’a fait lui-même, dans l’émouvant discours 
de clôture de la 14° Conférence Interparlementaire 
(30 août 27) où se trouvaient assemblés les hommes 
politiques qui, dans tous les pays, servent la paix : 

a Viennent encore les heures difficiles, et nous 
saurons tenir nos âmes à la hauteur de celte vo¬ 
lonté de paix qui doit être la constante pensée de 
la société internationale. Dans un même sentiment 
de solidarité envers nos morts, nous évoquerons cette 
grande pitié de tant de peuples parmi les plus nobles 
de la terre, découronnés de leur jeunesse et plon¬ 
gés tout entiers dans la souffrance et dans la ruine. 
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Nous mesurerons la perte de tant d'artistes, de 
savants, d’hommes d’action et d'hommes de cœur, 
et nous saurons penser aussi à l’avenir, aux géné¬ 
rations innocentes qui montent à la vie, à ceux-là 
mêmes qui dorment encore au sein de l’inconnais¬ 
sable. Comptables envers l'avenir , nous trouverons 
dans cette responsabilité morale la force de pour¬ 
suivre ;, collectivement y une tâche sacrée qui dépasse 
de beaucoup * la limite de nos existences indivi¬ 
duelles. » 

Sa ténacité, sa hautaine foi, comme elles éclatent 
dans cet autre discours (prononcé au Sénat quel¬ 
ques mois après (2 février 28) dans la discussion 
des interpellations sur la politique extérieure. Un 
quidam lui reprochant, à propos de la Reischwer et 
de l’esprit de revanche du général Von Seckt, sa 
poursuite du rapprochement franco-allemand, il 
s’écrie : « Toujours le cloute ! On peut toujours dou¬ 
ter, douter de tout, à propos de tout. Il n'y a rien 
de pire que le doute institué systématiquement ; 
c'est la paralysie de Vaction. ( Applaudissements .) 
C’est l’impossibilité d’avancer, c’est la négation dans 
tous les cas. Et alors, comme le mouvement ne 
s’arrête pas pour les autres, qui savent bien conci¬ 
lier leur action avec leur esprit de critique, à quel 
point de la route la France seule s’attarderaiit-elie, 
si elle s’abandonnait toujours à l’inaction dans le 
doute et l’immobilité perpétuelle? ( Nouveaux ap¬ 
plaudissements.) Il faut risquer, il faut tenter , il 
faut avoir le courage d'entreprendre. Certes ce n’est 
pas le plus commode ni le plus sûr, pour un mi¬ 
nistre des Affaires Étrangères qui aurait souci de 
sa tranquillité. Mais s’exposer aux critiques et les 
supporter, c’est le rôle même d’un homme politi¬ 
que. » C’est dans ce même discours qu’évoquant les 
heures tragiques de Verdun, — où il s’était juré, 
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si les hasards de la vie politique le lui permettaient 
jamais, de consacrer tous ses efforts à en empêcher 
le retour , — il l’ait allusion aux hostilités qui le 
harcèlent, et au réconfort quïl puise dans sa (tâche 
même : « Messieurs, tout récemment, j’avais l’hon¬ 
neur de recevoir des jeunes hommes de toutes na¬ 
tions, dont aucun n’était intact, tous portant sur 
eux la (trace des terribles déchirures de la guerre, 
et l’un d’eux, un Autrichien, conduit par sa femme, 
les yeux vagues, sans lumière et sans vie, le corps 
sans bras, la démarche pénible, s’est avancé jus¬ 
qu’à moi pour me dire d’une voix tremblante d’émo¬ 
tion : « Monsieur , ne vous laissez pas arrêter dans 
votre œuvre. Nous sommes cinq millions de mu¬ 
tilés. Et en leur nom , moi, moi aveugle et sans 
bras, moi débris humain , qui ai bien le droit de 
parler, je viens vous dire : Continuez! continuez! 
nos cœurs sont avec vous ! » Eh bien ! messieurs, 
ce sont de telles paroles qui m’encouragent dans ma 
(tâche, et m’aident à dédaigner les attaques. ( Vifs 
applaudissements.) » 

Fière conscience du devoir qui dans une autre 
enceinte (1) lui fera dire encore : « Après tout, où se¬ 
rait l’intérêt de la vie publique si l’idéal — si l’on 
veut la chimère — n’animait pas parfois l’activité 
des hommes ? Il suffit qu'un effort prenne sa source 
dans un sentiment généreux pour qu'il mérite d'être 
tenté, au risque même de ne pas complètement réus¬ 
sir. » 

Si imparfaites que puissent être la plupart des 
œuvres humaines, le pacte Briand-Kellogg fut, il faut 
le reconnaître, une tentative méritoire, et sa ratifica¬ 
tion marque assurément « une date dans l’Histoire 

(i) Chambre des Députés, 26 juillet ip2p. 
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nouvelle de l’Humanité ». N’oublions pas que depuis 
le jour où il fuit signé, 44 nations se sont jointes 
à celles qui, le 27 août 1928, lui donnèrent force 
d’existence, sous ce nom de baptême : Pacte général 
le renonciation à la guerre. 

C’est au Quai d’Orsay, sur lequel flottaient les 
irapeaux de toutes les nations, qu’eut lieu l’impo¬ 
sante cérémonie. Dans le Salon de l’Horloge regor¬ 
geant de journalistes triés, à la itable où Briand 
préside sont a sa droite les représentants de l’Alle¬ 
magne, de la Belgique, de l’Italie, du Japon et de 
la Tchécoslovaquie ; à sa gauche, ceux des États- 
Unis et de l’Empire Britannique : Angleterre et 
Indes, Canada, Australie, la Nouvelle-Zélande, l’Afri¬ 
que du Sud et l’Irlande. En face, les hautes person¬ 
nalités officielles : les présidents du Conseil, du 
Sénat et de la Chambre, membres du gouvernement, 
corps diplomatique et bureaux des grandes commis¬ 
sions parlementaires. 

La séance ouverte dans un impressionnant silence, 
un seul discours : celui de Briand. Entre ces mêmes 
murs où le président Wilson, <c illustre devancier » 
de Franck B. Kellogg, avait apporté « aux travaux 
de la Paix une si haute conscience du rôle de son 
pays », après avoir souhaité la bienvenue à tous 
et particulièrement remercié le délégué américain, 
l’orateur se tourna vers Stresemann : « Quelle leçon 
plus haute peut être offerte au monde civilisé que 
ce spectacle d’une réunion où, pour la signature 
d’un pacte contre la guerre, l’Allemagne, de son 
plein gré et de plain-pied, prend place entre tous 
les autres signataires, ses anciens adversaires ? Illus¬ 
tration encore plus frappante quand l’occasion se 
trouve ainsi donnée au représentant de la France, 
recevant pour la première fois depuis plus d’un demi- 
siècle un jninistre des Affaires Étrangères d’Alle* 
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magne sur le sol de la France, de lui faire le même 
accueil qu’à tous ses collègues étrangers. J'ajoute t 
messieurs, lorsque ce représentant de l’Allemagne 
s’appelle M. Stresemann, que l’on peut me croire 
particulièrement heureux de rendre hommage à la 
distinction d'esprit, au courage de l’éminent homme 
d’État qui, pendant plus de trois ans, n’a pas hésité 
à engager sa responsabilité dans l’œuvre de coopé¬ 
ration européenne pour le maintien de la paix. » 

Les applaudissements qui éclatèrent, — et qui de¬ 
vaient redoubler quand Stresemann, pâle d’émotion 
(et déjà mortellement touché par la maladie qui l’an 
suivant devait l’emporter) quitta sa place pour aller 
apposer sa signature, — soulignèrent, jusqu’à leur 
péroraison les périodes de la noble harangue : 

« Pour la première fois, à la face du monde, dans 
un acte solennel engageant l’honneur de grandes 
Nations, ayant toutes derrière elles un lourd passé 
de luttes politiques, la guerre est répudiée sans ré¬ 
serves en tant qu'instrument de politique nationale,, 
c’est-à-dire dans sa forme la plus spécifique et la 
plus redoutable : la guerre égoïste et volontaire. 
Considérée jadis comme de droit divin et demeurée 
dans l’éthique internationale comme une préroga¬ 
tive de la souveraineté, une pareille guerre est enfin 
destituée juridiquement de ce qui constituait son 
plus grave danger : sa légitimité. Frappée désor¬ 
mais d’illégalité, elle est soumise au régime con¬ 
ventionnel d’une véritable mise hors la loi, qui expose 
le délinquant au désaveu certain, à l’inimitié pro¬ 
bante de tous ses co-contractants. C’est l’institution 
même de la guerre qui se trouve ainsi attaquée di¬ 
rectement, dans son essence propre. Il ne s’agit plus 
seulement d’organisation défensive contre le fléau, 
mais d’une attaque du mal à sa racine même. 

« Ainsi la légitimité du recours à la guerre, comme 
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moyen d’action arbitraire et égoïste, cessera de faire 
peser sa menace latente sur la vie économique, poli¬ 
tique et sociale des peuples et de rendre illusoire, 
pour les petites Nations, toute indépendance réelle 
dans les discussions internationales. Libérés d’une 
telle servitude, les peuples signataires du nouveau 
contrat s’accoutumeront peu à peu à ne plus asso¬ 
cier la notion de prestige national, d’intérêt natio¬ 
nal, avec celle de la force. Et ce seul fait psycho¬ 
logique ne constituera pas le moindre gain dans 
l’évolution nécessaire à une stabilisation réelle de 
la paix. 

« Ce pacte n’est pas réaliste ? Il y manque des 
sanctions ? Mais est-ce bien du réalisme, celui qui 
consiste à exclure du domaine des faits les forces 
morales, dont celle de Vopinion publique ? En fait, 
l’État qui affronterait la réprobation de tous ses 
co-contractants s’exposerait au risque positif de voir 
se former peu à peu, et librement, contre lui une 
sorte de solidarité générale dont il ne tarderait pas 
à sentir les redoutables effets. Et quel est le pays, 
signataire du Pacte, que. ses dirigeants prendraient 
la responsabilité d’exposer à un tel danger ? La loi 
moderne d’interdépendance des Nations impose à 
tout homme d’Ëtat de prendre à son compte cette 
parole mémorable du Président Coolidge : « Une 
action de guerre , en tout lieu du monde, est une 
action qui porte préjudice aux intérêts de mon pays. » 
Vérités premières, auxquelles l’expression du vi¬ 
sage, l’émotion de la voix, la sobriété du geste, 
émanant d’un tréfonds illuminé, — donnèrent une 
intensité si vive qu’à cet instant une communion 
se réalisa dans tous les cœurs. Elle allait annoncer 
au monde « l’éveil d’une grande espérance ». 

Qu’en demeure-t-il ? Le témoignage de l’œuvre 
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diplomatique la plus humaine qui ait été, au xx e siè¬ 
cle, accomplie. L'essai le plus ingénieux de conci¬ 
liation entre les deux formes, et les deux forces <du 
monde moderne : le Capitalisme belliqueux des 
Patries, et le Travail pacifique des peuples. J’ajoute 
que, — tant que n’aura pas été résolu, et radicale¬ 
ment, je veux dire tranché dans sa racine le pro¬ 
blème du Désarmement, — la crise de boulever¬ 
sements et de misère que le monde traverse, séquèlle 
de la dernière guerre et de la fausse paix qui l’a 
prolongée, n’en autorise pas moins aujourd'hui tontes 
les craintes. 

La réserve de légitime défense , loin d’être une 
garantie effective contre le retour du fléau, est en 
effet un des facteurs permanents de conflit. Nous 
voyons trop, aujourd’hui par quel entraînement fatal 
les gouvernements toujours passent, des précautions 
de sécurité, au surarmement périlleux. Briand lui- 
même obscurément l’a perçu, dans un discours où il 
signalait à la Chambre combien est difficile à dé¬ 
limiter l’instant du risque guerrier : Est-ce quand 
l’avisn s’apprête à répandre le phosgène assassin:? 
Est-ce quand on l’a chargé des effroyables bombes ? 
Est-ce quand on fabrique le gaz lui-même?... De la 
fabrication rémunératrice à l’emploi des stocks, il 
y a l’attraction inévitable. Et je précise enfin que 
la solution du problème du Désarmement est elle- 
même fonction d’un préalable réajustement poli¬ 
tique de l’Europe. Comme le pense l’Allemagne en¬ 
tière et comme le sénateur Borah, président de la 
Commission des Relations Extérieures des États- 
Unis, l’a loyalement dit en Amérique lors du récent 
voyage de Pierre Laval : tant que les plus criantes 
injustices des Traités de 1919 n’auront pas été répa¬ 
rées ; tant qu’une révision amiable ne sera pas en¬ 
treprise dans le cadre prévu par le pacte même <de 
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la Société des Nations ; j’ajoute : tant que subsistera 
ce mortel droit de légitime défense et le bellicisme 
qui sacre en elle la sainteté du recours aux armes , 
les vainqueurs seront contraints de se cramponner 
au statu quo de la Force. Et faute d’avoir, en temps 
utile, consenti à ce qui est juste, ils iront à la révi¬ 
sion forcée , parmi les atrocités sans nom d’une 
inévitable guerre nouvelle. 

Le pacte Briand-Eellogg ainsi risque, — on le 
voit, — de n’être qu’un parchemin de plus. Que 
signifie en effet la guerre hors la loi, dans un monde 
dont toutes les lois chancellent ? Et à quoi bon la 
déclarer criminelle , si, au nom d’inavouables inté¬ 
rêts (1), on fournit à tous les citoyens, hommes et 
femmes, les moyens de la préparer, et l’heure venue, 
on leur impose F obligation de la faire ? Sans la re¬ 
connaissance légale de l'objection de conscience , le 
pacte Briand-Kellogg manque , c'est trop évident , de 
toute conclasioh, logique. AUCUNE MOBILISATION 
NE DEVRAIT NULLE PART POUVOIR ÊTRE FAITE , 
SANS UN REFERENDUM PRÉALABLE DES PEU¬ 
PLES. 

Aussi bien, à l’instant même où Briand signe 
au- nom de la France le pacte de Paris, sait-il que 
sa tâche n'est pas terminée. A côté des mesures 
d’apaisement politique envisagées, il voit celles que, 
d’urgence, il faut prendre pour la réorganisation 
économique de l’Europe. Et d’abord en finir avec la 
liquidation financière de la guerre... Sinon Guerre et 
Révolutions, les secondes étant inséparables de la 
première, suspendront toujours leur double épée de 
Damoclès, sur l’Univers. 

Donc, 1° le point final au chapitre des Répara- 


(r) Voir La Patrie Humaine. 
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tions ; 2° l’échafaudage des travaux de reconstruction 
européenne, voilà la besogne à laquelle le tenace ar¬ 
chitecte va s’attacher. Il avait été, peu avant les 
dernières élections législatives assez gravement souf¬ 
frant pour que son entourage s’inquiétât. Complète¬ 
ment remis, — et le ministère Poincaré remanié 
après la scission des ministres radicaux obéissant à 
la sommation d’Angers (1), — Briand, dont la réélec¬ 
tion à Nantes avait été triomphale, avait aussitôt 
repris, à Genève, ses tractations. Un bref dissenti¬ 
ment d’abord avec le chancelier Hermann Muller, 
au sujet du désarmement allemand, ne l'empêchait 
pas, le 16 septembre 1928, de mettre enfin au point, 
devant la Société des Nations, l’accord envisagé à 
Thoiry, trente-trois mois plus tôt... Le ministre 
Temps — personnage dont Briand a dit qu’avec lui 
tous les ministères des hommes doivent compter — 
avait une fois de plus lentement travaillé, en impo¬ 
sant l’œuvre entreprise dans la petite auberge du 
Jura : modification du plan Dawes et création d’un 
comité d’experts indépendants. Leur conférence, 
réunie à Paris, mit debout, après quatre mois de 
discussions épineuses, le plan Young. 

Il fixait la créance de l’Allemagne A un capital 
de 37 milliards de marks-or. Les annuités seraient 
divisées en deux parties : conditionnelles , elles pou- 
pouvaient être soumises au moratorium ; incondi¬ 
tionnelles, elles devaient être payées de toute façon. 
Aménagement qui assurerait aux puissances créan¬ 
cières de l’Allemagne et débitrices-des États-Unis les 
sommes nécessaires au paiement conjugué des Bépa- 

(i) Saisis d’une pudeur tardive, Ilerriol, Snrraut, Queuille 
et Perrier s’étaient résignés à no pas siéger, plus longtemps, 
aux côtés de Marin. Respectivement les avaient remplacés, à 
l’Instruction Publique Marraud, îi l’Intérieur Tardieu, aux 
Colonies Maginot et à l’Agriculture Jean Ilennessy. 
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rations et des Dettes. Restait un solde substantiel : 
43 milliards de marks-or pour la France. L’annuité 
inconditionnelle pourrait être mobilisée (emprunt 
Young). La Banque des Règlements Internationaux, 
instituée à Bâle, serait l'intermédiaire entre le gou¬ 
vernement du Reich et ses créanciers. Le contrôle 
financier des puissances sur l’Allemagne ainsi dis¬ 
paraîtrait. 

Cette question résolue en principe, la France se 
trouva devant un redoutable dilemme : ratifier l’ac¬ 
cord Bérenger-Mellon, avec sa cascade sans fin de 
formidables remboursements, ou payer, dès le 
1 er août 29, dix milliards qu’elle n’avait point. Reli¬ 
quat du montant de la dette commerciale des stocks 
américains, qui, si l’accord était signé, serait incor¬ 
poré dans le règlement général. Poincaré et Briand 
unirent leurs efforts pour l’obtention du cruel vote. 
La Chambre ratifia le 21 juillet et le Sénat le 27. 
Ainsi fut-il prouvé que, loin de « payer » la guerre 
ruine. Aussitôt après, Poincaré donna sa démission, 
pour raisons de santé. 

Durant ces trois années, où grâce à Briand la 
France a repris devant le monde sa figure tradition¬ 
nelle, nous voyons l’Europe glisser insensiblement 
vers le gouffre. Dès cette fin de 29, la compartimen¬ 
tation des nationalités anciennes et nouvelles ; leur 
retranchement derrière les murs douaniers de leurs 
protectionnismes; la rationalisation capitaliste pous¬ 
sant à une surproduction telle que, faute d’une cir¬ 
culation librement échangiste, les stocks s’entassent, 
inutilisés ; le gâchis d’une civilisation inorganisée, 
sourde à la loi de l’interdépendance économique, et 
où, pour ne parler que de l’Europe, l’occidentale, 
industrielle, et l’orientale, agricole, ne parviennent 
pas à s’entendre ; le jeu aveugle et féroce des spé- 
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culateurs s’enrichissant à la ruine des monnaies ; en¬ 
fin cette conséquence fatale : la grandissante misère 
des peuples envahis par la gangrène du chômage, 
le sentiment qu’aux impuissances gouvernementales 
le prolétariat doit opposer son énergie créatrice, tout 
cela peu à peu dessine, dans le chaos, les grandes 
lignes de la Révolution à laquelle le Vieux-Monde 
n’échappera pas, s’il ne se ressaisit, pour la plus 
prompte évolution. 

La situation politique n'était pas plus rassurante que 
l’économique : En Angleterre, la lutte acharnée entre 
travaillistes et conservateurs a abouti à un deuxième 
remplacement de Baldwin par Mac-Donald ; en Alle¬ 
magne, où Hermann Muller a remplacé Marx et 
gouverne avec les social-démocrates et le centre ca¬ 
tholique, l’agitation raciste (Hitlériens et Casques 
d’Acier) progresse. En Italie, le fascisme prend 
forme d’Ëtat corporatif où, devant les groupements 
de chemises noires le Parlement n’est plus qu’une 
machine à enregistrement. Mussolini, espérant trou¬ 
ver dans l’Église un appui qui le consolide, a signé 
avec le Saint-Siège, devenu Cité souveraine du Va¬ 
tican, le pacte de Latran. Partout les dictatures sé¬ 
vissent, ou s’annoncent. En Yougoslavie Alexandre- 
le-Petit joue au potentat. En Roumanie, — où la ré¬ 
gence a succédé au roi Ferdinand et usé tour a tour 
les partis conservateurs et paysans, — le roitelet 
Carol s’apprête à tomber du ciel en avion. Si en 
Grèce, Vénizelos supplante l’autocrate Pangalos, en 
Pologne, en Hongrie, en Autriche, en Espagne, des 
fascismes aussi dangereux que le mussolinien sont 
implantés. Des Balkans à la Baltique, la souffrance 
et la rancune populaire fermentent. Voilà pour l’Eu¬ 
rope. 

Côté Asie : l’U. R. S. S. avec le plan quinquennal 
entreprend, sans perdre de vue sa propagande inter- 
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nationale, une admirable, une exemplaire résurrec¬ 
tion nationale qu’au lieu d’aider intelligemment, 
le capitalisme considère d’un œil effrayé et haineux. 
S’il était capable de regrouper ses forces fuyantes, 
nul doute que c’est contre le collectivisme soviétique 
qu’il les lancerait! En attendant, les Soviets évan¬ 
gélisent l’Indo-Chine, en même temps que la Chine 
républicaine qui est en plein bouillonnement : nor¬ 
distes et sudistes commencent, contre les Puissances 
étrangères, la sourde offensive d’unité raciste, cepen¬ 
dant que le Japon s’infiltre, dominateur, en Mand¬ 
chourie, et que llnde Gandhiste travaille à son 
indépendance... Quant à l’Amérique, les Etats désu¬ 
nis du Sud sont en perpétuelles révolutions, et les 
États-Unis du Nord, encore insoucieux du déséqui¬ 
libre économique qui les guette, fêtent égoïstement, 
— avec le successeur de Coolidge, Hoover, — le 
triomphe de leur « sécheresse » et de leur rationali¬ 
sation. 

A travers cet enchevêtrement de batailles apparen¬ 
tes ou larvées, la crise mondiale était en train de 
s’étendre et allait se précipiter. 



















V 


La Conférence de La Haye. — Le plan Young et l’éva¬ 
cuation de la Rhénanie. — Les ronces sur le chemin. 
— La Conférence Navale de Londres. — Le Pacte 
général d’Arbitrage. — L’Union Européenne. — L’Ans- 
chluss. — Dounaer à l’Élysée. — Briand à Genève et 
à Gourdon. — Après Poincaré et Tardieu, Laval 
contraint d’avaliser Briand. 

29 juillet 1929. Briand, pour la onzième fois, 
a repris les rênes (1). Ce n’avaiit pas été sans une 
longue crise. Les radicaux-socialistes, n’ayant pu 
s’entendre avec les socialistes ni se réentendre avec 
les réactionnaires (anciens partis radicaux et démo¬ 
cratiques, groupe Marin, etc.) avaient vu échouer 
les tentatives Clémentel et Daladier. Force avait été 
à Doumergue de faire encore appel au vieux manœu¬ 
vrier. Il a soixante-sept ans mais n’a rien perdu de 
son agissante maîtrise. Utile réapparition, que mal- 

(>i) À l’Intérieur, Tardieu ; à la Justice, Caribou ; aux Fi¬ 
nances, Chéron ; à la Guerre, Parnlevé ; à la Marine, Leygues ; 
5 l'Instruction Publique, Marraud ; au Commerce, Bonne- 
fous ; au Travail, Loucheur ; aux Colonies, Maginot; à l’Agri¬ 
culture, Jean Hennessy ; aux Travaux Publics, Forgeot ; aux 
Pensions, Antériou ; enfin au sous-secrétariat des Beaux-Arts, 
François Poncet, et des P. T. T., Germain Martin. 
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heureusement abrégea la majorité bâtarde, née des 
troubles élections de 28. 

Elles ont porté à la Chambre, dans la confusion 
des étiquettes, une basse représentation, où, sur 
un tas d’incapables et de médiocres, ne tranchent 
que plus vivement de trop rares personnalités. Au 
total une Chambre de majorité rétrograde et n’ayant, 
ni à droite ni à gauche une couleur suffisamment 
nette pour équilibrer, dans un sens ou dans l’autre, 
le jeu des partis. Rien que des combinaisons de per¬ 
sonnes et des coalitions d’intérêts. Parlement-Crou¬ 
pion, où malgré l’énergie socialiste et la bonne vo¬ 
lonté de quelques jeunes radicaux-socialistes, la Réac¬ 
tion prédomine, servie par sa presse vénale. 

Les trois mois de cette éphémère présidence furent 
cependant marqués par des événements considé¬ 
rables. D’abord la discussion, à La Haye, du plan 
Young. La conférence, qui dura tout le mois d’août, 
retentit des âpres abois des Alliés, pour le partage 
des reliefs de la curée. Après une polémique acerbe 
entre Snowden et Cbéron, champions de la thèse 
anglaise et de la française, les puissances créan¬ 
cières et l’Allemagne acceptèrent enfin, le 28 août, 
toutes les conditions du plan Young. En compensa¬ 
tion, dès qu’il serait ratifié, l’évacuation définitive 
de la Rhénanie commencerait. Le 30 août, en effet, 
était signé, par les puissances occupantes, un accord 
sur l’évacuation complète au mois de juin 1930, si 
à cette date le plan Young avait reçu commencement 
d’exécution. 

« Nous partirons d’ici, dit à La Haye Briand dans 
lé discours terminal, avec la conscience qu’il n’y a 
plùs ni vainqueurs, ni vaincu. » Optimisme que ne 
pouvait, hélas ! justifier la fixation définitive des ré¬ 
parations. Si leur reliquat avait été fixé, en effet, 
au principal prévu par les experts, exactement 36 mil- 
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liards 800 millions de marks-or, la capitalisation des 
intérêts à long terme élevait la note à payer à 
100 millairds de marks-or, soit 600 milliards de 
francs-papier. Décompte : 75 milliards 140 millions 
de marks-or réglables en 37 annuités conditionnelles, 
c’est-à-dire soumises au moratoire, et, ensuite, 30 
milliards de marks-or, en 22 annuités incondition¬ 
nelles, celles-ci échelonnées de 1966 à 1988. Une si 
effroyable charge, triplant et au delà la redevance 
réelle, n’était-il pas fatal qu’elle serait rejetée par 
les nouvelles générations allemandes ? Absurdité 
d’avoir cru que l’on pourrait ainsi imposer béné¬ 
volement, à un grand peuple irresponsable des fautes 
passées d'un Empereur , un bail emphythéotique de 
servage ! Et folie enfin de n’avoir pas prévu que 
telles circonstances pourraient surgir, où l’ex- 
vaincu se trouvât dans l’impossibilité de s’acquitter, 
et les ex-vainqueurs de recouvrer leurs voraces 
créances... 

Aussi bien, était-ce à cette prévision du proche 
avenir, et à l’impossibilité d’y maintenir le statu-quo 
des Traités, que répond alors la grande préoccupa¬ 
tion de Briand. A rimminence du mal c’est lui en¬ 
core qui, le premier, va proposer le remède : Soli¬ 
darité de tous, ex-vainqueurs et ex-vaincus, dans une 
collaboration réparatrice ! 

Avant même de partir pour La Haye, il avait évo¬ 
qué devant la Chambre, le 31 juillet, cette perspec¬ 
tive nouvelle, a II y a quatre ans, que je réfléchis à 
ce vaste problème, sans m’attacher, bien entendu, à 
une forme aussi prétentieuse que celle que pourrait 
suggérer cette expression d 'États-Unis d’Europe. Exa¬ 
minant la situation de l’Europe, j’ai pensé simple¬ 
ment que, tant que Gertain.es difficultés ne seraient 
pas résolues, tant que certaines amertumes ne se -■ 
raient pas dissipées, tant que des responsabilités de 
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collaboration entre les différents peuples de l'Eu¬ 
rope ne seraient pas ouvertes, il ne pourrait se former 
sur ce continent une atmosphère de paix. 

« De tels problèmes sont ardus entre itous, et les 
difficultés qu’ils soulèvent sont telles qu'on pour¬ 
rait être tenté d’en ajourner toujours la solution. 
Mais un tel abandon serait indigne d’un homme 
politique. Si la voie dans laquelle il s’est engagé 
est hérissée de difficultés, il a le devoir de les aborder 
courageusement et d’employer toute son activité à 
les résoudre. ( Très bien! très bien!) C’est ce que j’ai 
fait de mon mieux. Je me suis d’abord intéressé 
à des comités de propagande que j’ai encouragés 
publiquement en leur donnant mon patronage. Et 
puis, à Genève, où l’on a bonne fortune de ren¬ 
contrer les représentants qualifiés de toutes les na¬ 
tions, j’ai engagé des conversations avec quelques- 
uns d’entre eux. Ils ont fait bon accueil à ma sug¬ 
gestion, et se sont disposés à aborder avec moi, dans 
une de nos prochaines rencontres, l’examen des 
grands problèmes économiques et politiques que peut 
susciter l’organisation de l’Europe. Sous quelle forme 
les aborderons-nous ? En l’état actuel, il importe 
avant tout de mettre sur pied une organisation assu¬ 
rant la possibilité de contacts permanents entre mem¬ 
bres intéressés de la communauté européenne, leur 
réservant les moyens immédiats, dès qu’une diffi¬ 
culté surgit sur un terrain quelconque, d’en délibé¬ 
rer pratiquement et d’en chercher le règlement par 
une action commune. » On voit naître, ici, l’em¬ 
bryon du Comité d’Ëtudes pour EUnion Européenne, 
auquel devait bientôt aboutir la vaste pensée, lon¬ 
guement mûrie, du lien fédéral. 

Fédération Européenne, c’est en ces termes si 
beaux, — où la générosité française de Briand fait 
écho à celle des grands esprits qui de Fénelon à 
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Hugo ont, tout le long de nos xvn*, xvin® et xjx® siè¬ 
cles préfiguré la régénérescence du Vieux-Monde — 
qu’est en effet, le 5 septembre, annoncée, devant la 
dixième assemblée de la S. D. N., la seule action 
qui puisse fonder la paix, sur une base stable, a Je 
pense, déclara-t-il, qu’entre des peuples qui sont 
géographiquement groupés comme les peuples d’Eu¬ 
rope, il doit exister une sorte de lien fédéral. Ces 
peuples doivent avoir, à tout instant, la possibilité 
d’entrer en contact, de discuter de leurs intérêts 
communs, de prendre des résolutions communes. Ils 
doivent, en un mot, établir entre eux un lien de 
solidarité, qui leur permette de faire face, au mo¬ 
ment voulu, à des circonstances graves, si elles ve¬ 
naient à naître. C’est ce lien, Messieurs, que je vou¬ 
drais m’efforcer de créer. » 

Et c’est le 15 septembre, à un déjeuner où il a, 
invité les représentants de 27 nations qu’est, d’un 
commun accord, résolu le principe de la nouvelle 
Union. Briand est à l’unanimité chargé de la pré¬ 
sentation d’un mémorandum. 

Ainsi, après avoir été l’apôtre du rapprochement 
franco-allemand, il devient, — dût le mot coûter à 
sa modestie — le prophète des États-Unis d’Europe. 
Nouvelle étape, où le grand Français va retrouver 
en France, liguées contre lui, toutes les incompré¬ 
hensions et toutes les haines. 

Un projet de conférence économique internationale 
a été en même temps déposé par Loucheur, pour 
prompt examen d’un armistice douanier. Le plan 
fédéral, évidemment, n’est encore à cette époque 
qu’un tout petit enfant enveloppé dans ses langes. 
Il ne vivra point s’il n’est d’abord assuré d’une at¬ 
mosphère où les conflits des peuples se régleront 
par des solutions pacifiques. C’est l’inspirateur du 
Pacte Briand-Kellogg qui s’écrie ; « Nous avons 
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condamné la guerre et elle est désormais considérée 
comme un crime, mais qui oserait dire que cela 
suffit? )> Et de montrer, dans la Sécurité, ce qu’elle 
a d’élastique selon le point de vue national qui l’en¬ 
visage. Il sait mieux que personne à quel point cette 
élasticité patriotique, toujours étendue à l’extrême, 
vicie à sa base la fameuse conférence du Désarme¬ 
ment, d’année en année remise. Aussi tient-il à dé¬ 
poser du moins, au berceau de la vagissante Fédé¬ 
ration, sa foi tenace dans l’Arbitrage. 

« Les hommes se sont donné des juges pour éviter 
de se battre sur des questions d’intérêt ; les nations 
peuvent bien s’en donner également pour éviter d’en¬ 
sanglanter des champs de bataille ! Si elles ont 
vraiment le sentiment de la paix, c’est vers la solu¬ 
tion pacifique et juridique des conflits qu’elles doi¬ 
vent se tourner résolument. Et qu’on ne vienne pas, 
dans ces affaires, agiter les questions de prestige ! 
Que de ravages celles-ci peuvent faire parmi les 
peuples ! Il n’y a pas de honte, pour le pays qui 
croit avoir raison, à proposer d’aller devant les juges 
qui diront où est la vérité, où est la justice. Si le 
jugement n’est pas favorable, après s’être accordé 
quelques heures de mauvaise humeur, au demeurant 
bien compréhensible, on ne se trouvera pas diminué 
parce que, le lendemain on s’inclinera devant la 
sentence et qu’on l’exécutera. Dans de telles con¬ 
ditions, même au prix d’un procès perdu, chaque 
fois qu’une nation peut faire l’économie d’une 
guerre, elle a remporté une victoire. » 

Enfin, persuadé qu'en dépit de l’amulette Arbi¬ 
trage, l’horizon demeure noir, il en vient à ce qui 
seul sauvera le monde, s’il échappe au cataclysme 
que ses dirigeants préparent. Et il adjure, afin qu’ils 
ne laissent pas empoisonner la paix, les gardiens de 
Genève : 
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(( Laissez-moi ajouter ceci : pour que l'idée de 
paix règne parmi les peuples, nous ne devons pas 
nous désintéresser d'un certain empoisonnement des 
esprits, encore pratiqué systématiquement. Il n'est 
pas que des hommes tournés vers la paix. Il en 
est dans tous pays , qui, obscurément et avec une 
ruse perfide, semblent travailler à empêcher que la 
paix ne dure toujours. Il faut surveiller de près 
ces mouvements. Vous qui vous intéressez à des 
oeuvres de préservation sociale, vous qui poursuivez 
l’opium et la morphine, il faut aussi tourner vos 
regards vers certaines entreprises qui ne tendent à 
rien moins quà empoisonner Vesprit des enfants, en 
déposant méthodiquement dans leurs cerveaux des 
germes de guerre, en les appelant à rechercher je 
ne sais quelle revanche secrète, comme pour faire 
de ces générations futures des générations de haine 
et de sang 1 Ceux qui préparent ces générations-là, 
par leurs écrits et leurs paroles, par leur enseigne¬ 
ment, sont d abominables criminels. Il faut les tra¬ 
quer sans relâche, les mettre hors d’état de nuire. 
C’est une oeuvre qui mérite de solliciter vos efforts, 
et ici, c’est surtout aux femmes que je m’adresse. 
Ce sont elles qui doivent défendre leurs foyers contre 
cet empoisonnement. Si de nouvelles guerres écla¬ 
taient, elles seraient les premières victimes, elles 
seraient les premières à arroser de leurs larmes les 
nouveaux champs de bataille. A elles donc, se sou¬ 
venant des dernières guerres, d’empecher que le 
poison ne pénètre dans nos pays ; à elles de suivre 
(toutes ces tentatives, de les dépister et de les rendre 
vaines. La paix est à cette condition. Le jour où l’on 
enseignera aux enfants l'amour de la paix, où on leur 
apprendra à estimer les autres peuples, à recher¬ 
cher ce qui unit les hommes plutôt que ce qui 
les divise, ce jour-là nous n’aurons plus besoin de 
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doser les sécurités, la Paix régnera d’elle-même 
parmi les Nations. » 

Malheureusement, le 3 octobre, Stresemann était 
mort, laissant en suspens l’œuvre initernatioxale com¬ 
mencée par Briand. Le Dr. Curtius, malgré son sin¬ 
cère désir de travailler au rapprochement moral avec 
la France et.à l’organisation matérielle de l’Eu¬ 
rope, lui succède, mais ne le remplace pas. L’agita¬ 
tion hitlérienne grandit. Dans les deux Allemagnes 
comme dans les deux Frances le malentendu en 
même temps s’exaspère. De chaque côté du Rhin, 
d’autant plus irréductibles qu’ils s’impressionnent 
l’un l’autre, les partis réactionnaires se cramponnent 
à l’antagonisme de leurs points de vue... Armée 
des racistes et des socialistes-nationaux clamant leur 
volonté de ne pas subir éternellement le poids des 
charges et des humiliations de Versailles (d’ailleurs 
douloureuses à la nation entière parce qu’elle les 
estime injustes)... Phalange des chauvins suspendus 
à leur conviction que l’Allemagne, « coupable de 
Vagression de 1914 », en doit inexorablement, jus¬ 
qu’à la consommation des siècles, subir les consé¬ 
quences. 

'C’est pourquoi, aux deux engagements interalliés 
souscrits à La Haye par Briand : plan Young et éva¬ 
cuation de la Rhénanie, — et aussi devant son ac¬ 
ceptation de se rendre en 1930 à Washington, sur 
l’invitation du Président Hoover, pour la limitation 
des armements navals, — la méfiance chauvine s’était 
hérissée. Le 22 octobre elle repoussa la demande 
d’ajournement, faite par le gouvernement, des inter¬ 
pellations sur la connexité des questions financière 
et rhénane. 287 voix contre 277 renversèrent Briand, 
— à défaut de sa politique inexpugnable. 

Le Roi Raymond est mort, vive le Dauphin ! André 
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Tardieu est intronisé. Ministère hétéroclite, en ce 
sens que Briand demeure au Quai d’Orsay, où ses 
ennemis mêmes doivent se résigner à son inamo¬ 
vibilité. « Combine » homogène, cependant, puisque 
de Maginot à Paul Ileynaud, en passant par’Flandin 
et Marin s’abattent, sur les leviers de commande, 
tous les partisans de la machine arrière. Leur chef — 
qui depuis longtemps guettait à chaque remous, la 
politique aimablement par lui dite du « chien crevé », 
— voit enfin venir son heure. 

Heure du bluff, et grands jours de la « prospé¬ 
rité » ! 

Dès lors, autour du ministre permanent des Affaires 
Étrangères va tomber la cascade des présidences. 
Au premier cabinet Tardieu, qui règne treize mois 
et demi, succéderont le cabinet Chaulemps, qui dure 
trois jours, le second cabinet Tardieu qui se main¬ 
tiendra dix mois, l’éphémère cabinet Stecg qui, 
grâce aux vacances parlementaires, obtint un répit 
de cinq semaines, enfin, — réédition des ministères 
Tardieu, — le cabinet Laval, qui depuis le 27 jan¬ 
vier 1931 gouverne avec l’appui de la seule majorité 
qui, — grâce à la colle de pâte centrale, — résiste 
à P émiettement.. 

C’est à ce désaxement du régime, c’est à cette 
immorale confusion des étiquettes, qu’est dû le pa¬ 
radoxal spectacle des majorités de rechange, et cette 
étonnante anomalie : la politique extérieure de 
Briand, la seule que puisse faire la France sans ris¬ 
quer Visolement mondial et la guerre, soutenue par 
Vimmense majorité populaire et combattue, à visage 
découvert ou masqué, par toute la réaction. Cette 
politique et cet homme, on voit, comme à une bouée 
de sauvetage, s’y suspendre au scrutin public les 
gouvernements eux-mêmes, qui dans leurs conver¬ 
sations et leurs actes privés le dénigrent et dans 
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leurs incartades officielles, sans vergogne, le contre¬ 
carrent. 

D’où vient une telle antinomie ? C’est d’abord 
que Briand incarne, à tous les yeux couverts par une 
écaille d’or ou de fer, le symbole indestructible de 
la Paix. Faute de pouvoir atteindre celle-ci, on use, 
contre le grand vieillard qui l’incarne, de toutes les 
armes, préalablement trempées dans la fange de 
toutes les calomnies. C’est ensuite, aux regards sim¬ 
plement voilés d’égoïsme, que Briand, dans sa hau¬ 
taine indépendance, ne fait plus partie d’aucun 
groupe (1). Dans ce milieu où la camaraderie n’est 
considérée que comme un marchepied, où le tutoie¬ 
ment est une monnaie d'échange, c’est une faiblesse, 
si fort que Ton soit, que d’être seul, et de dépasser, 
de la tête, tous ses voisins... Situation exceptionnelle, 
qui en grandissant l’acteur, rend plus difficile son 
rôle. 

En dépit de tant d’entraves, le 8 noA^embre 1929, 
le premier mot que prononce Briand à la tribune 
pour la ratification des accords de La Haye, est 
celui-ci : « La politique extérieure de la France con¬ 
tinue. )> Voilà bien ce que les partisans du statu-quo, 
accroupis sur leurs coffres-forts et derrière leurs 
abris de béton armé, ne peuvent admettre ! Que 
leur rage en soit venue à dépeindre Tardent patriote 
comme un récidiviste de l’abandon, voire comme 
« un traître » parce que, différent de Clemenceau 
et de Poincaré, il ne sépare point le destin de la 

(i) « — Je me suis laissé inscrire parmi les républicains 
socialistes, a-t-il dit lui-môme, mais je n’y vais jamais, n II est 
maintenant au-dessus de toutes les formations parlementaires, 
choses mortes ! Il ne consent plus à être prisonnier d’aucun 
cadre : « Je n’aime plus travailler qu’avec du matériel vivant . 
Je n'exhumerai pas la momie de Touth-ank-Amon 1 » 
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France de celui de l’humanité, cette incompréhen¬ 
sion et cette injustice demeureront une des plus at¬ 
tristantes singularités de l’histoire. Quel homme, au 
contraire, fut plus ferme que celui-ci dans son apos¬ 
tolat ? Et qu’elle est émouvante, cette exclamation 
cornélienne que, d^ns la même séance, — évoquant 
ceux qui de l’autre côté du Rhin ont comme lui 
voulu les deux grands peuples réconciliés : Strese- 
mann mort à la peine, Erzberger, Rathenau assas¬ 
sinés par les chauvins allemands, — il lance, du 
profond de l’être : « Faut-il donc mourir, pour être 
cru sincère l » 

Dès lors, entre ses adversaires parlementaires et 
lui commence ce duel tragique, qui après trois ans 
dure encore, et où la passion alla jusqu’à faire parler 
les morts... Ce jour-là, Charles Reibel, brandissant 
un vieux papier du maréchal Foch, partisan de l’oc¬ 
cupation des territoires rhénans jusqu'en 1935, fon¬ 
çait avec Franklin-Bouillon et Louis Marin contre 
la libération anticipée. Mais, — l’évacuation ne 
devant être faite qu’en plein accord avec le comman¬ 
dant en chef de l’armée d’occupation et les commis¬ 
sions de contrôle militaire ; et l’avenir se trouvant, 
pour toute la durée des accords de Locarno, garanti 
par une commission de constatation et de concilia¬ 
tion ayant, au cas où la neutralisation de la zone 
évacuée souffrirait la moins atteinte, recours à la 
Société des Nations, — Briand, couvert ne F oublions 
pas par Tardieu lui-même , n’eut point de peine à 
démontrer aux deux Chambres, — sinon à Fran¬ 
klin-Bouillon et à Louis Marin, détracteurs passion¬ 
nés mais, eux du moins, loyaux — que toutes pré¬ 
cautions étaient prises. 

Qu'ensuite, l’instant venu de l’évacuation, quel¬ 
ques exaltés du nationalisme allemand aient, après le 
départ correct et digne de nos troupes, exercé sur 
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quelques-uns de leurs compatriotes une brutale re¬ 
présaille des tentatives de séparatisme par ceux-ci 
faites à l’instigation d’ailleurs du nationalisme fran¬ 
çais, — c’est aussi fâcheux que maladroit. Mais cela 
ne témoigne que du danger des patriotismes, en 
cette affaire également mal avisés. 

Les Réparations fixées et acceptées, la Rhénanie 
justement rendue au Reich, on eût pu croire le ter¬ 
rain déblayé. Au moins entre peuples et industriels 
désireux de s’entendre. C’était compter sans les se¬ 
mences chauvines, et leur ivraie toujours renais¬ 
sante... Indécourageable, Briand allait se heurter, 
cette fois, de l’autre côté de la Manche, à une 
nouvelle mésentente : c’est à Londres, en effet, et non 
plus à Washington qu’à la suite d’un voyage en 
Amérique de Ramsay Macdonald, s’ouvre, au début 
de 1930, la Conférence de la limitation navale des 
armements. 

D’un côté, Américains, Anglais et Japonais se dispu¬ 
tant la suprématie des Océans. De l’autre, Italiens 
et Français, celle de la Méditerranée. Washington, 
Londres et Tokio s’entendirent sur le nombre des 
croiseurs et sur le tonnage. Vacances navales de 
1931 à 1936. C’est l’accord tripartite. Quant à Rome 
et à Paris, leurs négociateurs s’en retournèrent dos 
à dos. Il était convenu qu’ils devaient reprendre 
la conversation. Finiront-ils par s’entendre?... 
Briand l’espérait puisque à l’issue de la conférence 
il déclara, avec un euphémisme de commande, que 
la conférence avait fait apparaître « la solidarité 
morale des puissances intéressées » et que, depuis, 
nous voyons sa patiente fermeté s’exercer, dans le 
but évident de rapprocher autant qu’il est possible 
le gouvernement fasciste et le gouvernement fran¬ 
çais, tous les deux s’entêtant à la persistance de 
leurs armements. 
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Briand, ici, est pris entre ces tenailles : D’abord 
sa superstition de la Sécurité garantie par la Force. 
Comme si le maintien de la force n’était pas illu¬ 
soire en un temps où son emploi (défensif aussi 
bien qu’agressif) ferait, de toutes les nations, un 
cimetière en ruines ! Ensuite sa foi dans l’Arbi¬ 
trage, seul moyen à ses yeux que l’olivier planté à 
Eocarno grandisse au point d’étendre son ombre lu¬ 
mineuse, sur l’Europe réconciliée et le Monde Uni. 

« La paix , — crie-t-il sans se lasser — ne peut 
naître que de la paix. » Non d’une préoccupation 
continuelle de la guerre. Tel est le dogme qu’il 
affirme avec autorité, au début des discussions sur 
l’acte général d’Arbitrage, qui durant 1930, le harcè¬ 
leront aux tribunes de la Chambre et du Sénat. Aux 
aboyeurs qui hurlent à sa politique, il lui suffit de 
répondre : « Définissez la vôtre !Et la meute de 
se taire, ayant conscience de n’avoir à proposer en 
échange que les vieilles méthodes de force et de 
prestige, menant droit aux pires aventures. Ëcou- 
tons-le : « A travers les siècles, on a prononcé cette 
formule latine, séduisante dans son raccourci : Si 
vis pacem , para bellum. Oui, l’on n’a su dire que 
cela : « Si tu veux la paix, prépare la guerre 1 » 
Qu’on tourne les pages de l’histoire, qu’on y relève 
toutes les taches de sang que nous a values cette for¬ 
mule et l’on aura jugé de sa réussite! Parce qu’il 
se trouve un homme pour proposer une autre for¬ 
mule : « Si vis pacem , para pacem » : « Si tu veux 
la paix, organise la paix ! » ( Vifs applaudissements 
à gauche) cet homme serait dénoncé presque comme 
un ennemi de la nation, comme celui qui mène à 
la guerre par les sentiers de la paix? Eh bien ! moi, 
je n’en crois rien parce que, quoi qu’elle entende, 
cette nation n’est pas disposée à s’abandonner. Elle 
fera tous les efforts nécessaires pour se garder puis- 
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saute. Car sans nourrir aucun dessein d’agression 
contre quiconque, elle se tient dans ses frontières 
et dans l’intégralité de sa personne, dans la pléni¬ 
tude de sa force morale et de son prestige dans le 
monde. Et quand, malgré les pessimistes, je jette 
les yeux sur la carte du monde, je vois la place qu’y 
tient mon pays et je dis que j’ai le droit d’être 
optimiste. (Vifs applaudissements à gauche et au 
centre.) » 

Ce qui le confirme dans cette opinion c’est qu’en- 
fin, durant la 9° assemblée de la Société des Nations, 
a été approuvé cet acte général d’Arbitrage à la 
promulgation duquel il a inlassablement travaillé, 
depuis qu’en 1925 l’Angleterre avait fait échec au 
Protocole. Ainsi, pas à pas, non plus par les sentiers, 
mais par la grande route de la Paix, l’obstiné pèlerin, 
de Cannes à Locarno, et de Locarno au Pacte de 
Paris, a cheminé. En faisant ratifier celui-ci, il avait 
déclaré : « Cet acte ne vaudra que s’il est complété 
par l’institution d’une cour permanente de justice 
et par l’organisation de l’arbitrage. » Voici la cour 
d’appel constituée à La Haye, et une à une presque 
toutes les grandes nations ont fini par reconnaître, 
en première instance, le tribunal des arbitres de 
Genève. 

Ainsi voilà parcourue, maintenant, la première 
moitié du chemin. Assuré, croit-il, contre l’acci¬ 
dent, Briand a l’esprit plus libre pour enter, sur la 
souche de la S. D. N., la greffe qui doit donner une 
feuillaison neuve au bel arbre qu’il aime. Et il a 
raison de le voir beau, puisque c’est en définitive le 
seul qui puisse, à l’heure actuelle, promettre une 
charpente à la maison restaurée et élargie. Ah ! sans 
doute le mai de Genève serait-il plus verdoyant, si 
à ses racines de gouvernements desséchés, le sol des 
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peuples donnait la vigoureusee poussée d’une jeune 
sève ! Surtout si l’Amérique et la Russie, avec leur 
standard of life, leurs règles d’une vie matérielle¬ 
ment et idéalement améliorée, y confrontaient leurs 
■concepts, si opposés qu’aux extrêmes du fait ils se 
rejoignent ! 

Le 1" mai 1930, ayant rempli la mission d’études 
préalables dont vingt-sept nations, six mois plus 
tôt, l’ont chargé, Briand communique à leurs gou¬ 
vernements respectifs, son fameux mémorandum (1). 
Document qui restera, pour l’honneur du xx° siècle, 
le plan le plus vaste et le plus généreux d’un Capi¬ 
talisme constructif, au service du progrès humain. 
Suprême pensée du vieil ordre, dédiée par un vieux 
socialiste, à tous les travailleurs. Que la Révolution 
des prolétariats l’utilise ou non, que la paix mon¬ 
diale se fasse ou ne se fasse pas, qu’enfin la réorga¬ 
nisation économique et politique de l’Europe s’ac¬ 
complisse ou avorte, ce gigantesque essai, un Fran¬ 
çais aura du moins l’honneur de l’avoir entrepris. 

Voici, dépouillées de leur substantielle enveloppe, 
les grandes lignes du projet : 

But : rechercher une formule de coopération euro¬ 
péenne dans le cadre de la S. D. N. et créer, pour 
ïa facilité de la réorganisation et du développement 
économiques un lien fédéral qui reste compatible 
avec la souveraineté des États... Idées essentielles : 
1° nécessité d’un pacte d’ordre général pour affirmer 
le principe de F union morale européenne ; 2° néces¬ 
sité d’un mécanisme propre à assurer à l’Union les 
organes d’investigation et d’exécution (comité per¬ 
manent) ; 3° nécessité d’arrêter les directives qui dé- 

(i) Mémorandum sur Vorganisaation d'union fédérale euro¬ 
péenne ; dossier n° 200 de l’Europe Nouvelle, où l’on retrou¬ 
vera toutes les pièces relatives à ce chapitre capital de l’his¬ 
toire de la France, et de l’évolution universelle. 
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termineraient la mise en œuvre et qui devraient être 
celles-ci : subordination de l’économique au- poli¬ 
tique et donc révision fatale des Traités, dans la 
forme prévue par le Pacte même de la Société des 
Nations ; union et non unité ; rapprochement enfin 
des Économies, avec l’indication des plus pressantes 
mesures. 

Le mémorandum précisait, dès les premières 
lignes, que le mécanisme nouveau ne pouvait être 
une superfétation à la S. D. N., mais une institution 
complémentaire, évoluant à titre consultatif dans le 
cadre même de Genève. Il ajoutait qu’elle n’entendait 
s’opposer à aucun groupement éthique, sur d’autres 
continents ou en Europe même, en dehors de la So¬ 
ciété des Nations. « L’œuvre de coordination euro¬ 
péenne répond à des nécessités assez immédiates et 
assez vitales pour chercher sa fin en elle-même, dans 
un travail vraiment positif, et qu’il ne peut être 
question de diriger ni de laisser jamais diriger contre 
personne. Bien au contraire, cette œuvre devra être 
poursuivie en pleine confiance amicale et même en 
collaboration avec tous les autres États qui s’intéres¬ 
sent assez sincèrement à l’organisation universelle 
de la paix pour reconnaître l’intérêt d’une homogé¬ 
néité plus grande de l’Europe. » Compréhensive en¬ 
tente qu’imposent les lois modernes de l’économie 
internationale, afin de rechercher, « dans le meil¬ 
leur aménagement d’une Europe simplifiée et par 
là même soustraite à la constante menace des conflits, 
les conditions de stabilité indispensables au déve¬ 
loppement de leurs propres échanges économiques. » 

Après ce sourire à l’Amérique et ce coup de cha¬ 
peau à l’U. R. S. S., le mémorandum faisait obser¬ 
ver que si les unions douanières devaient être ré¬ 
gionalement recherchées, elles ne devaient jamais 
constituer un Z ollverein, reportant, à des frontières 
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élargies, une barrière nouvelle. Enfin il sollicitant 
avant le 15 juillet, les réponses des 27 nations. Toutes 
se firent un devoir d’adhérer, avec des réserves et 
des suggestions intéressantes, au projet Briand. Le 
8 septembre un rapport résumant, avec une clarté 
et une impartialité parfaites, le résultat de l’enquête 
était soumis à l’approbation des intéressés. Et le 11 
Briand pouvait s’enorgueillir de présenter à l’As¬ 
semblée de Genève l’idée devenue fait. 

Sur l’aile des volantes paroles, dont l’improvisa¬ 
tion ici compte parmi les plus durables écrits de son 
éloquence, il s’élève à la cime de sa volonté : « Tant 
que je serai là t il n’y aura pas de guerre I » Aussi¬ 
tôt, sa foi confessée, sa personne une fois de plus 
offerte, comme une cible, à toutes les violences, il 
revient à sa souriante manière, se fait si persuasif, 
si pressant que la « Compagnie anonyme » applau¬ 
dit au rapport du détenteur des actions de la France 
et signe le bulletin de naissance de la jeune Union : 
elle constituera non point une Filiale mais une sim¬ 
ple <( Commission » de la Société mère, et Sir Erik 
Drumond, précepteur anglais, l’accueillera dans le 
giron de son Secrétariat général. 

L’enfant, bien vivant, se mettait heureusement aus¬ 
sitôt sous le parrainage effectif de Briand. Il fut 
à Funanimité élu pour la première année président 
de la nouvelle « Commission d’Études ». L’Union 
Européenne prouva qu’elle était viable en organi¬ 
sant à Rome les deux Conférences du Blé, et en 
mai 31 à Genève le « Crédit Agricole » qui assu¬ 
rait aux producteurs de céréales l’écoulement de 
leurs récoltes pour 1930, et le préparait pour 1931. 
La Russie participa à ces travaux, et avec son porte- 
parole Litvinoff, fit entendre les propositions éco¬ 
nomiques les plus sensées. 

On sait que pour son compte Briand s’est toujours 
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montré partisan d’un pacte de non-agression poli¬ 
tique avec TU. Pt. S. S., à condition que la garantie 
s’en étendît à la Pologne et à la Roumanie. Et certes 
il n’a pas dépendu de lui qu’à l’heure actuelle des né¬ 
gociations plus étendues soient en cours, afin de 
doubler, d’un pacte d’entente économique, le pacte 
de non-agression politique. Pourparlers à reprendre... 

On eût pu croire, un moment, que les relations 
européennes étaient entrées en bonne voie. En jan¬ 
vier 30 la S. D. N. avait enregistré un acord germano- 
polonais relatif aux minorités allemandes en Haute- 
Silésie. Les quatre principaux ministres des Affaires 
Étrangères (Briand, Curtius, Henderson et Grandi) 
proclamaient coram populo leur volonté de ne ja¬ 
mais recourir à la guerre pour régler leurs différends, 
mais de les soumettre, toujours, au Conseil Supé¬ 
rieur de Genève. D’autre part, la Belgique, le 
Danemark, les Pays-Bas et la Suède avaient, le 22 dé¬ 
cembre 1930 (Convention d’Oslo), signé un accord de 
trêve douanière et de rapprochement économique. 

Quand, soudain, l’annonce faite par l’Allemagne 
d’un accord douanier avec l’Autriche mit en ébulli¬ 
tion notre chaudière nationaliste... Atteinte au traité 
de Saint-Germain ! L’Autriche n’a pas le droit de 
faire jouer la prérogative de souveraineté nationale ! 
Elle est liée, vaincue sans voix, au joug du vain¬ 
queur... L’Italie et la Petite-Entente, déjà voyant 
leurs conquêtes de guerre menacées, protestent. Et 
grands mots de gronder : Zollverein , Anschluss, en¬ 
core qu’il n’y eût, dans le projet austro-allemand, 
rien qui ressemblât au déplacement et au redresse¬ 
ment des barrières propres à un Zollverein, et que 
le principe même de l’Anschluss fût, en vertu du 
principe des nationalités basées sur la communauté 
de langues, une des conséquences automatiques du 
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traité de Versailles ! En démembrant l’ancien Sairft- 
Empire germanique, la loi ethnique condamnait, en 
effet, le tronçon autrichien à se rattacher, tôt ou 
tard, à ce qui survivait de l’Empire allemand. Il 
fallait être aveugle pour ne pas s’en être aperçu. 

L’alarme fut si vive qu’elle faillit emporter Briand. 
Et sans doute le faire-part austro-allemand avait 
de quoi surprendre, étant, a cette minute, inattendu. 
Au Sénat, à la Chambre, retrouvant les accents de 
1922, il fit la grosse voix, puis à Genève plaida, avec 
une modération si ferme et si habile, le renvoi - au 
tribunal de La Haye pour examen juridique, que le 
brandon de discorde se trouva pour quelques mois 
écarté. Quand en septembre dernier les juges furent 
sur le point de rendre leur arrêt, on savait déjà, à 
Genève, que par huit voix contre sept, grâce a un 
déplacement de majorité dont le représentant du Sal¬ 
vador (!) fut l’artisan, la France avait gain de cause. 
Mais contre le sentiment de la Belgique, de l’Angle¬ 
terre, de l’Amérique, de la Hollande, de la Suède, 
du Japon et de la Chine. L’Allemagne et l’Autriche, 
sous la pression de la délégation française, durent 
s’incliner et le firent dignement. Ce ne fut d’ail¬ 
leurs pas Briand qui en prit acte, — les médecins 
avaient ordonné un mois de repos à son surmenage, 
— mais, avec une grossière raideur, Flandin (rival, 
en hauteur, de Maginot). L’incident de l’accord 
douanier franco-allemand, exploité à fond par les 
deux nationalismes a montré, malheureusement, que 
sous un épiderme à vif, les passions communes aux 
deux bandes d’exaltés n’ont rien perdu de leur aveu¬ 
glement... 

Entre l’alerte et la chamade de VAnschluss, se 
place, dans la vie privée et publique d’Aristide 
Briand, le tournant inattendu de la treizième élection 











326 


ARISTIDE BRIAND 


à la Présidence de la République. Gastounet, las de 
sourire à droite et à gauche, s’était, avant de quitter 
i’Élysée, tourné vers le côté préféré, en lui lançant un 
coup de clairon patriotique. A bons entendeurs, salut ! 

La manœuvre, visiblement dirigée contre Briand, 
ne lavait pas ému. Il ne songeait pas à être candi¬ 
dat. Tout l’éloignait d’un tel poste. Son dédain des 
honneurs — (« Me voyez-vous avec le grand cor¬ 
don ! )>) — la simplicité, l’indépendance aussi d’une 
vie modeste; l’horreur d’inutiles corvées; le senti¬ 
ment surtout qu’au Quai d’Orsay il peut exercer une 
influence plus directe et plus active sur la préser¬ 
vation, la consolidation de la paix ; l’ennui aussi de 
renoncer à sa prépondérante action dans le milieu 
de îa S. D. N. et le désir d’v veiller, continûment, 
sur la croissance de sa chère Union, enfant délicate... 

Jusqu’au dernier jour, fermement, il avait assuré 
qu’il n’était pas, ne serait pas candidat. Painlevé, 
qui avait été le concurrent malheureux de Doumergue 
élu par la droite, Doumer bien résolu à quitter le 
Petit Luxembourg pour l’Élysée où depuis Falliêres 
il rêvait d’entrer, Maginot tambour-major entouré 
de la clique, Lebrun enfin, dernier rêve de Poincaré, 
sont sur les rangs. 

À la seule peur que le champion de la paix fût 
élevé à la Présidence de la République, toutes les 
bandes réactionnaires étaient tombées en convulsions. 
Jamais plus violente tempête d’injures, de calomnies, 
de menaces ne s’était élevée encore contre un homme 
d’État et contre la noblesse de son œuvre. La presse 
d’opinion et de chantage, aux ordres des chefs d’or¬ 
chestre du Comité des Forges, du mégalomane Coty 
et de l’Action Française donna de toute sa hurle. 
Charles Maurras, le sourd aveuglé, alla jusqu’à crier 
qu’en cas d’élection, il lui resterait la sanction du 
revolver, et, — se souvenant du coup réussi contre 
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Jaurès — il célébra froidement les « comprimés de 
justice » qu’il pouvait y avoir dans les balles d’un 
chargeur I On mesure, à ce degré de paroxysme, 
combien apparaît (toujours insupportable, au conci¬ 
liabule des oiseaux de nuit et au chœur des cra¬ 
pauds, la lumière du jour. 

Cependant, tous les parlementaires sincèrement 
attachés au progrès et tous les socialistes, fidèles 
ici à un idéal plus qu’à leurs doctrines, — dont 
Briand n’est plus qu’un lointain reflet, — et, hors du 
Parlement l’immense majorité de l’opinion publique 
poussaient d’un vœu fervent l’Homme de la Paix, 
vers la magistrature suprême. C’est seulement la 
veille au soir de l’élection, que, supplié par une 
délégation de sénateurs et de députés, pressé aussi 
par les insistances de son entourage immédiat, il se 
décida à entrer en ligne. Et Painlevé, élégamment, 
de s’effacer, Lebrun de s’évanouir dans l’espérance 
de s’asseoir plus solidement au Sénat, Maginot, se sa¬ 
chant baittu d’avance, de battre en retraite. Restait 
Doumer. Fort d’une visite que, l’après-midi même, 
lui avait faite Briand encore décidé à ne pas se pré¬ 
senter, — il refusa de se retirer, malgré la démarche 
d’amis accourus du Quai d’Orsay après avoir arraché, 
au récalcitrant, son acceptation... 

Angoissant spectacle que celui de cette Assemblée 
Nationale ! 

Avant même que commençât l’appel nominal pour 
le vote, rôdait, dans la salle aux galeries bondées 
de snobs, dans les couloirs bourdonnant d’intrigues, 
le traquenard organisé. Toutes les haines amassées 
contre une politique généreuse, toutes les rancunes 
enfiellées par vingt-huit ans d’une triomphale car¬ 
rière sont là, mijotant d’avance, au vase clos de 
l’urne, leur vengeance sans risques. 

Au premier tour, Doumer distançait Briand c!»e 41 
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voix (442 contre 401). Seuls les socialistes et les ré¬ 
publicains-socialistes avaient, avec la plupart des ra¬ 
dicaux et quelques centristes, fait bloc contre l’amal- 
game réactionnaire. Au second tour 504 voix contre 
334 à Marraud élisaient le Président du Sénat, 
i'Homme de la Paix ayant retiré sa candidature. 

Beauté du scrutin secret dont en d’autres cir¬ 
constances lui-même avait su jouer, et dont à son 
tour il connaissait, après Clemenceau, les amères sur¬ 
prises I Arrivé a Versailles au bras de son ami Laval, 
il en repartait seul, salué avec émotion par la foule. 
Ce coup rude, et à coup sûr inattendu, on vit aussi¬ 
tôt d’où il était venu, de quels trafics de bassesses 
et dô complicités. 

Franklin-Bouillon, adversaire dont la déclaration 
n’a pas été démentie, eut, quelques jours après, le 
courage de dénoncer à la tribune, parmi le cabinet 
même, les principaux chefs de la conspiration : 
Flandin, Maginot, aspirants à la Présidence du Con¬ 
seil et sachant trop que, Briand nommé, leurs 
chances pâliraient... Surtout le meneur du jeu, Tar¬ 
dieu. Avant les élections il avait promis à Briand 
l’appui personnel de 60 voix s’il était candidat. Le 
13 mai approchant sans positions prises, il n’en avait 
plus garanti que 40. Enfin la veille, où ils déjeu¬ 
naient ensemble, plus qu’une dizaine... Vient l’heure 
du scrutin. Il fait les couloirs, prêche ses convertis 
et trahissant la promesse donnée, vote, salement, 
contre « le Vieux ». 

La stupeur, dans tous les cœurs loyaux, et dans 
tous les esprits généreux, fut aussi grande que le 
chagrin. On se demandait : « Comment va-t-il réa¬ 
gir ? » Le lendemain matin, sans avoir fait con¬ 
naître sa décision, serviteur du devoir entrepris, il 
partait pour Genève où l’appelaient le Conseil de la 
Société des Nations et la Commission de l’Union Eu- 
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ropéenne. Un précieux témoignage (1) nous le mon¬ 
tre à ce tournant de la route « répondant par des 
salutations cordiales aux effusions des amis qui sont 
venus l’accompagner au train. L’entretien avec ses 
collaborateurs sur la signification des événements de 
Versailles avait duré jusqu’à une heure avancée de 
la nuit. Le sommeil l’avait surpris dans son fauteuil. 
A six heures, comme l’aube finissait de blanchir les 
vitres, ses compagnons l'avaient retrouvé feuilletant 
un roman d’aventures, et y prenant un plaisir ex¬ 
trême. » 

Nous le voyons à l’Hôtel des Bergues (son quar¬ 
tier général de la S. D. N.) encore incertain du parti 
qu’il doit prendre. De son brutal échec nulle amer¬ 
tume. « Qu’est-ce que j’aurais été faire là-dedans! » 
dit-il, pariant du mausolée présidentiel. Sur le coup, 
le voici souriant, heureux, comme délivré. Il conte 
des anecdotes aux journalistes, cherche, le dimanche 
venu, un bon petit restaurant de campagne où man¬ 
ger avec ses familiers, car s’il est maintenant au 
régime, il a toujours été gourmand, aimant, en 
simple et bon vivant, la cordialité de la chère. Il se 
divertit lui-même à ses propos de table, où, ce 
jour-là, toute l’histoire passée, vue de haut, défile : 
« réunions publiques, grèves, plaidoiries, chansons 
anarchistes, conseils de cabinet, rencontres de bou¬ 
levard, articles de journaux, déjeuners de campagne, 
de brasserie, ou même d’état-major... Comme il cé¬ 
lébrait, avec son incomparable expérience du terroir, 
la pérennité de la patrie française!... — Doumer 
aussi, c’est la paix, concluait-il, en tassant sa fraîche 
cigarette de caporal. » 

A Genève, — son Élysée, — déjà l’eût consolé, 
s’il avait eu besoin de l’être, l’hommage de sym- 


(i) Louise Weiss, dan6 l 'Europe Nouvelle, a3 mai iq3x. 
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pathie et d’admiration de ses collègues, en cette 
séance où, président de l’Union Européenne, il s’était 
après l’échec, retrouvé en présence de diverses pro¬ 
positions qui plus ou moins s’enchevêtraient et s’op¬ 
posaient... Plan de non-agression économique de 
Litvinoff, plan britannique à incidences lointaines, 
plan belge demandant la généralisation de la trêve 
douanière d’Oslo... (Il y a en Europe, du fait des 
traités, 20.000 kilomètres nouveaux hérissés de bar¬ 
rières!)... Plan français enfin, fondé sur le terrain 
des ententes industrielles et agricoles déjà existantes 
et l’élargissement des échanges européens... 

Briand va-t-il laisser son œuvre à la dérive, re¬ 
prendre, pour la lutte des idées contre les personnes , 
ce bâton de pèlerin dont il a parlé dans son dis¬ 
cours à la Commission d’études ? Le sentiment in¬ 
ternational est avec lui, la foule massée à son départ 
de la gare de Cornavin l’atteste, par ses acclama¬ 
tions. Et la formidable ovation qui, à la gare de 
Lyon l’accueille, Paris sillonné de cortèges qui 
crient : « Vive Briand ! Vive la Paix ! » et viennent 
jusqu’au balcon de son Quai d’Orsay le réclamer, lui 
montrent que le cœur de la nation bat avec le sien. 

Au Conseil des Ministres, tous, même ceux qui 
ont voté contre lui, insistent, — avec Doumer assu¬ 
rément sincère, — pour qu’il ne donne pas sa démis¬ 
sion. Cette brusque sympathie, il sait ce qui la 
dicte : la crainte que, partant, il n’entraîne avec lui 
les maroquins... Mais à l’instant de donner sa gloire 
en panache aux combattants républicains des élec¬ 
tions prochaines, il mesure les forces physiques de 
ses soixante-dix ans, et se dit que, demeurant à sa 
place, il les emploiera mieux, servant les intérêts 
supérieurs de la France, qu’il sait dépendre, avant 
tout, de la reconstruction de l’Europe. Au-dessus des 
partis, et confiant dans l’idéal qui l’aimante, il croit 
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que malgré tous les obstacles accumulés sur sa route, 
et toutes les malveillances acharnées à lui nuire, son 
devoir est de sacrifier sa tranquillité, sa santé à la 
continuation difficile de son entreprise. 

Goût du pouvoir aussi, après un si long manie¬ 
ment des événements, à travers la complexité des 
hommes ? Surtout conscience de mieux servir, en 
s’incrustant à son poste : « Quand il s’agit de la 
paix du monde et de son pays, on n’a pas le droit 
de s’en aller si on n’y est pas forcé. Je reste avec 
la même volonté tenace de poursuivre mon effort 
dans l’intérêt de l’humanité et de mon pays. » 

Voilà pourquoi il se cramponne , pourquoi il se 
laisse, sans protester, mettre au second rang , au 
dernier si l’on veut, pourvu qu’il soit là. Le monde 
a besoin de lui. Ce qu’il faut savoir — et qu’à cause, 
de sa fière modestie on ne s’explique pas toujours — 
c’est que, s’il n’a pu mieux guider la France vers 
un idéal de concorde, s’il ne peut l’empêcher peut- 
être de sombrer dans la ruine européenne, c’est que 
Moloch a la puissance de Vor. Mais dix fois déjà, 
depuis le Traité de Versailles, sa vigilance a suffi à 
empêcher le retour du fléau. Il est l’obstacle sur la 
route qui mène à la Tuerie générale. Chaque jour, 
pour le renverser, le contourner, on l’assaille. Cha¬ 
que jour on le retrouve, barrant le passage. A cette 
harcelante tâche il s’use, mais la mort seule aura 
raison de lui. 

Cependant, beaucoup de ses amis, — plus sou¬ 
cieux peut-être des intérêts immédiats de leur parti 
que de la continuité de l’œuvre entreprise, — eussent 
préféré qu’il sortît du bourbier parlementaire et, 
rentré dans le rang, descendît dans l’arène électorale 
afin de crier a tous de défendre avec lui le pays mis 
en coupe et la paix menacée ! On vit bien, à Gourdon, 
où le 14 juin il se rendit à l’appel des anciens corn- 
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Battants du Lot, ce dont sa grande voix — à l’ins¬ 
tant même où on la disait éteinte — était capable. 
Un banquet, une Cène de trois mille couverts, une 
foule de tous âges et de toutes conditions accourue 
du fond des petites villes et des lointains villages, 
dix mille auditeurs debout quand il prit la parole 
communièrent dans l’enthousiasme de sa Foi. 
Comme les jeunes filles porteuses de fleurs, au re¬ 
gard desquelles luisait « l’éclair de l’apostolat », 
vieux et jeunes, serrés autour du missionnaire, sa¬ 
luèrent par d’interminables cris les périodes sans 
apprêt, la péroraison si simplement humaine : 

« J’ai confiance dans le bon sens du peuple. (Oui ! 
Oui!) Le peuple quand il lit un journal n’est pas 
obligé de croire tout ce qui s’y trouve. Il a des 
moyens de défense, il sait réagir contre la distribu¬ 
tion du poison à domicile. C’est sur son intelli¬ 
gence, sur son bon sens que je compte pour mettre 
mon effort à l’abri des coups. Et c’est aussi, je le 
dis en m’excusant d’avoir été si long, sur la vo¬ 
lonté des femmes que je compte, c’est vers les 
femmes que je me tourne, c’est à elles que je 
m’adresse, et si j’ai éprouvé aujourd’hui une joie pro¬ 
fonde, ce fut de les voir si nombreuses dans la foule 
et de découvrir dans les yeux tant d’enthousiasme 
h la pensée que la cause de la paix continuait à être 
défendue. Tant que les femmes seront avec nous, tant 
qu’elles défendront leurs pays, leurs maris, leurs 
frères, leurs enfants, tant qu’avec la bonté profonde 
de leur cœur elles s’efforceront d’aider à la défense 
de l’humanité contre les atrocités de la guerre, notre 
cause sera entre de bonnes mains. (. Acclamations .) Je 
les supplie de ne pas la déserter. C’est sur elles qu’il 
faut compter pour appuyer notre action, c’est vers 
elles que je me tourne en cet instant solennel I 
( Acclamations .) » 
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Cette harangue, la plus pathétique peut-être entre 
les discours innombrables qu’il a prononcés, un sur¬ 
saut de flamme la soulève, l’élance... Ah ! qu’importe 
la valeur littéraire des mots, quand un être, tout en¬ 
tier, se donne I 

Nous avons vu depuis, inlassable malgré la fati¬ 
gue qui un instant l’a ralenti, Briand reprendre sa 
tâche avec simplicité. Conférences de Paris, de 
Londres, voyage de Berlin, où — primant le Dr. -Cur- 
tius prêt à résigner ses fonctions devant le mécon¬ 
tentement du nationalisme allemand qui ne lui par¬ 
donne pas YAnschluss manqué — est maintenant pré¬ 
sente la forte personnalité du chancelier Brüning. 
Pour le salut de son pays, un nouveau Stresemann, 
non moins partisan du rapprochement définitif sans 
lequel il n’y aura pas de collaboration européenne 
possible, revit dans cette haute figure où la no¬ 
blesse mystique — Brüning, frère du Tiers-Ordre 
de Saint-François, porterait cilice — s’allie au sens 
profond de la réalité. Avec lui Briand peut encore 
s’entendre, à l’heure où l’heimatlos Hitler exploite 
le désarroi de l’Allemagne humiliée et ruinée avec 
ses six millions de chômeurs et ses vingt millions 
d’affamés. 

Malgré qu’en ces courtes entrevues il ait été avant 
tout question de problèmes financiers, sa présence 
apparut, aux côtés de Laval, comme un utile contre¬ 
poids à l’intransigeance d’une majorité décidée à 
n’ouvrir ses caisses à la misère allemande que sous 
chicajie de conditions politiques inacceptables. Il 
n’avait pas dépendu de lui que le moratoire Hoover, 
immédiatement accepté , remédiât à la crise causée, 
outre-Rhin, par une gestion imprévoyante. Erreur de 
magnats échafaudant, sur le sable des crédits à court 
termes* une réédification économique somptueuse, 
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mais si pesante qu'au premier tassement sous le 
poids de la crise mondiale, tout devait fatalement 
s'abattre. 

Cette dilapidation, génératrice de chômage en 
même temps que de stérile surproduction, l’Alle¬ 
magne en a payé la première les excès, aussitôt res¬ 
sentis par la livre ébranlée et le dollar inquiet. Et, 
peut-être, de cette peur du Capitalisme, de cet aver¬ 
tissement brusque, — d’où sont nées la création 
in extremis de la commission franco-allemande in¬ 
ter-industrielle et la précaire alliance franco-améri¬ 
caine de l’or — sortira-t-il enfin l'évidence que si 
l’on ne passe l’éponge sur l’ardoise des Réparations 
et des Dettes comme sur le tableau noir des Traités 
(frontières orientales de l’Allemagne et redistribu¬ 
tion coloniale, réaménagement enfin des minorités 
en Europe centrale) la reconstruction européenne 
sera mort-née. 

En attendant, voici à Berlin, à Londres, à Paris, à 
Rome, à Bruxelles, à Washington tous les gouverne¬ 
ments acculés à l’impasse. L’Allemagne, au dire des 
experts de Bâle, est dans l’impossibilité de faire face, 
sans aide internationale, à ses engagements : dettes 
politiques aussi bien que privées. Or la France n’en¬ 
tend pas renoncer au solde des Réparations, ni 
l’Amérique au règlement des Dettes. Inquiétant con¬ 
flit des nationalismes butés et détestable préparation 
à la Conférence du Désarmement 1 

On ne sait pas assez, en France, que le Pacte 
constitutif de la Société des Nations, qui a partielle¬ 
ment désarmé l’Allemagne, a spécifié qu’il serait en 
retour obligatoirement procédé, tous les dix ans, à 
une limitation générale de tous les armements natio¬ 
naux. L'honneur européen y est engagé. Le but à 
atteindre a été clairement défini : réduction progres¬ 
sive des -forces militaires à l'effectif de simples polices, 
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ne dépassant pas les besoins de la sécurité intérieure. 
La France de Maginot a cependant pris soin de dé¬ 
clarer, avant toute discussion, qu’elle entendait, pour 
sa sécurité extérieure , demeurer au port d armes, et, 
malheureusement, Briand (prisonnier de la majorité 
gouvernementale) a consenti à l’aval... (1). 

Nous voici, avec l’Homme de la Paix, au pied du 
mur. Va-t-il mentir à tout son passé, en laissant 
l’avenir aux mains des aveugles (ou des criminels) 
résolus à maintenir coûte que coûte, et sur tous les 
points — armements, réparations, malfaçon des 
Traités, — leur intransigeant refus ? Il faut ardem¬ 
ment espérer que non et nous souvenir des pa¬ 
roles par lui-même prononcées au Sénat le 5 mars 
1931 : « On ne rassemble pas en vain les repré¬ 
sentants de soixante nations autour de la même table 
pour traiter un sujet tel que le désarmement géné¬ 
ral. Cette réunion va faire naître de grands espoirs 
qui ne doivent pas être déçus. Dans le monde entier 
les peuples se diront en pensant aux plénipotentiaires 
de Genève : Si ceux-là le veulent , ils peuvent prendre 
des engagements tels que la guerre deviendra à tout 
jamais impossible. » 

Seul en tout cas la foi qui depuis la grande 
Tuerie anime Briand, et dont nous lui avons vu, 
tout récemment, dans le difficile règlement du conflit 
sino-japonais, administrer la preuve, est capable de 
retenir l’univers, sur la voie du cul-de-sac sanglant. 
Foi dans la Paix, unique garantie de la Force mo¬ 
rale contre le déchaînement des Forces matérielles I 
A Genève, puis à Paris, pour la première fois depuis 
la fondation de la S. D. N. deux grandes nations, 
malgré les hostilités commencées, n’ont-elles pas, 


(i) Voir Evolution, janvier ig3a 
mcment. 


La Conférence du Dêsar - 
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devant la solidarité pacifique et la pressante adjura¬ 
tion des autres puissances, Allemagne en tête, été 
amenées à déclarer qu’elles n’entendaient pas pour¬ 
suivre leurs revendications par la guerre ? Pour la 
première fois aussi, les États-Unis signataires du 
Traité de Paris n’ont-ils pas, — à la prière de son 
inspirateur, — pris part aux délibérations du Con¬ 
seil ? Éclatante consécration du pacte Briand- 
Kellogg, hélas peut-être sans lendemain, si d’aven¬ 
ture Chine et Japon finissent, d’escarmouche en es¬ 
carmouche, par la bataille rangée ! 

Aussi, à l’heure où se réunit enfin la Conférence 
limitative des Armements, jamais la présence de 
Briand à Genève ne s’est-elle avérée plus indispen¬ 
sable... Heure angoissante où chez nous prédomine 
Pinfluence militaire à laquelle, en sus des 19 mil¬ 
liards du budget de 1930, nous devons les 1.300 nou¬ 
veaux millions de dépenses proposées pour 1931. Cet 
imbécile fardeau sous lequel notre pays halète, al¬ 
lons-nous, pour une fausse sécurité , en supporter 
toujours le poids écrasant ? Allons-nous consentir à 
ce que, sur la base de 100 francs d’impôts, 48 francs 
soient comme en 1930 affectés au paiement des dettes 
de guerre ; 30 fr. 50 aux œuvres de mort (armée, 
marine, aviation) ; 9 fr. 60 aux œuvres productives et 
3 fr. 60 aux lois sociales ? Oui, à peine 20 francs 
sur 100 consacrés à développer la vie ! 

Le monde l’an dernier a dépensé 4 milliards 
158 millions de dollars pour les armements. C’est- 
à-dire 100 millions de dollars (deux milliards cinq 
cents millions de francs) de plus que l’année pré¬ 
cédente (1). Il ne peut plus persévérer dans une 
démence dont l’issue est, tôt ou tard, la guerre iné- 

(i) Harry Elmer Barnes : Le bilan de quatre années de 
carnage et de treize ans de folie. Evolution, octobre ig3i. Mar¬ 
cel Rivière, éditeur. 
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vitabîe. Prenons garde que notre pays, si son gou¬ 
vernement ferme l’oreille à la raison, n’assume, en 
faisant échouer la Conférence, la plus terrible des 
responsabilités. 

La formule Maginot maintenue : pas un sou , pas 
un homme } pas un canon de moins , ce serait de¬ 
main la France isolée , avec sa grande Pologne et sa 
Petite-Entente , et l'Union Européenne soudain cons¬ 
tituée , mais contre nous. En nous refusant en effet à 
un désarmement proportionnel et simultané sous le 
contrôle de la S. D. N ., nous rendrions ipso facto à 
VAllemagne sa liberté d'action. Alors de deux choses 
l'une : ou nous la laisserions se réarmer, et le gouffre 
n'est pas loin , ou nous l'en empêcherions , par quel¬ 
que contrainte militaire , et c'est la conflagration gé¬ 
nérale soudaine, avec ses incalculables conséquences. 
Et cette fois ni l'Italie, ni l'Angleterre, ni l'Amérique 
ne seraient avec nous. 

Hélas I à moins que le ministère dont Briand 
fait partie ne relâche le nœud coulant qui l’enserre, 
ce ne sont pas ses appels désespérés à la solidarité 
internationale, à la garantie d’assistance mutuelle, — 
cette dialectique avec laquelle en septembre dernier 
il essayait d’entraver à Genève la proposition ita¬ 
lienne de trêve immédiate aux armements — qui 
réussiront, aux jours qui viennent, à conjurer l’ef¬ 
froyable danger. Jamais cependant la nation, en 
ces tragiques séances où s’affronteront l’égoïsme 
obtus des nationalismes et l’espérance pacifique des 
peuples n’aura davantage besoin de son conciliateur 
et de son tacticien. 

Aussi, — pour rendre au Président de la Commis¬ 
sion d’Union Européenne comme au premier délégué 
de la France au Conseil des Nations, toute sa liberté 
de mouvement, — il faut, et la paix est à ce prix , 
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que les Gauches renoncent à leurs divisions et que 
tous ceux qui passionnément veulent travailler et 
vivre s’unissent pour protéger, pour défendre l’es¬ 
poir international. Tâche immense qui avec l’Union 
fédérale Européenne comporte — comme l’a forte¬ 
ment observé Jean Luchaire — la complète réforme 
de l'État français. Nous sommes à l’heure où, dans 
le Vieux-Monde, il n’y a plus, pour notre pays, une 
erreur à commettre. 

A travers tous les prolétariats la Révolution che¬ 
mine. Gare au général Misère ! Il y a de par le monde 
près de trente millions de sans-travail, c’est-à-dire 
près de cent millions d’affamés. Si l’Amérique et 
la France, banquiers du monde, n’interviennent pas 
massivement — non en ploutocrates usuriers, mais 
en prêteurs fraternels — qu’adviendra-t-il, avec l’hi- 
ver sévissant ? Partout continue à se dresser, entre 
nations comme entre classes, le Mur d’Argent, pro¬ 
tégé par ses mitrailleuses et ses barbelés... Comment 
dès lors l’entr’aide financière et la collaboration in¬ 
ternationale pourraient-elles être viables ? Comment 
parler d’une Économie non seulement organisée, 
mais dirigée ? (1). Le Capitalisme, en cette sombre 
année 32, joue sa dernière carte. Ne voit-il pas, avec 
ses meurtriers protectionnismes, la faillite gronder 
au ventre de toutes les industries ? La valeur intrin¬ 
sèque de l’or cesse elle-même d’être un dogme pour 
toutes les économies nationales qui chancellent. 
Crédits ruineux, inflation dont on crève, déflation 
qui abat le voisin I A Londres, aux pays du Nord, en 
Europe centrale, l’étalon or a entamé la Danse Ma¬ 
cabre où l’une après l’autre toutes les nations vont 
entrer. Hier Tokio ! Demain New-York . 

(i) De VUnité économique européenne à VUnilé mondiale 
dirigée. Bertrand de Jouvenel. éditions de « Notre Temps ». 















BRIAND-LA-PAIX 


339 


Si l’on ne se presse de gager, sur une valeur inter¬ 
nationale et fixe, qu’elle soit bimétallique ou non, 
tous les rapports de la convention monétaire ; si l’on 
ne prend soin en même temps d’accorder, par une 
plus juste répartition de leurs droits, Capital et 
Travail ; si surtout, pour commencer, on ne pratique 
pas l’ablation des Réparations et des Dettes, chan¬ 
cre gigantesque qui ronge jusqu’aux moelles vain¬ 
queurs et vaincus ; si enfin nous ne nous persua¬ 
dons que jamais plus la guerre ne paiera et que 
sa préparation mène, fatalement, à la ruine défini¬ 
tive d’abord et ensuite à la mort, le pire arrivera. 

Il faut d’autant plus se hâter que, politiquement, 
de l’autre côté du Rhin, les poings chauvinistes ten¬ 
dent une menace toujours plus redoutable. Entre so- 
cial-nationaux à bannière gammée et social-démo- 
crates à bannière weymarienne, Brüning oscille sur 
le fil du sabre, tandis que derrière lui, en majeure 
partie par les fautes de notre propre nationalisme 
depuis 1919, grandissent — Hitler et consorts — les 
ombres dictatoriales. 

I/abîme se creuse, au destin de la vieille Europe. 
Plein gâchis où l’Angleterre conservatrice s’isole, où 
Mussolini, Janus bifrons, est à la recherche d’un 
nouveau parecchio ; où les fascismes de Pologne, de 
Yougoslavie et de Roumanie ne se maintiennent que 
par violence ; où la Tchécoslovaquie boite, un pied 
allemand, un pied slave ; où la Hongrie rêve è la 
fois d’Otto de Habsbourg et de Bêla-Kuhn ; où l’Au¬ 
triche mi-fasciste, mi-socialiste traîne à Genève sa 
mendicité ; où les États Balkaniques s’observent, 
escopette au poing ; où la jeune République espagnole 
tâtonne dans sa crise de croissance, — tandis que 
les anciens neutres regardent, cantonnés dans leur 
inquiète abstention, et que l’U. R. S. S. lentement 
grandit, rêvant l’instant d’éployer, sur le chaos euro- 











340 


ARISTIDE BRIAND 


péen, le règne régénérateur de la faucille et du mar¬ 
teau. 

L’Asie n’est guère plus rassurante, avec cette 
Mandchourie où Chine et Japon, sans oser se décla¬ 
rer ouvertement la guerre, se battent sous le sourcil 
froncé de leurs surveillants, le Russe et T Américain... 
Ainsi, partout, l’imminente menace, les spectres ac¬ 
couplés des deux Furies ! Dilemme : la Guerre ou 
la Révolution ? Non. La Guerre et la Révolution cer¬ 
taines, si d’un effort désespéré l’instinct de conser¬ 
vation humaine ne réagit, et sur-le-champ. 

Obscure route de l’avenir 1 Nous voici au tournant. 

L’instant approche en effet qui emportera la société 
capitaliste dans l’irrésistible reflux qui a jeté bas, tour 
à tour, les grandes civilisations passées. Et déjà nous 
voyons, à l’Orient, frémir les remous d’où le flux 
irrésistible va sortir. Farouchement rationalisée au 
nom du plus haut idéal que depuis Jésus-Christ le 
monde ait entendu prêcher, l’U. R. S. S. prépare, 
attend son heure. Est-il donc nécessaire que son 
évangile, — qui, au moins en son principe, est celui 
qui renouvellera l’univers, — doive se fonder sur 
l’universelle ruine ? Est-il donc fatal que la loi de 
justice et d’amour ne puisse cheminer que par les 
fondrières de la haine ? Est-il enfin inévitable que 
toute naissance terrestre jaillisse, éternellement, de 
la boue et du sang ! 

Non ! si chacun sent palpiter en soi le dieu qu’il 
porte, si chacun veut, d’un immédiat et continuel 
effort, la Patrie Humaine. 
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Et maintenant, d’une dernière touche, soulignons 
les principaux aspects de cette symbolique figure où 
à travers l’orage d’une époque un prisme d’arc-en- 
ciel rayonne. 

L'Homme : 

Il est, dans son affinement, resté peuple. Indul¬ 
gente aux bonnes volontés, sa cordialité, pour qui 
l’aime, est parfaite, comme est souveraine sa mépri¬ 
sante indifférence pour qui le hait. Distant, au fond, 
avec la plupart. Mais qui ne le serait après tant de 
traverses ? Il a, par le temps qui court, cette singu¬ 
larité : sa probité, son intégrité sont éclatantes. 

Modeste, il habite au ministère des Affaires Étran¬ 
gères, — sous les combles, de là il est plus près de 
l’espace et du vent, et plus loin des hommes — une 
chambre au désordre familier... Train de vieux gar¬ 
çon qui ne se plaît* vraiment, dans son intimité 
solitaire, qu’à la métamorphose campagnarde. Ainsi, 
entre sa vie officielle et son existence privée, un 
contraste qui souligne leur double dignité. 

Il faut, pour en bien juger, avoir entr’aperçu l’une 
et l’autre. Ce président de l’Union Européenne qui 
à 1’assemblée de la Société des Nations élevait hier 
la voix de la France, c’est pourtant bien la meme 
personne que ce simple propriétaire rural qui, en vieil 
ami de la nature, vous parle de pêche et de moissons. 

Cocherel, année par année, s’est agrandi au point 
de compter aujourd’hui, — avec le petit bien de la 
Chevrette, ancien presbytère d’où l’on domine les 
doux horizons de la vallée de l’Eure, — trois grandes 
fermes de culture et d’élevage. Aux Hulottes se sont 
.ajoutées la Cailleterie et la Ramière. Vieux noms 
paysans, aux bruissements d’ailes. Si Briand, avec 
ces 325 hectares où paissent 500 moutons, ces étables, 
*ces granges à blé, possède maintenant « veau, vache, 
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cochon, couvée », c’est qu’en terrien invétéré il a 
sagement placé ses économies, et que le prix Nobel 
a été de bon engrais... Large et juste aisance qui n’a 
rien changé à sa saine existence. 

Ainsi peu à peu, de ses deux ascendances, la pay¬ 
sanne et la marine, c’est la première qui a pris le 
dessus. Ce qui ne l’empêche pas d’appeler son vil¬ 
lage Cocherel-port-de-mer, parce que, de là, il est 
à deux heures d’auto d’Ouistreham, où il a son 
bateau. Parti à l’aube il lui arrive encore d’être à 
8 heures à la côte normande, d’y pêcher e.x mer, d’y 
déjeuner de poissons grillés, et, jusqu’au soir, de 
repartir au large. Aussi bien, jusqu’à la mort d’un 
camarade, le docteur Châtin, avait-il poursuivi, sur 
le petit yacht Gilda, ses croisières de Manche et de 
Méditerranée et souvent aussi, — en face de Tré- 
beurden, dans l’île de Millau appartenant à une amie, 
— repris ses vacances bretonnes. 

Mais son port d’attache, son refuge, c’est main¬ 
tenant la Ramière : un logis attenant aux bâtiments 
de la ferme qui, de l’autre côté de l’Eure, fait face 
à la Maison Rustique et aux Hulottes où, trop près de 
la route, il était sans cesse dérangé. Une petite île 
fait, par un ponceau, communiquer les terres... La 
maison nouvelle est une modeste demeure, avec une 
cour de gravier, un massif de fleurs central, un 
banc vert d’où la vue se bute aux arbres de la berge. 
Retraite dont bien des fonctionnaires retraités ne 
se contenteraient pas : en haut deux chambres et une 
salle de bain, en bas, l’étroite entrée de l’escalier, 
un petit salon aux meubles vieillots et dépareillés, 
une salle à manger sommaire où six aquarelles évo¬ 
quent le passage de Manon Lescaut à Pacy-sur-Eure... 
En appentis, une belle cuisine et un office neufs. 
Si l’amphytrion est au régime, la chère des hôtes, — 
détail qui n’est pas indifférent pour peindre de quo- 
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tidiennes habitudes, —y est succulente, dtfns sa rusti¬ 
cité. Tel est le cadre où Briand aime à vivre tranquille, 
servi par un valet de chambre et une cuisinière 
fidèles. Parfois, quand il est seul, il mange avec eux. 

Tout le petit monde de Cocherel et des environs 
vénère affectueusement cet homme sans besoins, — 
mais non sans sollicitude pour les humbles qui cul¬ 
tivent « ces champs, ces prés que les dieux m’ont 
soumis », dit-il, en souriant avec philosophie, à sa 
citation de l’hémistiche de Leconte de Lisle... Au 
demeurai:*;, dans sa fière simplicité, un grand homme 
qui met sa délicatesse, son orgueil aussi, à ne le 
point paraître. 

L'orateur : 

Au parlement, nul égal. Qui ne l’a vu avant de 
parler, immobile à sa place, les yeux mi-clos et le 
dos rond d’un chat qui guette, observant tout, en¬ 
tendant tout sans paraître s’apercevoir de rien, puis, 
se levant nonchalamment, aller vers la tribune d’un 
pas lent, s’y installer sans hâte, force massive et 
recueillie, et, les mains à plat, lissant le bois d’un 
mouvement machinal, la tête penchée comme pour 
flairer, à droite, à gauche, devant lui, et dardant 
son regard indéchiffrable dont le miroir perçoit, 
inscrit tout?... Qui alors, ne le connaissant point, 
se douterait qu’il a devant lui le plus savant joueur 
de tous les orchestres parlementaires ? Enfin il ouvre 
la bouche. Débit tâtonnant, amorphe. Et tout 
d’abord on est déçu. Est-ce là de l’éloquence ? Ce¬ 
pendant, peu à peu la voix au timbre grave 
s’échauffe, résonne, s’abaisse, monte, enveloppe, 
assaille... On dirait maintenant un archet qu’anime, 
sur un violoncelle vivant, quelque invisible et pres¬ 
tigieuse main. Elle parcourt, en se jouant, toutes les 
gammes, elle tire, des vibrantes cordes, un son dont 
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la vérité et la profondeur étonnent. Magnétique unis¬ 
son, incorporé au fluide changeant des assemblées ! 
Briand semble tout donner de lui-même, mais 
d’abord il l’a puisé, aux ondes sensibles qui l’en¬ 
tourent. Il a la réceptivité du plus délicat appareil 
d’enregistrement, et la puissance amplificatrice du 
plus nuancé des Haut-Parleurs. D’où cette irrésistible 
action sur le public le plus prévenu, le plus rétif. 
Ses rivaux mêmes, tous deux membres de l’Académie 
Française, Font attestée : 

C’est Poincaré traçant le portrait de la cinquan¬ 
taine : « Il a, au suprême degré, tous les dons de 
l’orateur; le geste large eit enveloppant, la stature 
élégante, la voix infiniment douce et caressante. 
Ajoutez à ces qualités physiques, une faculté d’impro¬ 
visation merveilleuse, une incomparable précision de 
langage, un dédain très français de l’enflure et de 
la déclamation, une simplicité et un naturel qui pa¬ 
raissent exclure tout effort, un sens extraordinaire 
de l’occasion et de l’à-propos, un art supérieur 
d’adaptation, par quoi l’âme de l’orateur se modèle, 
pour ainsi dire, sur l’âme collective de l’auditoire. 
Il excelle dans ce qu’il a appelé un jour, sans ironie, 
les discours de « tactique ». C’est un grand stra- 
tégiste du verbe. » Hommage d’autant plus frappant 
qu’il vient d’un avocat politique ayant toujours écrit 
tous ses discours, et dont, malgré l’imperturbable mé¬ 
moire, la récitation sentit toujours l’apprêt, le refroidi. 

C’est Barthou qui, sous l’appellation de Namnetus, 
loue « le Nantais », la soixantaine venue. Suivez, à 
travers cette vive évocation, l’extraordinaire acteur 
qui possède son rôle sans l’avoir appris, 1e- « pares¬ 
seux » apparent qui n’a préparé dans le détail aucun 
discours, et qui, — hors le sens général profondément 
médité, — ignore ce qu’il dira et comme il le dira : 
« Il monte à la tribune d’un pas lent ; il ne dé- 
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pose sur le marbre aucune note ; il commence d’une 
voix sourde ; il itâte son auditoire comme un pia¬ 
niste prélude ou plutôt comme un nageur prend la 
température de l’eau ; puis il affermit son ton ; il 
l’élève ; il se sert de toutes les richesses d’un organe 
incomparable, qui va de la gouaillerie à la tendresse, 
de l’ironie au lyrisme, de rabattement à l’indigna¬ 
tion, de la douceur à la menace, de la résignation 
à la révolte, de la conversation au fracas, de la fami¬ 
liarité à l’éclat, de la Comédie-Française à l’Ambigu. 
Namnetus parle avec ses yeux et avec ses mains 
comme avec cette voix unique. Ses yeux ont toutes 
les nuances comme sa voix a tous les tons. Il les 
colore de tous les sentiments qui l’animent. Il y 
passe de l’émotion, de l’étonnement, de la colère, 
de la stupeur, du mépris, de l’indulgence, de la 
bonté, de la rancune, du pardon, des flammes ar¬ 
dentes et des feux apaisés : quand il les « couche », 
ils sont irrésistibles. Namnetus a des mains ravis¬ 
santes, fines comme celles d’un aristocrate, onc¬ 
tueuses comme celles d’un évêque, et il s’en sert à 
ravir; il les avance et il les ramène, il les prend 
l’une dans l’autre, mais il sait aussi tirer parti de 
l’une tandis que l’autre est au repos. Namnetus est 
un grand artiste. Vous demandez si Namnetus im¬ 
provise? Il guette son auditoire, il l’écoute, il le 
devine, il sent ce qui le flatfe ou le heurte, peut 
l’exalter ou l’irriter, déchaîner ses applaudissements 
ou ses protestations. Il va à son but, mais il voit 
l’obstacle ; s’il faut le briser, il s’y efforce, mais, de 
préférence, il le côtoie. Sa parole a une souplesse 
infinie. Il l’étend ou il la resserre à sa guise ; il en 
est le maître, et il lui asservit les assemblées, qui en 
subissent l’irrésistible séduction. Mais je n’ai pas 
encore dit que Namnetus improvise. Il a réfléchi r 
il a causé, il a tâté, il est de l’école de Gambetta. 
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Et soit, il improvise : mais il est aussi de l’école 
de Barnave, à propos duquel Mirabeau disait : « Je 
vois bien que pour improviser sur une question , il 
fout commencer par la bien savoir. » 

D’une telle maîtrise, aucune vanité. Quant aux 
harangues récitées, — comme celles de son ami Yiviani 
l’Algérien, devant la tombe duquel avec l’accent de 
sa Bretagne <c repliée sur sa séculaire mélancolie », 
il a de si touchante façon commémoré leur com¬ 
mune jeunesse, — Briand n’en prononça jamais. Il 
n’écrit pas, il agit ; et quand il sort de ses médita¬ 
tions, — le rêve étant chez lui le ressort du geste, — 
c’est pour parler, « mieux que personne, la langue 
de tout le monde ». 

L’Homme d’Etat : 

Sa méthode de labeur? Il n'a le plus souvent, au 
Quai d’Orsay — hors aux heures du courrier à signer 
— pas un papier sur le grand bureau Louis XY de 
son cabinet, spacieuse pièce aux boiseries finement 
sculptées, aux hautes portes-fenêtres ouvrant sur le 
vaste perron d’un jardin : parterre à la française 
encadré de vieux arbres pleins de nichées d’oiseaux. 
Après avoir écouté, le matin, les rapports de ses 
collaborateurs quotidiens, qui tous deux sont de 
fidèles amis (Philippe Berthelot, secrétaire général du 
ministère et Alexis Léger, directeur des affaires poli¬ 
tiques), il se borne à donner les directives, il suit,, 
de haut, toutes les grandes affaires. Résigné au lent 
formulaire des paperasseries, vice inhérent à l’ad- 
mi-nis-tra-ti-on française, il y remédie par la vigi¬ 
lance des rapports directs, des conversations de per¬ 
sonne à personne. 

Qu’on regarde maintenant, de plus près cette vie 
si mouvementée : une continuité d’idéal, un regard 
sans cesse fixé vers le but qu’il s’est successivement. 
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proposé, au fur et à mesure que le chemin, en mon¬ 
tant, lui a permis d’étendre ses vues. Et aussi, à 
travers les oeillères de sa formation d’ancien régime, 
à travers sa superstition de la « légalité », une pro¬ 
fondeur, une sûreté intuitives dans la divination des 
âmes et l’investigation des choses ; une promptitude 
d’assimilation qui lui fait aussi bien renoncer que 
s’approprier ; un art des aménagements, une conduite 
si adroite, en sous-main, que peu l’égalent dans le 
maniement des hommes et l’obtention des résultats. 

Socialiste, il a essayé d’élever, à travers le syndi¬ 
calisme, les masses ouvrières, de les grouper autour 
du drapeau de la grève générale, seul moyen à ses 
yeux de parvenir, sans effusion de sang , au complet 
triomphe du prolétariat. Son potentiel révolutionnaire 

— ce n’est ni un blâme ni un éloge mais un fait — 
est né verbal. Évolutionniste, il a été, dès ses débuts, 
porté aux solutions d’adresse, de conseil, plus que 
d’effraction. Ainsi aux yeux des sectaires, entichés 
des solutions de violence, qu’ils soient d’extrême- 
droite ou d’exitrême-gauche, passe-t-il, — simplement 

— pour un traître. Anarchistes et communistes ne 
veulent voir en lui qu’un déserteur de la révolution, 
passé au service du Capital. Les réactionnaires, qu’un 
déserteur de la patrie, abaissant le pavillon de la 
France devant les couleurs du Reich... Injustices éga¬ 
lement criantes. Eh quoi I Un traître, parce qu’en 
véritable socialiste il a « Vhorreur du sang versé » ? 
Parce qu’aux coups meurtriers de la Force il préfère 
une agissante raison ? 

Non ! Toutes les mères françaises qui n’ont pas un 
cœur de louve ou de chienne, tous les anciens com¬ 
battants souffrant encore dans leur esprit et dans 
leur chair de la dégradation sanglante, toute la jeu¬ 
nesse assoiffée de liberté, de travail et d’amour 
savent bien que si Briand fut réduit, par la néces- 
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sité de son temps, à n’être qu’un Volontaire à chaque 
pas arrêté par le maquis des contingences, par l’inex¬ 
tricable fourré des moeurs barbares et des vieilles 
lois, il est aussi, il est surtout l’obstiné, l’impavide 
pionnier dont les soixante-dix ans, poursuivant tou¬ 
jours leur tâche et leur rêve, ont devant eux défri¬ 
ché, sans se décourager jamais... 

Parlementaire, et placé bientôt devant les devoirs 
gouvernementaux, il a certes souffert à mesurer la 
distance qui sépare la doctrine des faits brutaux, et 
s’il a dû, d’agitateur, devenir briseur de grèves, du 
moins fût-ce au service de Vordre qu'il prêcha tou¬ 
jours , contre la violence qu'il n'a jamais cessé de 
réprouver. L’apaisement religieux, puis l’apaisement 
social, telles sont avant la guerre ses tentatives. À 
travers leurs courbes sinueuses, la ligne droite, aux 
points d’intersection, s’avère. Enfin, au lendemain 
de la guerre où son incontestable et clairvoyant pa¬ 
triotisme a plus que tout autre assuré la victoire, 
il se dévoue à la mission qui, quoi qu’il advienne, 
l’immortalisera. 

Briand ! Rien à mon sens ne le définit mieux que 
ces lignes qu’Albert Einstein a dédiées à Stresemann : 
« Il avait le caractère propre aux grands meneurs 
d’hommes : il ne représentait ni une caste, ni une 
profession, ni une catégorie humaine quelconque, il 
représentait une idée. Il était un intellectuel de la 
politique, et non un politicien de métier. Là étai^t 
son charme et sa puissance. » 

Face à l’esprit de suprématie guerrière, Briand 
incarne, sinon l'idée qui animera les Temps Nou¬ 
veaux, du moins l’esprit symbolique de la Paix. 
Il est et il restera l’homme qui, depuis 1918, s’est 
évertué à tirer, de l’incohérence et de la sauvagerie 
des Traités, la « chaîne de sûreté » qui de Cannes 
à Locarno, et du pacte de Paris à l’acte général 
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(l’Arbitrage, a prolongé l’Armistice. Et si, en dépit 
de ses infatigables efforts, le fléau de la balance 
oscille, c’est que sur l’autre plateau pèsent tous les 
poids de l’écrasant passé, l’ancestrale stupidité de la 
brute survivant en tant d’hommes, et l’aveuglement 
de ce Capitalisme impuissant à comprendre que s’il 
ne s’associe, fraternellement, au Travail, le Travail, 
révolté, balaiera sa carcasse. 

Pour l’heure il s’agit de vivre ou de mourir. Com¬ 
mencement ou fin de l’Europe !... Quoi que nous 
puissions penser, en France, de l’Allemagne passée 
et présente — de celle de Guillaume II et d’Hitler 
comme de celle de Gœthe et d’Einstein — ce n’est 
pas en lui tournant le dos, lorsqu’à Berlin la flamme 
gronde, que nous parerons au danger commun. 
L’incendie universel menace, il faut l’éteindre avant 
de s’enquérir de ses causes. Si nos Nationalistes, par 
leurs barrages, empêchent de porter à temps secours 
au voisin, demain le feu nous dévorera tous... Soli¬ 
darité, loi nouvelle des individus et des peuples ! 

Capitalistes et Travailleurs, que vous vouliez con¬ 
server ou détruire pour l’instauration du monde nou¬ 
veau, — non plus cette fois soldats ennemis mais 
serviteurs de la même énergie créatrice, — votre 
devoir, votre intérêt, votre salut commandent de 
vous rallier au seul mot d’ordre humain, celui de 
Briand: VIVE L’UNION EUROPEENNE, RUSSIE 
COMPRISE ! VIVE LA PAIX ! 


I: 1 à 


FIN 


Pari s-Sai n te-Maxi me-sur-Mer, 
Juillet-Décembre 1931. 




















P.-S. — Ces pages — ou, pour situer sur le fond 
des trente dernières années un portrait central , fai 
tenté d’esquisser, dans son ébauche politique, une 
Histoire de la Troisième République — je les ai 
piquetées de références nombreuses, car ici le ro¬ 
mancier s’est effacé, scrupuleusement, devant Vhisto¬ 
rien. Collections de l’Officiel, dossiers de Z'Europe 
Nouvelle, livres d’histoire, souvenirs, essais, pam¬ 
phlets même, aucune source n’a été négligée. 

Mais, sous la nappe des événements visibles, sous 
les remous du fleuve quotidien, passe, forcément 
inaperçu de l’observateur contemporain, un courant 
mystérieux. Redoutable inconnu où, comme en 1914, 
l’avenir se façonne à travers les combinaisons des 
Diplomaties Secrètes et les meurtriers projets des 
États-Majors. Je fais donc toutes réserves sur telles 
assertions ou interprétations que pourrait demain mo¬ 
difier telle révélation d’archives. 
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VI. — Conclusion. — L’Homme — L’Orateur. — 
L’Homme d’Etat. — Hier et demain. 
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DERNIÈRES NOUVEAUTÉS 


- ’ ' •AlflBRIÈRE (FRANCIS) 

La vie secrète des Grands Ma¬ 
gasins.12 * 

BEDEL (MAURICE) 

L’amour camarade (35° mille) . 12 » 

BLASCO-IBANEZ (VICENTE) 

La merveilleuse aventure de 
Christophe Colomb (A la 
recherche du grand Khan), 
roman. (10* mille).15 a 

BORDEAUX (HENRY), de l’Acad. française 
Les jeux dangereux, roman./ 
Nouvelle édition illustrée . . 15 * 

BRAIYISON (XAREN) 

Une nuit d’amour, roman. 

(13° mille).12 > 

BROUSSON (JEAN-JACQUES) 

Les FiorettL.de Jeanne d’Arc. 

(10° mille).12 a 

DAUDET (LÉON), de l'Acad. Goncourt 
Les Bacchantes, roman contem¬ 
porain. (30’ mille).12 * 

DELLY 

Le Candélabre du Temple, rom. 

(60® mille).. 

DURTA1N (LUC) 

Gaptain O. K., roman (15® m.). 
Lignes de vie. 

DUYERNOIS (HENRI) 

La maison des confidences. 

FABRÊBE (CLAUDE) 

S li a lira sultane et la mer (36® 
mille). 

FOUCAULT (ANDRÉ) 
L’Angevine, roman. 

GAMO (JEAN) 

Affaires d’Etat, roman. . . 

GENEVOiX (MAURICE) 

Rroû, roman (20° mille)... . 

GONCOURT (JULES DE) 

Le M res, Introduction de M. 

H nry Géard, de l’Académie 
Goi-'Qurt .. 

GYP 

Le Cricri, roman. (20® mille). 

HAMP (PIERRE) 

La laine (La peine des hommes) 
roman (6® mille). 

KLABUND 

Borgia, roman d’une famille, 
traduit de l’allemand par 
Charles Burghard. . . . 

LEC0IY1TE (GEORGES), de l’Acad. française 
Les forces d’amour, roman . . 12 » 
LEFEBVRE (LOUIS) 

Silence, roman d’une femme . 12. » 


15 

12 

12 

12 


12 


12 


12 


12 


14 


12 


12 


12 



LEFÈVRE (FRÉDÉRIC) 

Le sol, roman. (10° mille) . . 

MACHARD (ALFRED) 

La femme d’une nuit, roman. 

(125® mille)..12 » 

MACHARD (RAYMONDE) 

Lés deux baisers, roman (220® 

mille).12 * 

L’œuvre de chair, roman (215® 

mille).12 » 

La possession,roman de l’amour 
(290* mille).12 » 

MARGUERITTE (VICTOR) 

Les frontières du cœur, roman 

(30° mille).12 » 

Non ! roman d’une conscience 

(75® mille).12 » 

La femme en chemin, en 3 vol. 

(1.068.000 exempl.) chacun . . 12 » 
Vers le bonheur, en 3 volumes 
(440.000 exemplaires) chacun. 12 » 

MARTIN DU GARD (MAURICE) 

Courrier d’Afrique.12 * 

MAURRAS (CHARLES) 

Les.plus belles pages de 
MAUHItAS.12 * 

MiSSOFFE (MICHEL) 

Le conventionnel Gossuin (1758- 

1827)..12 » 

MGRANO (PAUL) 

New-York (132® mille).12 » 

MOUSSINAC (LÉON) 

La tête *a première, roman . . 12 » 
OULIÉ (MARTHE) 

Bidon 5. En rallye, à travers le 

Sahara . . . . *.12 » 

REBOUX (PAUL) 

Colin du les voluptés tropicales*. 

roman (25® mille).12 » 

Nouveaux régimes, ou l’art 
d’accommoder selon la gas¬ 
tronomie les ordonnances des 

médecins. (50® mille).|2 » 

RÉGNIER (HENRI DE), de l’Acad. française 
Escales en Méditerranée. ... 12 » 
ROSNY AÎNÉ (J.'H.), de l’Acad. Goncourt 
Les femmes de Setnê, roman . 12 » 
ROSTAND MAURICE 

L’homme que j’ai fait naître, 
roman. .... |2 * 

SpEZZAFUMO DE FAUCAMBERGE (SUZANNE) 
Petite lumière, roman. .... 12 » 

TINAYRE (MARCELLE) 

L’ennemie intime, roman (40° 

mille),.12 » 

TRILBY (T.) 

Deux cœurs, roman (10® mille). 12 » ( 

VALLENTIN (ANTONINA) 

Stresemann .|2 » 
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